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FRANCE ET ITALIE 



Le prisonnier de Ham m'écuvail, ca 184i : « Il n'y 
(c a rien à craindre pour la liberté, (anl que la France 
« possède dans son .sein des hoiniiies Ids que vous^ qui 
« rappellent aux peuples leurs droits ët leurs devoirs. » 

Ces mois me reviennent aujourd'hui en mémoire, au 
moment de prendre la plume. 

Que doit faire un écrivain qui* voit son pays s'engager, 
les yeux fermés, dans le cliemin delà décadence? — 
L'avertir. — Oui, sans doiUe. Et si les averiisscnionis 
ne servent k rien, si les cœurs se sont endurcis, si les 
oreilles se sont' fermées? — Recommencer, comme si 
rien n'avait été dit, étouflfer ses dégoûts, compter sur la 
nature humaine, sur ses retours, sur sa force de renais- 
sance et de vitalité. — Je le veux bien. Subissons donc 
le supplice de démontrer pour la centième fois l'évidence. 

Quelqu'un a parle de ses émotions patriotiques pendant 
la bataille de Sadowa. M'est-il permis de dire quelque 



chose des uiieDiies, au bruit de h secoade expédition 
romaioe t 

Il y a bientôt vingt ans, j'ai montré quelles devaient 
élre les conséquences de la première expédiiion rouiaine 
de 1849, au mouieat où elle se préparait. Ses consé- 
quences se sont déroulées ; elles ont même passé mou 
espérance ; elles durent encore, elles continuent, elles 
s'aggravent ; je les savoure chaque jour depuis seize ans : 
je n'en parlerai pas. 

Aujourd'hui, je chercherai seulement quelles doivent 
èire pour nous les suites de celle seconde expédiiioii ro- 
maine. 

La première nous a coûte la liberté ; fasse le ciel que 
la seconde ne nous coûte pas plus cher ! 

Un point niar(iue d'abord la dillcrcnce et la marche 
des temps ; pcrsouue aujuurd hui ne semble plus s'étou- 
ner de ce qui nous parut si incroyable en 1849. Je veux 
dire une société moderne» telle que la France, qui iden- 
lilie sa cause avec celle de la ibcocratie. Quand celte 
identification se produisit pour la première fois, la con- 
science publique en fut ébranlée jusque dans ses plus 
intimes profondeurs. Âujourd*hni, rien de paréil. 

On calcule les chances de cette expédition militaire 
comme de tout autre opération en Chine ou en Cochin- 
chine. Mais son caractère spécial, unique, son incompati- 
bilité avec Tesprit laïque et le droit moderne, on Ta ou- 
blié. 11 faut pourlant s en souvenir. 

Des événements tels que la première expédition ro- 
maine, l'expédition du Mexique et la seconde expédition 
romaine, ne sont pas de purs caprices. Chacun d'eux 
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laisse après lui sa trace : tous ils s*encliaiDeut. Un seul 

pourrait n'être qu'un accident. Pris dans leur ensemble, 
en se répétant, comme un mal ciironique, ils marquent 
une direction à laquelle il devient de plus eu plus difficile 
d'échapper. Des entreprises de ce genre, formées dans 
le même esprit, conduisant l'une à Tantre, finissent ))ar 
creuser le lit et la fosse où les peuples desçeudeut. CYst 
à la longue ce qui s'appelle pour chaque nation sa desli-- 
née. Comment rompre le charme? 

Quand vous faites une entreprise pour soulenir uu im- 
poser, en quelque lieu du inonde que ce soit, une théo- 
cratie, veuillez, je vous en conjure, tenir compte de ceci : 
de réaction enréaetioD, vous pouvez vous trouver rejetés 
en dehors des conditions les plus formelles de l'Eiat 
moderne, telles que toute la civilisation les proclame et 
les compi*end de nos jours. 

11 faut pourtant qu'une nation se fixe un point queK 
coïKjue au delà duquel elle ne veut i)as rétrograder. 
Sinon, de recul en recul, elle peut être ramenée eu des 
régions stériles^ mortes^ oh h vie sociale n'est plus pos« 
sible. 

La première des eondiiioiis de l'Etat moderne est de 
respecter en moi ma conscience, ma religion, ma foi, ma 
vie morale. Mais lorsque vous m'obligez de concourir au 
maintien, h l'autorité d'une théocratie quelconque, par le 
fer et par le feu, que faites-vous ? C'est tout mon être 
moral que vous brise;^ : c'est ma foi, à laquelle vous 
m'obligez d'attenter. Toutes ces vérités intérieures, pour 
lesquelles je u'ai cessé de travailler et qui sont ma vie, 
vous m'obligez de les renverser moi-même 1 Vous faites 
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bleu plus qu'offenser ma religion ; vous me contraignez 
de Toffenser moi-*inêine, de la combattre, de Tanéautir... 

L'Etat me promettait tout le contraire. Il ne devait 
jamais, disait-il, intervenir dans ce for intentur, dans 
le monde de la conscience, qui m'appartient bien plus 
que mon foyer; car il est moi-même tout entier, la seule 
chose que je ne puisse céder, même à ma patrie. Lors 
donc, ([lie vous me rivez à une théocratie, que vuus m'o- 
bligez de taire des vœux pour elle, pour ses armes, vous 
me placez entre ma patrie et une religion qui n'est pas la 
mienne, qui est rcnnemic de la mienne. Je dis ci je ré- 
pète, que vous sortez ainsi des conditions de l'Etat mo- 
derne ; et quand je parle en mon nom, il est bien évident 
que j'entends parler au nom de quiconque n'est pas catho- 
lique uliraiijonlain. 

Homme moral, for intérieur, qu est-ce que cela? 
réplique-t-on. Vaines délicatesses de conscience ; bonnes 
en 1849; qui ne sont plus de saison anj* urd'bui. C'est 
de noire intérêt qu'il s'agit. Voilà tout. Tant pis si votre 
homme moral est sous notre char ! Nous passons et le 
broyons. Ëntendez-vous? 

Oui, j'entends; et c'est justement de votre intérêt, et 
de cola seulement que je veux vous parler. Si vous vou- 
lez bien penser que, depuis quarante ans, je n'ai jamais 
cherché que votre intérêt; que j'y ai quelquefois sacrifié 
le mien ; que je ne vous ai jamais ni trompés, ni flattés, 
peut-être donncrez-vous quelques minutes de votre atten- 
tion à ce que j ai à vous dire. 

£coutèz*moi. Si vous étiez seuls en Ëurope, ou si du 
moins personne ne songeait à rivaliser avec vous, . et 
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• même à voas subdrdonoer, vcus pourriez, saiis danger 
immédiat pour votre sécurité et votre avenir, rétrograder 

brusqueiuenl à voire gré jusque d«nns le moyen âge, 
élreindre .une thcocratie, vous attacher cette meule au 
cou, el surnager peut-être encore longtemps. 

Vous pourriez quitter le terrain du monde moderne, 
et, s*il vous plaisait, reculer jusqu'à Philippe H, h l'Ar- 
mada et au désert de rEscurial. Vous ne perdriez ainsi 
que votre liberté, votre existence intérieure, vos droits 
encore incertains et mal acquis. S*il u*y avait pas de 
puissance rivale autour de vous, oui, vous pourriez ren- 
trer en paix dans le moyen âge, et vous asseoir au pied 
de la théocratie d'Innocent Ilf, sans avoir h craindre 
d'être précipités par personne en dehors du soleil des 
vivants, et reléiçués au troisième, au quatrième rang 
parmi les peuples qui, acharnés au passé, n'ont plus 
d'histoire. 

Mais cette supposition, il faut y renoncer. Vous n'êtes 
pas seuls eu Europe ; les teuips ont changé depuis 1 849 : 
ilsnnt même .changé du tout au tout depuis un an. Gom- 
ment cela? Vous le savez; il n*est plus possible de mar- 
quer de l'étonnement. 

Vous ne parlez que de celte puissance nouvelle que 
Sadowa a révélée, la Prusse et l'Allemagne ; chaque ma- 
tin vous demandez ce qu'elle fait: Elle épie vos mouve- 
ments, elle observe vos cuturadiciions ; elle se félicite 
quand vous quittez le terrain moderne, impatiente de 
vous y remplacer ; elle attend vos chutes, et elle appelle 
de ce nom chaque pas que vous faîtes en arrière vers des 
temps et des choses qui ne sont plus les nôtres. 
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. Quelle joie de vous voir rentrer duos ces eoireprisos 
impossibles, daos ces restaurations théocratiques qui 

vont se briser contre Tesprit de notre siècle! Entendez 
donc les félicitations de tous vos ennemis ; ce sont les 
méaies qui vous ont encouragés à Toxpéditiou du Um^ 
que. Tis étaient si heureux de vous voir vous consumer et 
disparaître ;iii-<ielà de Vcru-Criiz à la recherche de rem- 
pire doMontézuma. Aujourd'hui, ils vous encouragent 
do même i réparer dans Aomo l'irréparable, à vous river 
aux ruineSf à vous user dans l'impossible (i). 

Car ils trouvent dois immenses avamages dans celle 
nouvelle expédition roQ)âine. Le gouvernement prusso- 
• allemand sait, comme vous, que la théocratie romaino 
est la cler de voûte de tonte réaction européenne : k ce 
titre, il vous ;ij)prouve de iaire i*œuvre du pousoir al>so!ii. 

Ën second lieu, il sait que cette œuvre ne va pas&aus 
attiser les haines de l'Italie, et il est charmé que vous 
vous chargiez de ces haines. Par Ih il profite de votre 
aciion; il espère quelle vous rendra odieux. Entin, voici 
le {)oint le plus important qui renferme tous les autres, 
celui sur lequel vous ne pouvez trop réOécbir : la Prusse 
et rAllemagne aiment h vous voir vous enfoncer dans la 
théocratie, vous idenliûer, s'il se peut, avec elle, parce 
que vous ieur abandonnez ainsi tout le terrain libéral; 
elles se pressent de vous y remplacer, au moins en pa- 
roles; cette conquête es! pour elles un autre Sadowa, 
sans combat; ellei: comptent gagner ainsi dans Topinion 
du monde moderne tout ce que vous avez consenti h 
perdre. 

(i) Voyez lo Times, 
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Quelle est en effet la prétention ou Tambition de ce 
inonde allemand, qui vient de se soulever de terre, 

comme une tOn e de la nature? Quelle est la mission qu'il 
se donne ? Quel est le litre dont il se pare pour se faire 
accepter des peuples? Quel est son root d'ordre, sa 
raison d'être? Je ne serai démenti par personne, quand 
je dirai que ce titre, cette mission, cette am])iUûn, c'est 
(le représenter par excellence, quoi, encore un coup? 
rÉtat moderne. * 

Interrogez leurs livres, leurs discours, leur langage 
même de chancellerie; tout revient perpétuellement h 
ceci : que Tempire allemand représente par excellence 
Tfitat moderne, c'estr«Wire l'Etat laïque, séparé de tonte 
théocratie; que lui seul peut donner la vraie liberté des 
cultes et de conscience; qu'il est on cela l'héritier philo- 
sophique du grand Frédéric et de Kant; que les autres 
Ëtats ne peuvent donner que Tombre de ces libertés, 
principe et source de toutes les autres. Et il faut avouer 
que cet Etat, avec ses vues, s'est bien gardé de faire ni 
expédition du Mexique ni expédition romaine. Il aurait 
cru se suicider par des entreprises accomplies au nom 
d'une secte ou d'une l'église. Au lieu de cela, il s'est assis 
sur le terrain civil et laïque. Il s'est bien gardé de mettre 
sa main dans la main de pierre d'une théocratie quel- 
conque : il sait que ces étreintes de pierre ne lâebent 
plus le vivant. 

Ai-je donc besoin d'en dire davantage pour démontrer 
ce qui est plus clair que la lumière, à savoir : que nous 
. faisons nous-mêmes la fortune de la Prusse et de la race 
allemande; que nous abdiquons entre leurs mains luutes 
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les fois que nous abandonnons le sol sacré de Tindépen- 

daiice en nialière religieuse, pour nous inetlre au service 
d'un jKi|)e, d'imc coui^régalion, d'un sajnt-ofticc, d'une 
théocratie, d une encyclique, d*un syllabus, d*un pouvoir 
tcmpofel, dès qu'ils viennent h branler au souffle du 
monde moderne? Que diriez-vous d'une armée qui, 
ayant une posUion inexpugnable, rabandonnerail à Ten- 
nemi par préférence pour une position impossible à tenir? 
— \o\\h ce que nous faisons. 

On voit ainsi que noire seconde expédition romaine 
vaut à la Prusse uq second Sadovva. Sans bouger, elle 
prend notre place; et nous, qu*avons-nous fait? Nous 
mm sommes jetés sur notre fer. 

Si jamais, en effet (ce qu'à Dieu ne plaise!), ia lutte 
que tout le monde pressent venait à éclater, i*ai cènes 
toute confiance dans les forces de mon pays. Je veux le - 
croire invincible. Pourtant, veuillez aussi retenir ces pa- 
roles : Ce juin -là, tout ce (|ui existe au del^i du Hliin, 
journaux, chancelleries, tribunes, rois, peni)les, n'aura 
qu'un seul texte, et le voici : « La Prusse et l'Allemagne, 
c'est TEtat moderne; la France, c'est le Syllabus. 
Peuples, voyez et choisissez. » 

L'Allemagne a-t-elle jamais envoyé au loin ses armées 
pour imposer à un peuple la domination spirituelle et 
temporelle d'un Luther ou d*im Calvin? Non. £lle s*csl 
iii.iiiiUiiiie en deliors de toute question d'Eglise; elle n'a 
point fait alliance avec une commuuion, ni avec une ruine 
en particulier; là est son terrain : c'est celui de l'avenir. 

Voilh cerlnîneraent le camp rctranclié où s'établira . 
rAllemagne, pour peu que les choses se brouillent entre 
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nous. Encore nue fois, je complc sur noire force ; uiaus 
je (lis qu'en face de tant de difticullés et d'iiosiiliics qui 
se lèvent contre nous, il n'est pas sage de renoncer à la 
force nnorale, de la transporter du côté do Fadversaire; 
il n'est pas sage de se dépouiller de l'alliance, de la com- 
plicité du genre humain pour se taire exclusivetnenl le 
bras séculier d'une Église qui, pour être nombreuse, n'est 
pourtant pins ([u*nne Église particulière. Il n'est pas 
sage, quand on pourrait avoir le monde pour soi, de s'en- 
fermer dans la Uoine du moyen âge, el de laisser à la 
Prusse, à l' Allemagne, le vaste champ de la liberté et les 
grands horizons que poursuit par mille voies l'esprit Im- 
main. Tl n'est pas bon j)our une armée de se laisser en- 
fermer dans une ville, dans un dédié étroit où la famine 
peut faire tomber les armes des mains les plus fortes. Il 
est encore moins bon pour un peuple, «ne race d'hommes, 
de se bloltir dans iin délllé, de se cloilrer dans un parti 
religieux où la famine de l'esprit, do l'intelligence peut, 
h la longue, avoir raison de la nation la mieux douée, 
pendant que les autres tiennent librement la campagne, 
ouvertes h tout, prêtes à tout, en communication, non 
pas seulement avec une Église, mais avec la terre 
entière! 

Telle élail auirefois notre situaliou. Pourquoi l'avoiis- 
nous perdue?... 

J'en étais là de ces lignes, et déjà j'en reçois la confir- 
mation, le m'in(erroiii[)s pour chercher dans les journaux 
allemands le premier mot de la Prusse. Une viens- je de 
vûirif Si le gouvernement de i^erlin se lait encore, il 
laisse parler la nation prussiennè. Et avec quelle rapidité 

1* 
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le sentiment public a saisi Toccasion que nous lui avons 

iburiiie! Avoc qficlle intelligence! avec quelle inspiration 
soudaine ! Cela ra{>pello les marches de la campagae de 
Fanuée deroière. A peine j*ai eu le temps de pressentir 
la pensée d*outre-Rhin; la voilà déjà réalisée. 

Que disent, en effet, les organes de Topinion aile- 
mandelf Ce que je viens de dire. Ils aclièvcnt les pa- 
roles que j'avais ébaucliées. Ils se font les défenseurs du 
(froil moderne. Voilh le premier mot. Le second est 
pour l'unité ilaliennc; ils proclament qu'elle est un des 
éléments de tordre européen, Biea plus» et pour tout 
couronner, ils établissent la solidarité entre rutitY^ tia-* 
lienne et Viinitê allemande. Ofl'enser l'une, disent-ils, 
ce serait ollenser l'autre. Que peut-ou objecter de plus? 
La grande patrie allemande bat les mains à la grande 
patrie itaiienne. La première est solidaire de la 
seconde. 

Knlendez-vous? dirai-je à mon tour» — Comment em- 
brasser plus de choses» donner plus d'espérances, tendre 
plus d^aroorces, occuper un plus grand terrain straté- 
gique; rallier n soi plus de gens, conquérir plus de 
choses et dMmcs, en moins de mots? 

Âvais-je tort tout à l'heure de dire que cette marche 
rapide est celle de Sadowa? Et comment Tltalie n'écon- 
terait-ellc pas ceux qui lui tiennent ce laniçage. Ils par- 
lent avec respect de tout ce qu'elle aime; ils l'encoura- 
gent dans tous ses vœux. Ils semblent n^avoir qu'un cœur 
et une cause avec l'Italie. Voilà donc la race allemande, 
peuple et gouvernement, qui fait le grand pas, qui nous 
prend notre place au soleil dans l'affection des peuples. 
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Les Germains et les Latins unis contre nous, quelle plus 
grande nouvelle .lUendez-vous cnrorc? 

Sentiment national, incompatibilité du droit des peu- 
pies avec riotervenlion étrangère, but unitaire, progrès 
indéfini dans la liberté et dans rindépendanee, — le 
gouvernement et le peuple prussien nous ont pris tous 
les mots les plus sacrés qui fascinent le monde! Et 
nous, que nous ont-ils laissé? De quoi parlons-nous ? In- 
tervention, occupation mixte d'Autrichiens, de Français, 
de Bavarois, d'Espagnols, ou occupation isolée, débar- 
quement de troupes étrangères, garnisons d'étrangers 
au centre de Tltaliepour un temps Gxé, ou pour un temps 
illimité ! Mais tout cela, c'est la vieille Italie : c'est le re- 
tour à ce qu'elle a appris à haïr dopnis qn*cUe a recom- 
mencé h respirer. Entre ces deux langages, comment ne 
ferait-elle pas do différence? L'uu la rive au passé 
qu'elle maudit, laiitrclui ouvre Tavenir qu*elle convoite. 
Et comment, pour ma part, ne serais-je pas navré de 
douleur en voyant mon pays perdre en un jour Taffection 
de toute une rac^ d'hommes, quand cette affection nous 
était le plus nécessaire pour balancer sinon rhoslililé, au 
moins l'ambuion d'une autre race? 

N'est-il donc pas évident, comme la lumière, que 
nous perdons tout à rétrécir, h diminuer chaque jour la 
base sur laquelle notre France s'appuie? Dans tout ce 
qu elle a fait de durable et de fort, par exemple, dans 
ses codes, dans ses institutions civiles,,elle se montrait le 
représentant, non pas d'une caste ou d'une race seule- 
ment, mais de la raison européenne ou plutôt univer- 
selle. C'est là ce qui lui avait gagné le cœur du monde. 
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Elle pouvait tendre la maio à difTércntes races, h diflfiv 

renies nntionaiités, et coiupter au besoin sur l'assciUi- 
nicnl de toulcs! 

Aiijourd'liui, quelle dilférencei Les autres parlent au 
nom de tout le monde civilisé; nous autres, au nom du 
monde cailioli(|[ie! Nous ne parlons plus de nons-incmes 
que comme d'un fragment brisé de notre unité. A nous 
entendre» la France n'est plus qu'une nation catholique; 
elle n*est plus qu*une nation latine; elle doit se m'trei 
dans celte classilicalion faclicc qui n'est plus de ni.t e 
lige. La France no pourrait rentrer dans ce lit de Pro- 
custe qu'en se mutilant; elle ne se reconnaîtrait plus 
clleHnèmo, en revenant ainsi au passé de la France par 
(ii'là la philosup'iio, l.i Kéfornie, et toute l'epuipie mo- 
derne. En perdant ainsi chaque jour une partie de ses 
larges bases, à quoi veut-elle donc aboutir? J'ai peurqu'elle 
ne chancelle en se donnant de si étroits fondements. 

Le drapeau caiholicpie a fait de l'Kspagne ce que nous 
voyons; il a conduit l'année dernière l'Autriche h Sa- 
dowa; nous-mêmes, ou uous a-t-il conduits? au Mexi- 
qm;? Ce drapeau, je le répète, n'est plus assez grand 
pour couvrir la France moderne : il ne peut nous rame- 
ner désormais qu'au pays de ruines. 

En résumé, par Texpédition du Mexique, nous nous 
sommes aliénés rAmcriii ie; par noire imprévoyance de 
l'année dernière, nous avons décidé l'unité allemande, et 
nous Tavons faite contre now?. Par la nouvelle expédi* 
lion romaine, nous nous aliénons Tlialie et les jteuples 
hiiins, auxquels nous réduisons aujourd'hui nos origines 
et notre parenté. 
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Veuillez aussi penser à ceci : il n'esl pns de |)€ii|)le au 
monde qui ne soit diminué et ne soit arrivé au déclia, eu 
s' acharnant h une question impossible h résoudre. C'est 
en se brisant contre des questions et des choses de ce 
genre, que tous les peuples du passé ont perdu leur 
puissance. Or, J*ai deiiionlré, pour ma part, à satiété, 
que le problème que vous posez en Italie est impossible, 
«'tussi impossible que la quadrature du cercle. D*uncôlé, 
vous voulez que la ihcocralie du iiioyou âge soit une 
puissance moderne et libérale, ce qui csi contradictoire; 
de l'autre, vous voulez que Tuniié de T Italie se forme, 
en ayant à son centre et dans ses entrailles un pouvoir 
eniu-nii, étranger, (jui appelle incessamment l'étranger 
de tous les coins du monde, ce qui n'est pas moins con- 
tradictoire. Certes» la puissance de la France est grande; 
mais lont son or et tout son sang se dépenseraient en 
vain jusqu'au dernier homme dans ce problème : la 
France s'y briserait, à la grande satisfaction de ses en- 
nemis ou de ses rivaux, sans le faire avancer d'un senl 
pas. 

L'expérience des vingt dernières années ne noui; 
a-t-elle donc rien appris? L'avertissement que nous donne 
rAllemagne, prenant notre place, sera*t-il aussi perdu? 
Pour moi, que Ton me dise ce que j'ai h faire encore 
pour rendre l'évidence plus évidente, la lumjère plus lu- 
mineuse. J'ai rempli mon devoir : je veux le faire jus- 
qu'au bout. 

EDuAR QUI.NKT. 
Vcylaux (Sinâ5,r). Le 7'e«l/)^^ 7 n ivenibie 18J7. 
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PRÉLIMINAIRES 



DË L'AVÉNEMENÏ ÛË PlË IX A U FUiTË A 6AËÏË 

17 JUIN 18A6 — 24 NOVEMBRE 1848 



Mastaï Ferictti, élu papo sous le nom de Pie IX« ^^ 194^. 

État de l'Italie h cette d^te : cllo telle que l'ont faite les Ktat de l'iuiiê. 
traités de 1816. — L'Autriche, maîtresse de la Lombardie et 
de la Vénéiie, avec droit de garnison à Ferrare et Commacchio, 
et dominant de son influence tout le reste de la Péninsule. — 
Naples et la S>\c\]n^ soumises à un régime dont l'insurreclion 
de 1820 (Guillatinu; Pope) et les émeutes de tSil et 1842 n'ont 
fait qu'accroître la dureté. — Parme, Modi ne, la Toscane gou- 
vernées moins arbitrairement par leurs ducs. — Le Piémont, 
vaincu dans une première bataille de Novarc, en 1821, vivant 
en bonne harmonie avec l'Autriche et paraissant chercher par 
quelques léioi au s intérieures h faire envier sa domination, au 
moins par comparaison, au reste de ritalie. — La Jeune Italie, 
fondée en 1832 par le Génois Mazzini, a rallié les débris du eftr« 
bonarisine, cl couvre do ses ramifications toute la Péninsule. 
Bile est persécutée même en Piémont. Charles-Albert, ancien 
carbonaro, punit de galères et de la mort ignomInieuÊê ses 
andens frères, 

L'Ëlat romain, le plus malheureux des pays italiens. « Tel L'Etat romih. 
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qu'il est, lo gouvernement romain ne peut rcgir l'Étal, parce qu'il 
rsl réduit par la nécessité tic ?a nature à craindre toute ré- 
lornie, à enipccher toute amélioration. Ou dirait que la Justice 
est en lutte avec la religion. » Capponi. 

L'insurrection de la Romagne et de l'Ombrie (1831 et 1832), 
à laquelle ont pris part le prince Louis-Napoléon Bonaparte 
et son frère, qui y a trouvé la niori, n'a eu d'autre résultat 
que roccupalion de Bologne par les Autrichiens, et d'Ancône 
par les Trançais, et rétablissement d'un régime de sévérités 
atroces (prisons, galères, sciileDceB de mort), qui dura pendant 
tout le rcgue ()e Grégoire XV[. Le mémorandum des eînq puis^ 
8ance8 rcelamanl pour les sujets de l'État romaîa des réformes 
admînislralivcs et politiques de la plus absolue nécessité, est 
nccueilli par des promesses non, suivies d'exécution. Les san- 
fcdistes, et leurs excès, patronnés par le pape. 

« A la mort de Grégoire XVI, les sectes libérales avaient 
peine h contenir leurs ardeurs de vengeance; les sanfédistes, 
ivres de pouvoir, avaient perdu toute mesure. La fraction du 
parti libéral, dite modérée, était résolue à combattre le mauvais 
gouvernement du pape par l'opposition et h résistance légale, 
par la presse, par tous les ellurts du courage civil; la partie 
iioiniôle cl sn£r<^ des papistes rccomiaissait la nécessité de 
quelques réformes. — Le commerce était pauvre; la grande 
industrie nulle; la contrebande organisée et plus puissante que 
le fisc; la police, abandonnée à l'arbitraire, vexait les lioc- 
raux, mais laissait les bandits désoler le pays; les services 
publics, mal organisés; de statistique, aucune; absence de 
codes; inégalité des citoyens devant lu loi; innnunités et pri- 
vilèges sans nombre. — L'administraliou de la justice, compli> 
quce, lente, dispendieuse, iucertaine. — Trente-sept à trente* 
huit millions écus de dette publique; déficit annuel d'au moins 
un demi-million; nul contrôle, nul compte de gestion de la 
part des administrateurs du trésor. — L'instruction et Téduca- 
tion insu rOsan tes en tout, même en religion. ^ Censure sur la 
presse, surveillance rigoureuse sur les Journaux et les livres 
étrangers. — Le nombre était immense des familles qui, après 
i83l, avaient été atteintes, pour des causes politiques, parles 
sévérités du gouvernement ou les fureurà des sanfédistes, — 
Les commissions mililaires permanentes. — En somme, au- 
dedans, le gouvernement sansnppni dans l'amour de ses sujets 
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et dans ropidon paUique ; au dehors, méprisé, raillé, insulté, 
avili; partout le pressentiment d'agi lalions nouvcllest le désir 
de promptes et substantielles réformes, la conviction de leur 
nécessité. — La diplomatie tremblait la peur des révolutions. » 
Farinif TÊtat romain, cité par Jules Amigues.) 

Mesures populaires : renvoi des Suisses; les prisons ouvertes; Juî.K ao^t. 
amnistie à tous les exilés qui s'engagent par écrit à ne point 
abuser de leur pardon; le cardinal Gizzi, considéré par l'opi- 
nion comme libéral, nommé secrétaire d'État; les cardinaux, 
qui gouvernaient les légations, changés; promesse à la Ro- 
magne de réformes administra! ives; nomination d'une com- 
mission de juri8Cons!il! es pour ramélioration des lois civiles et 
pénales, et de commissions chargées d'examiner les réformes h 
introduire dans les diverses branches de l'adminisiration. Con- 
fiance universelle dans les bonnes intentions du Saint-Père. 
Mazzini lui écrit pour le féliciter et abdiquer entre ses mains. 

Une partie de l'Itaiic suit l'exemple : reformes administra- 
tives en Sardaigne, Toscane, Lucques, Parme. 

Attitude des cours étrangères : l'Angleterre excite te mou- 
vement, TAutriche veut Tarrèler, la France (M. Gûizot) le 
modérer. II. Bossi envoyé à Rome comme ministre pténipo* 
tentiaire. Discussion à la tribune française. M. Tbiers : a Cou- 
rage, Saint-Père. >» Félicitations des républiques d'Amérique et 
du sultan. 

En somme, pas d'améliorations dans la législation politi(iue. 
Menées de la faction rétrograde. Elle obsède Pie IX. Il hésite, 
temporise. Les promesses de ravénemcut ne sont même pas 
tenues : les commissions ne font rien, sauf une modification 
incompIMe et provisoire dans l'oi^ranisalion des tribunaux; la 
garde nationale n'est formée qu'à Bologne et à Fcrrarc. La 
promesse d'établissement d'une garde civitine à Rome, le projet 
d'ime union douanière entre le Saint-Siège, lâ Toscane et la 
Sardaigne ne reçoivent pas d'exécution. 

L'eiilhousiasme des premiers temps tliminue. M. Rossi écrit janvier 16,t. 
h M. Guizot ; u llien n'est fait encore; jusqu'il pi osent rien 
que des promesses^ des projets et des commissions qui ne 
travaillent pas. » Manifestations populaires, froides et mena- 
çantes quand les inûuences rétrogrades semblent l'emporter. 
Ciccrovacchto. Mot du P. Ventura : « Si l'Église ne marcbe 
pas avec les peu (des, les peuples ne 9'arrèteront pas, mais ils 
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marcheront sans rÉgUso, hors l'Église, contre rÈtïlisc. » Une 
conspiration réactionnaire, dans laquelle trempaient le cardi- 
nal Lambruschinf, et le direcleur de la police, Grassellini, est 
découverte, les jiroprcssislcs descendent dans la rue; la garde 
nationale s'organise d"elle-m<^me; une collision est sur le point 
d'éclater ; le pape se décide à consentir à la démission de 
Gizzi. 

Le caiiiiiial Ferreli, libéral, le remplace. Malgré le décou- 
ragement du pape, il marche en avant: la garde nationale est 
organisée, la loi sur la eoDScription préparée, un conseil et 
an séoat municipal sont donnés à Rome, on jetU Jes bases 
d*uDe consnlte d*Ëlat. Quoi qu'il en soit, Rome, n*en est encore 
qu'à des réformes administratives, quand la Toscane, la Sar- 
daigne, snivant uu progrès logique, en sont déjà arrivées à 
quelques litiertés eonstitu|iounelles (la condition de la presse 
améliorée, etc.) 

Occupation do Ferrare par les Autrichiens. Protestation 
énergiques de Ferreti, non approuvée par le pape, blâmée par 
M. Guizot. Irritation dans toute l'Italie; réveil du sentiment 
national; les Apennins éclairés de feux noclurnes d'un bout à 
l'autre de la péninsule; le cri Ftwri i harbari poussé dans les 
réunions publiques, écrit sur les murs. La Ume Ualie rcpread 
la direction du mouvement. 

A la nouvelle de l'occupation de Fivizzano et de Pontremoli 
par les Autrichiens, maiiifestalions menaçantes dans toute 
l'italh^ et surtout a l ioreiicc, Livourne, Rome.Nazzari à Milan, 
Maiiiii à Venise, réclament l'exécution loyale do la patente de 
1815, et par une guerre juridi(iue tiennent perpétuellement en 
haleine les autorités autrichiennes. La Jeune Ualie redouble sa 
propagande souterraine contre Tétrangér et contre les souve- 
rains, ses alliés. Le mouvement est lancé, tout dépeml do 
Pic IX. 

Il méconnaît la question de Tindépeudanee italienne, et, 
au moment oii dans toute lltalie les souverains vont devenir 
des monarques constitutionnels, sauf le roi de Naples, qui ré- 
prime durement le soulèvement de Reggioet de Uessine, il se 
laisse aller déplus en plus aux influences rétrogrades. A Tou- 
verture de la consulte, il établit que ses décisions ne pourront 
être que des avis soumis aux ministres et au Sacré-Collége : 
a Les réformes concédées ue peuvent être le germe d'aucune 



Notea.lrc. 



Digitized by Google 



19 — 

instilaiion parlementaire. » Conflit dès les premiers joore. 
Pas un seul projet adopté. Les ministres laïques, que le pape 
s'était enfin résolu à admettre au Conseil, n'ont aueune Ui« 

fluence. 

Au commencement de 4848, toute la Péninsule prèle h t'en- Janmi ists 
tîanimer. Rome : manifestation menaçante du 1"^ janvier; Cicé» 
rovrîcchio npife au-dessus de la tète do Pie IX, aux applaudis- 
seraenifi du pciq lp, un drapeau tricolore. — Milau, Venise : 
manifestations contre i Autriche, les Milanais sabrés, Manin 
et Tommaseo arrêtés. — Gènes , Livourne : démonstrations 
libérales; Guerrazzi. — Naples : 20,000 hommes, haniiièic 
déployée, parcourent les rues eu criant : a ContUlulion ! consti- 
tution! J9 Insurrection de Palerme et de toute la Sicile; consti- 
tution d'un gouvernement provisoire; bombardement. Décret 
de Ferdinand II, qui Jette les bases d'une constitution (i i jan- 
Tier). Léopold, grand*duc de Toscane, obligé de riœtter; pais 
Charles-Albert, roi de Piémont, mais non sans prendre la pré- 
caution de « raffermir et resserrer ses liens d'amitié afecl'Âu* 
Irichc. » 

Manifestations sédi fie uses h Rome aux cris de a Vive Pa«» Février, 
terme! vive la Constitution napolitaine! » 

Î4. Révolution à Paris. Son contre-coup. 

13. Révolution à Vicnnn. — 18, Révolution h Berlin. — Révo- Mars, 
cation dcM. Rossi. Le Pape, forcédc rt < 1 er à renlraînomcnt ijénc- 
rai, nomme un cabinet composé de dix membres laïques el do 
trois eccléj^iasliques seulement, dont le cardinal Antonelli. — 
14. 11 arcoi'de une constitution (Statut fondamental) dont le 
préambule manifeste les regrets avec lesquels la papauté fait ce 
pas en avant. Tout en conservant le Sacré-Gollége des cardi- 
naux, le Statut institue deux Conseils délibérants pour la confec- 
tion des lois : le Haut-Conseil et le Conseil des députés (art* 1 
et 2), proclame l'indépendance de l'ordre judiciaire, et abolit tout 
tril)uual extraordinaire (3 et 4), ^ coulirme l'institution de la 
garde civique (5), — garantit la liberté individuelle (6), — la 
dette publique (7)« — soumet à l'impôt toutes les propriétés 
sans «ception (8), — reconnaît la propriété littéraire (10), — 
abolif latœnsure préTcntive, sauf en matière de théâtre, mais 
réserve la ceosure ecdésissiique (11 et 12), — conQe aux ci- 
toyci/s radmiiiisiration communale et provinciale (13). — Très- 
ibal/ een apparence» cette constitution porte en elle des vices 



Dig'itized by Goo^^le 



— 20 — 

qui annihilent ce qu'elle contient de bon: l"* toute loi, devant 
être portée devact le Sacré-Coliége, peut être empêchée par 
lui; 2' le Parlement ne peut faire de lois touchant aux alTaires 
religieuses, ou mixtes, on contraires anx canons et règlements 
ecclésia«it!qncs : or, quelles atTaires à Rome n'ont pas ce ca- 
ractère? — 18-23, Insurrection de Milan (Caltano, Cernuschi); 
les campagnes voisines viennent à son secours; retraite de Ila- 
delzki. — 16-23. Venise: agitation; le frouvcrnenr Palfy forcé 
d'accorder la mise en liberté de Tommaseo et de ^1 inin, la cOt 
carde aux trois couleurs, la création d'une garde civique; les 
autorités uiuiiieipales seules maîlressesdc la ville; à la nouvelle 
de l'insuiTCCtion de Padoue, Yicence, Trévisc, le générai Zichy 
successeur de Palfjr, craignant d'être coupé, capitule ; formation 
d'un gouvernement provisoire; prodamation de la république. 
— Plaisance, Parme et Hodène chassent les Autrichiens. ^ 
2 1 . Le duc de Toscane appelle ses sujets aux armes. — 26. Gbar- 
les-Âlbcrt, qui a refusé de secourir les Milanais tant qu*a duré 
leur insurrection, fait passer à ses troupes le Tessîn. En même 
temps qu'il adresse aux peuples de Vénétie et de Lombardie une 
proclamation dans laquelle il fait appel au sentiment de l'union 
italienne, il adrfssseaux puissances, excepté à la France, une 
circulaire où il annonce qu'il n'a d'autre dessein que « de pré- 
venir une catastrophe qui mettrait le trône de S. M. Snrde en 
dancr( !-, et de maintenir Tordre daus un pays resté sans gou- 
vernement. )> 

Attitude de la république française. Formation d'un camp 
de 30,000 liurnnies sur la frontière du Var. Manifeste Lamar- 
tine (o niar^)... « Si bs É'ats indépendants de l'Italie é'aient 
envahis; si l'on imposait des limites ou des obstacles à leurs 
traubioruialions intérieures; si on leur conlesUut à main ar- 
mée le droit de s'allier entre eux pour consolider une pairie 
italienne, la république française se croirait en droit d'armer 
elle-même pour protéger ces mouvements légitimes de croissance 
et de nationalité des peuples. • Offre de secours par le gouver- 
nement provisoire. Noble et imprudent refus des patriotes Ita- 
liens: Vitalia fora da se. Refus intéressé d^ Charles-Albert, 
qui, comptant faire servir l'indépendance de ritalle à Tagran- 
dissemenl de sa couronne , ne veut pas de l'alliance d'une 
république. Protestations répétées de M. de Brignoles, ministre 
de âaidaigne à Paris, contre le camp du Var. 
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Lenleurs calculées de Cbarlcs-Alberl : craignant de trop de- A 
voir .'i l'enthousiasme des peuples, voulant qu'h lui seul et à 
ses combinaisoiis de straléirie classique ou doive la dclivrauee, 
il j)eid un temps précieux à occuper Milan, cl laisse écha])per 
Hadelzki. En revanche, il fail procéder au vote d'aunexioa 
de la Louihaidic. Sincérilé des opérations tltctoi aies : «Dans 
beaucoup de bourgades on recueille plus de signalurts et 
de croix ([u'il n'y a d'habitants. » Ximcrcali. — Durando, 
avec une armée de volontaires romains bénie par le Pape, 
marche sur Rovigo ; des volontaires napolitains partent sous la 
conduite de la princesse Trivulce de Belgiojoso, et tandis que 
Guillaume Pepe organise une armée pour marcher sur Fcrrarc; 
rescadre rejoint la flotte pîémontalse de TAdriatifiue. — Vote 
d'annexion au Piémont de Parme, Regpio, Hodène. L'ambition 
du Piémont va devenir aux souverains un prétexte pour re- 
tenir l'élan de leurs peuples. — 8. Première victoire de Goîto. 

On espère toujours en Pic IX; Manifestations à Rome, de- 
mandant une république italienne aveclePape pour chef (30).— 
Le Pape répond par une encjcliquequi condamne ces voeux. li 
désavoue Durando, et déclare ne vouloir prendre aucune part 
h la lutte contre l'Autriche, a qu'il aime d'un épai et paternel 
amour ». L'agitation augmente à Rome. La publicaiion du rè- 
glement provisniie pour l'élection des. députés ne la calme 
pas. Le Pape relusanl oWsiinément de participera la lutte de 
l'Italie contre l'Autriche, une insurrection éclate (1" mai), la Mal 
garde nationale, maîtresse de la ville, les cardinaux retenus 
prisonniers loin du Pape, le ministère modifié au profit de 
1 clciijent laïque. — 3. Mamiani, libéral modéré, devient mi- 
nistre. 

13. Nomination des membres du nouveau Conseil d'État. 
Désignatiôn des membres du Haut-Conseil. 

i8. Élections pour le Conseil des députés : la majorité est 
composée de l'élite des citoyens; elle soutient Hamiani dans sa 
lutte contre l'élément clérical, mais ces dissensions para- 
lysent ses bonnes intentions. 

Victoires de Pastraigo et de Bossolengo. 

15. Insurrection à Naples, noyée dans des flots de sang. 
Dissolution des clian^brcs. Ordre de refour donné à l'escadre 
et à l'armée. Le générai Pepe désobéiti mais presque toute son 
armée l'abandonne. 



Digitized by Google 



— 22 — 

* 

25. L'assemblée nationale de France invite ie gouvernement 
à prendre pour règle de conduite son vœu unanime d'affranchir 
l'italie. OïïïG nouvelle de secours par GavaignaCé Refus nouveau 
de Charlcs-All)prL 

HP. Deuxiéuie victoire de GoUo. Prise de Peschiera* Occu* 
pation du plateau de Rivoli. 
iSiS Juin. 22-24. Journées de juin à Paris. 28, formation d uu nou- 
veau pouvoir exécutif, sous la présidence du général Cavai- 
gnac. 

4. L'assemblée de Venise vole l'incorporation (le Venise au 
Piémont La Toscane oUa Romagne refusent d'en faire autant. 

L'Autriche, bien secondée alors par Kossuth et la Hongrie, 
reprend Toffensive. 

Sé. Défaite de Gustozza. Siège de Maotone, la ligne du 
Mtncio, Peschiera abandonnés. Capitulation de Duraodo dans 
Vicence. Occupation par les Autrichiens de toutes les provinces 
vénitiennes, moins Venise. Ferrare ravitaillée. 
- Le Pape congédie le ministère Blamiani, trop révolutionnaire 
à son gré. Ministère Fabbri. Le Conseil des députés vote à 
runanimité la mobilisation de 12,000 gardes nationaux, l'orga- 
nisation d'une lc,;Tion étrangère de 12,000 hommes et d'un 
subside de 4 millions de piastres affecté au déparlement de la 
guerre. 

Aoai. Le parti républicain, à Milan. Mazzini. On décide de résister 
à tout prix. Formation d'un comité de salut public. Emprunt 
forcé. Milan fortiOée. Des émissaires cbargés de soulever 
Brescia, Bcrf!:ame et la Vénétie. 

5. Au moment même où il demande en termes vagues et 
seulement pour dans trois mois le secours de la Franco, 
Charles-Albert, tiniquement soucieux de sa couronne^ traite 
avec l'Autriche en arrière des Milanais^ sans stipuler pour eux 
d'amnistie. Armistice de Salasco. L'armée piémontaise, aban- 
donnant Milaui qu'elle edt pu défendre (i), se retire derrière 

* le Tessin. 

(1) « Une (les premières autorités niiiUaires autrichicuneâ m'a 
lioinié a ciiiendte qu'd existe une telle abondanee de munitions dans 
Milau, que l'armée en est embarrassée ao point qu*on a rintentioa d'en 
noyer une grande partie dans les canaux. > 

(Le vice-consul Gampbeliklord Palmerstoo.) 
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Médiation de la France et de rAugleierre, preiuuii ( our 

base la proposition faite par M. de Hummelauer, minisire 
d'Autriche, le 24 mai : abandon de la Lombardie à ellc-m0me« 
la Yénélic restant à l'Autriche, mais avec une admlaistratioa 

nationale et séparée. 

0 Lu guerre den rois est tiiiie, celle des peuples va com- 
mencer », S L'crie Ma/zini. Manifeste de Garibaldt. Il forme k 
Gênes une Icpion. Mazziui se proclame son premier soldat. — 
Révolution à Livournc. — Venise, ne comptant plus que sur 
elle-même, se proclame république, et confie le pouvoir h un 
liiuiiuijat, présidé par Muiiin. l'epc, chef militaire. La France . 
envoie une escadre protéger Venise du côté de la mer. 

Le Pape écrit au général Cavatgnac et demande Tinterven- 
lion de la FrancOi pour raffermir son pouvoir ébranlé* Refus 
du général (!)• 

3. Bombardement de Messine. . isis sepiembr». 

Le Parlement romain demande que la guerre soit déclarée 
à TAutricbc. Le Pape, trouvant les uiinislre^i trop duciles aux 

(1) Le ministre des affaires (triingèrcs a M. d'Harcoiul. 

t Le uoiice vient de recevoir copie de la kUre écrite par le pape au 
président du conseil, pour deniatidcr notre intervention en ce qui 
coBcerne ses Ëtats. M. Faroari en ayant donné eommuDicatioa au 
général Gavaîgnac, en appuyant la demande du Saint-Pèr«, le prési- 
dent eu conseil a exprimé le vif et sincère regret que nous éprouvons 
de ne pouvoir saiisfairc h colto (lumaiide. lia dit que, de deux choses 
l'une : ou bien cVtait une Ycritable iutervent on iniliijiiro que le p-ipc 
désirait de nous, et, (hm ce cas, raccorder seicoi iucuitipaiibic avec 
Je hit de la médiation pacifique que noos avons proposée pour Tama* 
geniflntdes affliiresditalie; ou bien les trois ou quatre mille hommes 
que nous mettrions k la disposition de Sa Sainteté auraient pour cm- 
idoi, comme elle paraît rcntcnJrc elle-même, de la protéger contre 
les ennemis de l'iu'érieur, de veiller au niaiutien de l'ordre public; 
et dans cette seconde hypothèse, nos troupes auraieul à reutplir, en 
réalité, une mission de police qui ne serait conforme ni a la dignité 
<lc la Praoce, ni au principe qui oods interdit de nous immiscer 
dans le régime intérieur des autres États. En cflet, ftMl éclatait des 
troubles à Rome ou sur quelque point du territoire pontifical, il fau- 
drait que nos soldats inlerviussent pour les réprimer, qu'ils fissent 
peut-être usage de leurs armes, et ce serait la , pour cu.\ cooime pour 
nous, une position inacceptable. Le nonce a dû ccrire à sa cour dans 
le sens de ces eiplicatlons, • 
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iiispiialions du Parlement, les deslitue, et, vouiaut donner à 
son gouvorneiiiciil plus de force et de lil)erlé (raction, proroge 
les Conseils jusqu'au 15 novembre. Fabbri, sentant sou iasuf- 
fisance, donne sa démission. 

14. Malgré les protestations du gouveniement français, le 
Pape choisit Ro?si pour premier minislro. Ses efforts pour 
réorganiser l'admiiiistration intérieure : nouiiuation de com- 
missions pour la reluriuc des finances, de i année, du système 
monétaire; projet de chemins de fer; établissemcut des pre- 
mières lignes télégraphiques. 
18)8 OcioliK. 17. Insurrection à Francfort. — 21. Grand-Duché de Bade : 
ttalalive républicaine (Struve, Blind), noyée dans le sang par 
les Prussiens. — 6 octobre. Révolution à Vienne. Fuite de 
l'Empereur à Olmutz. — La guerre de Hongrie s'annonce (Kos- 
8Utb, Battliyani). Mais la diplomatie autrichienne commence 
déjà à exciter adroitement les nationalités slaves (Croatie, 
Serbie, Bohème), contre la nationalité magyare. Gris de 
gnerre à Gènes, Turin, Livourne, Florence. 

IC. Toscane. Insurrection victorieuse. Nouveau ministère : 
Guerrazzi, Hontanelli. Idée d'une Constituante italienne. La 
Toscane devient le centre révolutionnaire italien. Mazzinii 
Gariliaidi s'y rendent. 

Politique extérieure de Kossi : il veut résoudre diplomali- 
qiiement et fédérativement la question italienne. Un premier 
projet de ligue italienne présenté par Tabbé Rosmini, ayant 
été abandonné, Rossl fait une autre proposition, qu'il résume 
ainsi dans un article de la Gaxelte de Rme : « Il y a ligue 
politique entre les monarchies constitutionnelles et indépen- 
dantes d'Italie qui adhèrent au pacte fondamental. Les pléni- 
potentiaires de chaque État indépen lant se réuniront inces- 
samment à Rome, dans un congrès préliminaire, pour délibérer 
sur les intérêts communs et tracer les rèp^les organiques de la 
Ligue. » Mais l'article 7 reserve au Pape pleine et entière liberté 
deroîiclnie tous traités et conventions qui regarderaient direo^ 
tcmcul ou indirectement les affaires religieuses. 

Malgré son activité, Rossi, par ses hauteurs et une politiqiif', 
qui lui aliénait le*; rétrogrades, sans lui concilier le p u li ^ . 
avancé, ne recueille qu'impopularité. — 15. h' ]V>ur de l'ou- 
verture du Parlement, il est frappé d'un coup de poignard. Le 
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parti catholique en accuse le parti d'action» qui lui reuvoie 

raccusution '!). 

Le lendeiiuuii, une iiisiirrccliou eciate. Le peuple et la garde 
nationale se portent au Quirinal, et demandent une adhésion 
franclie et gincère à la guerre nationale, une Constituante, 
italienne, un ministère démocratique. — Le Pape se décide à 
signer la nomination de Mamiani, Galetli, Sterbini, et reste au 
Quirinal, s'y considérant connne prisonnier, ne faisant aucun 
acte de pouvoir. Le cercle populaire est le vcnlable gouver- 
nement. 

Dans la nuit du 23 au 24, le Pape s'enfuit de Rome, dans la 
* voiture de la comtesse de Spaur, ambassadrice de Bavièrei et 
gagne Gaéte. 

(1) c Pendant le peu de temps que j*ai été dans la diplomatie, le ruuge 
me moDtait su visage chaque fois que, psrlaot de l'iadépendauee et 

de la liberté dn Tlkilie, on me jetait u la face l'borrlUe soovenirdc 

l'nssnsbiiiat de l\osî>i. Dès lors je résolus de provoquer un acte public 
qui fit roniiaitro à TEurope que les îib» r;«ux italiens étaient du côté de 
la viril me ci non du côté des assasmns, » Lettre de M. Buuocom* 
pagni à M. de Mu^udc. 
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PREMIÈRE PARTIE 



DE U FUITE DU PAW A U PKOCIAMATION DE U 

RÉPUBLIQUE EOMALNE 

2& NOVBMBRE 18^8 A DtCBMBRB 18Â9 



Le ministre Galletti est informé du départ du PH»e par 
]e majordome Sacchetti. — Efferveaeence de Rome. IHwr 
ia calmer, les deux Conaeila publient une proclamation, 
ob ils disent « qa*en Tahaence du prince, le gouvernement 
de réiat demeure constitué de la même mamère, et re« 
pose sur les mêmes autorités légales.' i 

Les Conseils continuent leurs travaux : abrogation de 
toLiie juridiction criminelie d exception, et de celle de la 
Sacrée-ConsuUe pour les délits poluiqaes. 

Mamiani, ministre des affaires étrangères, présente son 
projet d'assemblée constituante. 



18lg 
1er décembre. 



Arrivée à Rome d'un bref du pape, rédigé en consis- sdéeMnbr* 
toiro secret, protestant contre les faits accomplis, et con- 
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fiant à uae commission exëcutive radministration de 
rÉtat. — Les membres désignés refusent. Dans la nuit 
du même jour, le Conseil des députés, après longue dis- 
cussion, adopte les propositions suivantes : 

HéMiuiion (la « Lc Coiiseil des députés, reconnaissant que l'acle daté 
nt«iiiiesu«pnté«. Qg^te 27 novembre n'a par lui-même aucun caraclcrc 
d'authenticité ni de publicité régulière, et que d'ailleurs 
cet acte, ne présentant sous aucun rapport les carac- 
tères constitutionnels qui sont unposés au souverain aussi 
bien qu"à la nation (le bref n'était pas contre-signé par un 
ministre responsable), il n'en peut être tenu compte; 
obéissant à la loi de la nécessité et au besoin d'avoir un 
gouvernement, déclare : — t'' les ministres actuels doi- 
vent continuer d*exercer tous actes de gouvernement, 
tant qu'il ne sera pas autrement pourvu ; 2'' une députa- 
tion sera immédiatement envoyée par le Conseil à Sa 
Sainteté pour l'inviter à rentrer dans Rome, ou à pourvoir 
autrement à Tabsence du chef du pouvoir exécutif; — 
3^ le Haut-Gonseil est invité à faire une déclaration sem- 
blable, et à joindre quelques-uns de ses membres à la 
susdite députation ; 4^ une proclamation sera adressée aux 
populations des États-Romains pour les informer des me- 
sures prises par le Conseil des députés, et une autre aux 
gardes civiques pour leur recommander le maintien de 
l'ordre public et la prutection des libertés et des lois lun- 
damentales de l'État. » 

* 

En conséquence de cette résolutioni une députation est 
envoyée à Gaête, pour demander au Pape de revenir à 
Rome. Un inspecteur de police lui refuse l'entrée de la 
frontière napolitaine. 

s ii««eiuLw. A cette nouvelle, grande agitation. Adresse du cercle 
populaire, demandant que trois ou cinq patriotes soient 
. investis du pouvoir exécutif. 

Nomination par la Chambre des députés d'une commis- 
sion de cinq membres « chargée de rechercher les moyens 
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de pourvoir aux difficultés résultant de l'absence du sou* 
verain. j» (Fusconi, Sturbineiti, Rezzi, Sereni^ Lunati.) 
C'est alors qu'arrive à Rome la nouvelle de l'ordre 

donné par le général Cavaignac, et approuvé par l'Assem- 
blée, d'embarquer pour Civita-Veccliia 3,500 liuiiHiies, 
aOn de protéger la personne du Pape. 

Sur rinterpellation du citoyen Bixio, demandant : 1° où as oo^ewbre.^ 
en sont les négociations avec le cabmet de Vienne, sur la 4^*Iurd!!*wr- 
qucslion lombarde ; 2** ce qu'a fait, ce que compte fai rO Pré»idetie«' 
le gouvernement en présence de l'insurrection qui vient ^i"'^"^'"»»^ warrasi 
d'éclater à Rome, le citoyen Cavaignac, président du con- " 
seil, monte à la tribune, et, après avoir déclaré que les 'tuattinLii*!"' 
négociations relatives à la Lombardie ont fait peu de pro- i*''"vfiî '' nn .rrp$ 
grès, mais que cependant il a l'espérancè d'une solution "p^'»'»''*'""'^ 
prochaine, arrive à la question de Borne : 

« C'est avant-hier malin que les dépêches officielles 
du ministre de la République à Rome nous ont informés 
des événements qui s'y étaient passés. Avant-hier, dans 
la journée, un ordre télégraphique a été expédié a Mar- 
seille et h Toulon pour qu'une brigade qui s'y trouvait 
précédemment, et depuis longtemps réunie en vue d'd- 
veiitualiics diverses, lïiL immédiatement embarquée sur 
des frégates à vapeur prêtes à les recevoir. (Mouvement.— 
Très-bien!) M. de Corcelles, représentant du peuple, 
notre collègue, a accepté une mission dont je vais donner 
connaissance h l'Assemblée. 

c( Si nous n'avons pas pris l^s ordres de l'Assemblée pour 
faire ce que nous avons déjà accompli, c'est que d'abord 
il y avait urgence, vu le but que nous nous proposons 
d'atteindre, et qu'ensuite nous avons pensé agir com- 
plètement dans les limites des pouvoirs qu'elle avait bien 
voulu nous confier. (Très-bien !) Nous nous réservions, 
bien entendu, vu la gravité même de ces mesures et ce 
qu'elles ont de profondément sérieux, de venir, comme 
je le fais maintenant, lui rendre compte de nos actes, et 

s. 
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si nous avons été devancés dans ce compte à rendre par 
les interpellations qui viennent de nous être adressées» 
c*e8t que nous aurions désiré nous présenter à vous avec 
des nouvelles plus circonstanciées que celles que nous 
pouvons maintenant vous apporter. 

Voici les instructions que Thonorable M. de Gorcelles 
a emportées hîer. Ces instructions sont données, au nom 
du Gouvernement, par le M. ministre des affaires étran- 
gères. 



Tn&lnitttons don- 
nai* Il M. lie Cor- 



« Monsieur et cher collègue, 



celle». « Vous connaissez les déplorables événements (]u\ se 
sont passés dans la ville do Hume, et qui ont réduit le 
Saint-Père h une sorte de captivité. 

c( En présence de ces événements, le gouvernement do 
la République vient de décider que quatre frégates à va- 
peur, portant h leurs bords une brigade de 3,500 hommes, 
seraient dirigées sur Civita-Vecchia. 

« Il a décidé également que vous vous rendriez 4 Rome, 
en qualité d'envoyé extraordinaire. Votre mission a pour 
but d'intervenir au nom de la République française, pour 
faire rendre à Sa Sainteté sa liberté personnelle, si elle 
en a été privée... (Vive approbation.) 
' « Si même il entrait dans son intention, vu les circon- 
stances actuelles, de se retirer momentanément sur le 
territoire de la République, vous assurerez, autant qu'il 
sera en vous, la réalisation de ce vœu, et vous assurerez 
le Pape qu'il trouvera au sein de la nation française un 
accueil digne d'elle et digne aussi des vertus dont il a 
donné tant do preuves. (Très-bien ! r— Bravo!) 

« Vous n'êtes autorisé à intervenir dans aucune des 
questions poliliques qui s'agitent h Rome. (Très-bien!) 11 
appartient à l'Assemblée nationale seule de déterminer la 
part qu'elle voudra faire prendre à la République dnns les 
mesures qui devront concourir au rétablissement d'une 
situation régulière dans les États de TÉglige. Pour le mo< 



Digitized by Goch^Ic 



— 31 ^ 

ment, vous avez, au nom du gouvernement qui vous en- 
voie, et qui en cela reste dans la limite des pouvoirs qui 
lui ont été confi^^ à assurer la liberté et le respect de la 
personne du Pape,.. 

« Je ne saurais trop insister pour vous faire comprendre 
que votre mission n*a et ne peut avoir, pour le moment, 
d*autre but que d*assurer la sûreté personnelle du Saint- 
Père, et, dans un cas extrême, sa retraite momentanée 
sur le territoire de la République. Vous aurez soin de pro- 
clamer hautement que vous n'avez à intervenir à aucun 
titre dans les dissentiments qui séparent aujourd'hui le 
Saint-Pcrc des peuples qu'il gouverne... (Très-bien!) 

« Je dois insister aussi sur l'emploi que vous pouvez avoir 
h faire des troupes qui sont confiées à votre direction su- 
périeure. Leur débarquement ne doit être opéré qu'au- 
tant que, dans le rayon très-court où il leur sera possible 
d'agir, elles pourraient concourir au seul réàultat que 
vous ayez à atteindre, la sûreté du Pape. 

c II est possible que les événements vous paraissent 
faire ressortir des nécessités que je ne prévois pas ici ; 
dans ce cas, vous auriez à prendre sans délai les ordres 
du gouvernement de la République, qui, suivant le cas et 
les propositions que vous aurez eues à lui faire, se décidera 
soit par son initiative, soit après avoir pris les ordres de 
l'Assemblte. (Très-bien 1 très-bien 1) 

t J'ai pensé qu*en donnant à TAssemblée lecture de ces 
instructions, j'avais répondu complétementi comme 
nmple réponse, aux interpellations de M. Bixio, relatives 
à Rome. S'il entre, dans ^intention de TAssemblée d*ou* 
vrir ou de laisser ouvrir h ce sujet une discussion quel- 
conque, je lui demanderai de la fixer à ua jour ultérieur. » 
(Très-bien ! très-bien I) 

1.' Assemblée renvoie la discussion au jeudi 30 no- 
vembre. 

âO no-embrc. 

Le ministre des affaires étrangères à MM. Delacour, mi- lî^^^at! 
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^^'^ nistre à Vienne; Rdyneval, à Naplcs; Bois-le- •Comte» à 
Turin : 

«... Dans les instrucUons-données à M. de Gorcelles, il 
lui est prescrit de se borner è protéger la personne du 
Pape; il devra soigneusement s^abstenir de prendre part 

aux querelles intérieures du gouverneinent et du peuple 
roniaui. — Jules Bastide. » 

30 ttof cabra. citoycn LBDRTT-RoLuif. t'Citoyens, la ville de Rome 

calme aujourd'hui; telles sont les dernières nouvelles 
Pi^Mrac** officielles qui nous sont arrivées. Ce calme, je crois qu'il 
élaiL facile de le prévoir par les dëpcclies qui avaient 
été adressées au gouvernement par son ambassadeur à 
Rome. 

<f Je constate ce fait : il résulte des dépêches que cela n'a 
pas été, comme on l'a dit, un simple mouvement, une 
émeute ; cela a été quelque chose de plus profond, de plus 
grave, de plus significatif, iicmarquez bien que c'est 
l'armée tout entière qui se trouvait à Home, qui a pris 
part h la manifestation; qu'elle elle a déclaré qu'elle faisait 
cause commune avec le peuple, qu'elle voulait obtenir un 
changement de ministère , qu'elle voulait une conslitu- 
tîon, et qu'elle voulait^ avant tout, pour faire cette con- 
stitution, une chambre indépendante. 
« Voici les faits vrais : 

« C'est dans ces circonstances, quand Tambassadeur lui- 
même ne pressait en rien une intervention, quand Tarn- 
bassadeur semblait indiquer que le corps diplomatique 
tout entier attendait le premier actq du gouvernement 
provisoire, la couleur qu*il allait prendre pour se décider 
à entrer en rapport avec lui, ou, au contraire, pour lui 
faire de l'opposuion; c'est, dis-jc, dans ces circonstances 
qu'a été comaiandée l'expédition, et c'est deux jours après, 
par un incident, que nous avons appris cette iulervenlion 
que nous ignorions complètement, 
a Je dis, citoyens, que c'est Ui un acte grave; que 
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Texpédition me paraît précipitée, qu^elle est, au fond, 
périlleuse pour le Pape, et je vous le démontre. 

< Quelle était la situation de Rome? A quel cri avait 
été faite la révolution? Au cri de : A bas V étranger î 

« Si M. Rossia été frappé, il a été frappé parce qu'il était 
étranger, il forestière. Quel a été iiu des premiers senti- 
ments du peuple? Son cri a été celui-ci : « Plus de Suisses! 
« plus de troupes étrangères autour du Pape; nous ne 
« voulons plus que les étrangers aient le pied dans 
tf Rome! » Et les Suisses sont chassés. 

a Eh bien, c'est dans un tel moment que, pour secourir 
et protéger la personne du Pape, vous envoyez des uni- 
formes français, par conséquent étrangers à l'Italie 1 C*est 
dans un tel moment, quand la personne du Pape avait 
pour rempart les sentiments de respect qu'il inspire lui- 
même par son caractère de mansuétude et de douceur; 
car, il faut le dire, dans cette révolution, pas un mot 
contre sa personne; des citoyens traitant vis-à-vis d'un 
prince temporel pour en obtenir ou en arracher des con- 
ditions; mais, je le répète, il n'a pas été dit un mot qui 
pût faire supposer qu'on voulait attenter à sa personne ! 
Donc votre expédition est ainsi dirigée : des Français 
s'embarquent tout h coup, et vont venir à Rome. 

« Que croyez- vous que va penser la population de Rome 
quand elle verra le Pape qui, par son seul ascendant, 
peut arriver à ressaisir sa dominalioa et sou pouvoir, que 
va-t-elle penser quand elle va voir qu'on veut lui impo- 
ser, par la force des armes, autre chose que ce qu'elle 
veut, et, qu'après toiit, ne jouons pas sur les niols, votre 
représentant n'a pas de soldais derrière lui pour influen- 
cer par la force morale, mais bien pour appuyer par la 
force des baïonnettes. Voilà la situation vraie* (Mouve- 
ments en sens divers.) 

« Vous voulez secourir le Pape, et vous le placez dans 
la plus fatale des situations* . 
, « Maintenant, citoyens, permettez>moi d'examiner, sous 
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le voile des phrases, la pensée vraie qui se trouve au 
fond de Tinstruction donnée à M, de Gorcelle. 

d On vous dît : Nous n'avons voulu défendre que 
]*homme, nousn*avons pas voulu toucher à la question 
politique; la ligne est parfaitement tracée. 

«t Est-ce sérieusement que vous dites cela! Comment 
distînguerez-vous dans Pie IX le pontife du prince tempo* 
rel? Où commence le prêtre? où commence Tbomme? 

« Et puis, n'est-ce pas la gestion politî<pie en face de 
laquelle vous vous trouverez? Est-ce que ce peuple n*a 
pas dit : Je veux-une indépendance? Est-ce que ce peuple 
n'a pas dit : Je veux une constitution, et je veux une 
chambre indépendante pour faire cette constitution? Oii 
est donc la question religieuse? Or, quand vous allez 
porter secours au Pape résistant, vous ne portez pas se- 
' cours à rhomme couronné d'une tiare, vous portez se- 
cours purement et simplement à un prince temporel se 
débattant avec ses peuples qui réclament contre lui* [A 
gauche, Très^bienl) 

c Vous ne pouvez défendre que le prince temporel, le 
chef temporel des états de TÉglise luttant contre pes 
peuples insurgés. Ce n'est pas le prince spirituel, je ne 
saurais trop le répéter; non , non, respect au prince api-! 
rituel , respect au dogme» à la croyance ; mais respect au 
peuple qui veut conquérir ses libertés contre un prince, 
(Bravos à gauche.) 

« Citoyens, j*ai dit que j*examinerais la question au 
point de vue de l'intérêt du pape, et je crois ne pas trop 
m'avancer en disant que, si vous Vàvïei consulté, il n'y 
aurait pas consenti. 

« J'examine maintenant la question au point de vue de 
l'inléi ét français. 

« Vous allez porter vos armes; pour quoi faire ? Pour pro- 
lf''goi', je l'ai démontré, un prince luttant à tort ou h raison 
contre son peuple qui veut en obtenir une constitution. 

« Or, est-ce que ce n'est pas là quelque chose do grave? 
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La révolulion de Février, qu'avait-elie dil? Elle avait dit : 
«Pas de violence, pas de conquête; » mais ello avait 
ajoute : « Toulparrépanouisseiiient de Vidée, par lerayoïi- 
(( nemerit delà raison; » elle avait dit : Tout peuple qui 
» veut conquérir son indépendance, et qui aura besoin des 
k secours de la France pour empêcher qu'un gouverne- 
« ment plus fort m s'oppose à la transformation intérieure 
« de ce pays, que ce pays compte sur le patriotisme, le 
« courage et sur les armes de la France. » Voilà le mani* 
feste du gouvernement provisoire de la France* 

< Eh bien, Milan vous a appelés à son secours. Y avez* 
vous couru? La Lombardie, aujourd'hui dépouillée par 
Hadetzski, avez-vous une parole ou un geste pour elle? 
Vous dites que nous en sommes à savoir le lieu où nous 
nous réunirons pour traiter cette question. Ah! vous 
avez été plus prompts, plus expéditifs, quand il s'est agi 
d'envoyer des troupes à Civita-Veccbia. \n pourriez-vous 
pas laisser supposer qu'il y a là un niolif qui se rapporte 
à un éTénement prochain, qui peut-être n'est pas un mo- 
tif de haute politique? (Rumeurs diverses.) 

a Oui, oui, l'autre jour, j'ai été profondément cmu quand 
je demandai la parole. Mon cœur battait vivement, et, 
si aujourd'hui l'impression e&t plus calme, je vous jure 
qu'elle est aussi profonde. 

« Je vous rappelais ce programme de Février, et je le 
comparais à notre conduite aujourd'hui en Europe ; je me 
demandais si vous aviez trouvé un mot pour celte assem* 
blée de Berlin, qu'on traite aujourdliui comme le dernier 
et le plus misérable tles clubs; si vous aviez trouvé un 
mot pour l'assassinat de Robert Blum, assassinat sur le- 
quel il ne peut pas y avoir de doute» non pas seulement 
d'après les sentiments élevés de Thumanité, mais d'après 
les sentiments du droit international et du droit écrit. 
Avez-vous trouvé un mot de protestation pour Messine 
saccagée et brûlée? Vous n'avez rien trouvé de tout cela; 
et, quand il b u^^it du prince temporel, je le répète, que 
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j'excepte et divise du prince spirituel ; quand il s'agit dn 
Pape, quand il s'agit, non pas d'aller secourir la cause 
d'un peuple contre un prince, mais la cause d'un prince 
contre un peuple, oli! alors vous avez de la luUe, de l'em- 
pressement. Je ne saurais ti up le dire, le motif que vous 
donnez ne peut pas être le vrai motif. Prenez garde 1 pre- 
nez garde! il en est un autre qu'on soupçonne. (Murmures 
et approbations.) 

« J'ai dit, citoyens, que je terminais par une dernière 
considération toute de drôit con^titntionncl, en dehors do 
la passion et de l'émotion de la iutle. Le chef du pouvoir 
exécutif a-t-il pu, sans consulter la chambre, faire partir 
une expédition de façon à engager le pays malgré lui 
et à le jeter peut-être, je l'ai dit, dans une guerre euro- 
péenne ? 

« Quand on a écrit dans notre constitulionque le pré 
sîdent no le pourra pas , est-ce que le chef du pouvoir 
exécutif aciuel le peut! Permettez-moi de lui rappeler ce 
qu'il est; il est purement et simplement Tinstrument 
d*exé(nition des volontés de la chambre. Il vous l'a dit 
lui-môme assez de fois, que la chambre ordonnait, qu'il 
était le bras et qu'il exécutait. Eh bien, voilà un bra.- qui 
a^iL avaiilque la tète ait été consultée. Voilà un bras qui 
va compromettre la France précipitamment avant que la 
France ait voulu s'engager. Voilà un bras qui va soutenir 
un prince temporel contre le peuple, quand l'art. 7 du 
préambule de la constitution dit que nous devons respec- 
ter l'indépendance de tous les peuples. C'est là quelque 
chose de capital. L'Assemblée y réfléchira; il y a de ces 
arguments qui ne gagnent pas à être développés; je crois 
qu'ils se trouvent dans tous les esprits. Ce n'est pas là 
une question légère, faites-y attention. 

c Quand une assemblée ne sait pas, à un mois de dis- 
tance, faire respecter Tœuvre de sa constitution , cette 
assemblée et sa constitution, n'en doutez pas, sont per- 
dues. 9 (Vive approbation aux extrémités. — Agitation.) 



Digitized by Google 



— 37 — 

LE CITOYEN DE MONTALEMBERT , après avoif remercié le isia. 
gouvernemeni d'une initiative qu'il comptait provoquer ^ ^"«^ f ^'^^^ 
et séparé la question de l ltalie de la question de Rome, 
établit que cette dernière n*est pas une question italienne, 
puisque « la papauté n*est pas une institution italienne, 
mais une institution de droit public et religieux, dont le 
maintien est nécessaire au njainùeu du i'ei|ailibi e cl des 
croyances de TOccident. 

« Ainsi, vous c'.vôz l'honneur de pouvoir soutenir, de 
pouvoir sauver h la fois ce qu'il y a au monde, à l'heure 
où j^' parle, de plus innocent et de plus faible. Mais, je le 
répète, ce n'est pas là le premier et le plus grand de vos 
avantages dans cette question. Avant tout, votre avan- 
tage, c'est de pouvoir intervenir, avec la grandeur et la 
puissance de la France , dans cette question caibolique 
que ]e voua ai indiquée tout à l'heure ; veuillez en com- 
prendre toute la grandeur. Voyez ! 200 millions d'hommes 
répandus sur toute la face de l'univers, non pas seule* 
ment en Irlande, en Espagne, en Pologne, en Europe, 
mais jusque dans les missions de la Chine et dans les 
déserts de TOrégon, ces 200 millions d'hommes répandus 
sur toute la surface de Tunivers» vont apprendre, quoi? 
Ils vont apprendre, les uns après les outres, que le chef 
de leur foi, le docteur de leur conscience, le guide de 
leurs âmes, en un mot, celui qu'ils appellent tous leur 
père, a été insulté, assiégé, opprimé, captif dans son pa- 
lais; ils en frémiront tous d'indignation et de douleur. 
Mais qu'apprendront-ils en même temps? Ils apprendront 
que l'i France, de cette même main avec laquelle elle a 
écrit depuis soixante ans dans ses codes et dans ses 
constitutions le principe de la liberté de conscience et . 
des cultes, que, de cette môme main, elle a étendu l'épée 
de Gharlemagne .. (Interruption et rumeurs à l'extrême 
gauche. — Approbation sur d'autres bancs.) Oui, l'épée 
de Gharlemagne, pour sauver l'indépendance de l'Église 
menacée dans son chef. £h bien, je dis qu'il y a là pour 
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la France un immense honneur. Et qjuant à moi, quand 
je pense à ce sentiment de reconnaissance et d'admira* 
tion pour la France qui viendra se placer dans tous ces 
cœurs dont je vous parlais tout à l*heure, qui viendra y 

apaiser leur douleur et leur indignation, je sens moi- 
même, à coté de la douleur, de l'indignatioii que j'ai 
ressentie comme chrétien , je sens comme Français un 
sentiment de joie, de bonheur et d'orgueil, que je suis 
heureux de pouvoir apporter et proclamer à cette tri- 
bune. (Très-bien!) 

rr Voil^ pour l'intérêt et l'honneur de la France; voici 
maintenant pour notre droit, pour le droit de la France, 
ou plutôt pour le droit de cette majorité catholique que 
signalait tout à l'heure l'honorable M. L.edru-Rollin. Oui, 
nous sommes la majorité des Français» quoique ce ne 
soit pas écrit dans votre constitution, comme cela était 
écrit dans la charte; mais nous le sommes, parce que 
tout le monde le reconnaît comme un fait, parce que 
c'est notre religion que vous appelés à bénir vos grandes 
solennités nationales, la constitution, le départ de nos 
frères pour TAlgérie. Nous sommes donc la majorité; 
mais, comme majorité, que demandons-nous? Point de 
privilèges, point de faveurs; mais ce que vous nous avez 
promis par la constitution : ce que nous nous se m mes 
promis à nous-mêmes, puisque c'est nous qui ra\r)ns 
faite, c'est-à-dire la liberté! Eh bien, veuillez bien com- 
prendre ceci : la liberté religieuse des catholiques en 
France a [vour condition sine qua non la liberté du pape; 
car, le pape, juge suprême, tribunal en dernier l essort, 
organe vivant de la loi et de la foi des catholiques, s'il 
n'est pas libre, nous cessons de l'être. Nous avons donc 
le droit de demander à la puissance publique, au gouver* 
nement qui nous représente et que nous avons constitué, 
de nous garantir h la fois et notre liberté personnelle en 
fait de religion et la liberté de celui qui est pour nous la 
religion vivante. (Vif assentiment sur plusieurs bancs.) 
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f Ce qui nous importe à nous, c'est que le pape soit libre» 
libre de toute iofluence étrangère eu buqoe. Pourquoi ne 
voulûDft-aottS pas admettre que le pape dépende de l'em- 
pereur d'Autriche, et pourquoi, de son côté, l'Aulriche ne 
saurait-elle pas admellre qu'il dépende du la Hépublique 
française ï C'est parce qu'il ne faut pas que ïon puisse 
jamais suspecter rautorité, ni la sincëriic, ni la parfaite 
indépendance des décrets qu'il rendra, et qu'on les sus- 
pecterait à juste titre s'il était courbé sous le joug d'une 
autre puissance que la sienne. C'est de là que découle 
VirKi< pendance, la légitimité, riûviolabiliié du pouvoir 
temporel du pape. 

« Ici, l'honorabie M. Ledru*RolUn disait qu*on serait 
obligé de défendre le prince en même temps que le pon«> 
tife; je déclare que» pour ma part» j*y compte bien. (Ab l 
abl Exclamations diverses.) 

« Je Tavoue franchement, c'est là où j'ai trouvé la partie 
défectueuse des instructions que l'honorable chef du pou- 
voir exécutif nous a communiquées l'autre jour; je trouve 
qu'il y limite trop étroitement la mission de l'agent fran- 
çais à la protection de la personne seule du pape. 

«J'espère qu'il nous donnera, à ce sujet, des explications 
plus satisfaisantes» plus concluantes. (Agitation.) 

« En effet, la personne du pape nous est infiniment chère, 
et infiniment sacrée. Mais il y a quelque chose de plus 
cher et de plus sacré encore pour nous, c^est son autorité. 

a Or, où en est-elle, son autorité? 

«Voici ce que vous écrit l'ambassadeur de France qu'on 
Citait tout a Theure : 

<£ Aujûurd'lmi, l'autorité du pape est absolument nulle.» 

Un membre à gauche, « Tant mieux 1 » 

LE amiN DK MOMiALEMAERT. « Tant mieux! me dit-on. 
Je livre cette interruption à la copscience publique* (Ap* 
probation sur quelques bancs.) 

« Aujourd'hui» Tautorité du pape est absolument nulle ; 
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« elle n'existe plus que de nom, et ducun de ses actes ne 
€ sera libre et volontaire. » 

« Voilà ce que vous écrit Tambassadeur de Ja République 
h Rome. » 

LE CITOYEN LAïssAc. « Il s'agil de son autorite tempo- 
relle. » 

LE CITOYEN DK MONTALEMBBRT. a EnCOre Une foîs ^ CettC 

autorité est la garantie de sa liberté. Or, je dis que c'est 
là ce à quoi il importe de veiller et de pourvoir. 

«... Ainsi donc, eu supposant que le Gouvernement, 
dnns la mesure qui lui sera possible, ira au bout de son 
entreprise, et qu'il défendra non- seulement la personne 
du pontife, mais son autorité, je déclare qu'il a bien fait. 
Je lui en sais gré, et je déclare que le Gouvernement ré- 
publicain ne pouvait rien entreprendre qui pût lui faire 
plus d'honneur aux yeux de la postérité, et qui pùt le 
consolider davantage dans le cœur do peuple français, i» 
(Très-bien! très-bien! — Vive approbation sur un grand 
nombre de bancs.) 

LE ciTOTBN pr£sidbnt.. « La parole est à M. Quinet. ^ 
&ig»rQ«uwt. LE crroTRNKDGAR QUINET. « Gîtoyens représentants, une 
conviction profonde me décide à monter en ce moment à 
la tribune. Autant que personne, je comprends, j'approuve 
la protection morale de la République donnée au chef de 
la catholicité, au pasteur spirituel. iMais si l'on tend à con- 
fondre le prince et le pontife, si l'on arme le prince contre 
une révolution populaire, je disque, non-seulement on 
comprime le mouvement de l'insurrection romnine, ni^is 
que l'on étouffe le principe de la nationalité italienne tout 
entière; car je suis, en rc point, de l'opinion de Tliono- 
rabie M. de Montalembert : « Le rœud de la question ila- 
« lienne est à Rome. » 

« Que sepassc-t-il, en effet, dans les États romains? Est- 
ce un fait particulier à Rome? Non; c*est un fait qui inté* 
resse toute la nationalité italienne. 

€ Quand on parle de ritalie, on pose mal la question : on 
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parle toujours d'affranchir Tltalie* Il ne suffit pas d'affran- 
chir ritalie* il faut former, créer une Italie, c'est-à-dire 
une chose qui n*a jamais été. Quel est robstacle pernia-> 
nent à la œnslitulion, à la formation de la nationalité ita- 
lienne? Vous le savez comme moi, cet obslaclc pci nianeiU, 
c'est le pouvoir temporel des papes. Aussi quel est le sens 
du mouvement politique des Etats romains? Ce sens, le 
voici : après de longs siècles d'expérience, l'Italie arrive 
enfin à la conscience de cette vérité aperçue par tous ses 
plus grands hommes, que l'obstacle à sa nationalité est la 
présence du pouvoir temporel des papes. En ce moment, 
elle travaille à le limiter pour le détruire plus tard. 

« Oui, messieurs, la situation, et je le répète avecla con- 
viction la plus profonde et la plus réfléchie, la situation 
pour riialie est telle, qu'il faut qu'elle choisisse entre ces 
deux choses : ou bien renoncer pour jamais à sa nationa- 
lité, ou bien détruire pour jamais le pouvoir temporel du 
saint-siége. 

c Voilà la question; voilà pourquoi le mouvement est 
grand et sérieux, quoi qu'on en dise. Non, 11 ne tient pas à 
une lutte particulière contre une politique particulière; il 
•tient à la nature même des choses. L'Italie rencontre la 

difficiilté qui s uppose a ce qu'elle se con2»titue en corps 
de peuple, et elle attaque cette difficulté. 

« Quelle est, au fond, la situation politique de Fie IX? Il 
arrive à Pie ÎX ce qui est arrivé à tous les papes illustres 
qui l'ont précédé : partagé entre ses inclinations person- 
nelles et le principe auquel il appartient, comme homme, 
il est Italien; comme pape, il est cosmopolite. Placé entre 
la patrie et le monde, quand il a fallu armer contre l'Au- 
triche, il a répondu ce qu'il devait naturellement, néces- 
sairement répondre : qu'il est cosmopolite, qu'il ne peut 
combattre une nation étrangère ni entrer dans la ligue 
italienne. Ik a commencé la réaction contre la nationalité. 
Cette réaction a été suivie du renvoi d*un ministère popur 
laire, puis de la formation d*un cabinet antinational, enfin. 
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de la révolution qui vient d'éclater; tous eea événements 
6*enchaliient. 

« Ainsi, messieurs, ce que vous avez sous vos yeux, ce 

que Ton appelle un mouvement désordonné, nnarchique, 
impolilique, je le considère, moi, comme le premier pas 
de l'Italie dans la liberté moderne. La nationalité italienne 
se relève; elle commence à limiter le pouvoir temporel 
des papes, en attendant qu'elle le détruise; or elle le dé- 
truira tôt ou tard, ou la nationalité italienne ne sera jamais 
qu'un vain mot. 

« Cela posé, au point de vue purement politique, quelle 
est l'attitude que veut prendre le Gouvernement de la Ré- 
publique française? Qmï veut-on protéger? Le peuple ou 
le prince? La nationalité ou l'obstacle éternel à la natio- 
nalité! La démocratie ou la théocratie ? Dans le cas oh un 
gouvernement républicain finirait par s'établir dans Rome 
sans le pape, en dehors du pape, la République française 
se croirait-elle obligée d'étouffer la république romaine? 

« Et qu'on ne dise pas qu'on garde la neutralité. La neu- 
tralité dans ces grandes affaires est impoiaible ; déjè^ le 
gouvernement en est sorti. Lorsque, dans ses Instructions 
à M. de Corcelle, M. le ministre des affaires étrangères 
taxe d'événemeuts déplorables la révolution romaine, est- 
ce là de la neulraiilé? lorsqu'il envoie une armée porter,, 
accompagner celte menace, est-ce là de la neutralité? 

« Il faut, messieurs, que nous sachions clairement ce que 
nous voulons faire. Or je résume dans ce dernier mot tout 
ce que je viens de dire : Comprimer par la menace la ré- 
volution romaine, c'est attenter, dans son principe, à la 
nationalité italienne, et frapper du même coup ia révolu- 
tion du 2& Février. » (Mouvement.) 

Après des discours des citoyens Ch. Dupin, Jules Favre, 
Dufaure (qui insiste sur le caractère restreint de la nais» 
sionde M. de Gorceiie), La Rochejacquelein, Cavaignac, 
rAssemblée, en présence de quatre ordres du jour motivés 
dont l'un blâme le général Cavaignac d'avoir agi avant 
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de consulter rAssemblée, adopie, par &80 voix contre 63, 
(dans là roinorité nous remarquons les citoyens Baune, 
Bixiû, Chauffeur, J. Favre, Joly, Lamartine, Lamennais, 
Ledru-Kollin, Martin-Bernard, I). OlUvier, Pierre Leroux, 
Félix Pyal, Quinet, Eugène Raspail, Schœlcher), celui de 
M. de Tréveneuc : « L'Assemblée approuvant les mesures 
tf de précaution prises par le Gouvernement pour assurer 
a la liberté du Siiint-Père, et se réservant de prendre une 
« décision sur des faits ultérieurs et encore imprévus, 
« passe à l'ordre du jour* » 

« Au rédacteur en chef du ComtUutiomeU 

2 dcccmhrc. 

a Monsieur, Le prince Louis- 

Napoléon Bonaparte 

« Sachant qu*on a remarque mon absence au vote pour Mm ^a*» «unit 
rexpëdition de Civita-Vecchia, je crois devoir déclarer que, Xl".! "™^* 
bien que résolu à appuyer toutes les dispositions propres 
à garantir la liberté et l'autorité du Souverain Pontife, je 

n'ai pu ne.uiujoins approuver, par mon vote, nue démoti- 
slration militaire qui me semblait périlleuse, même pour 
les intérêts sacrés qu'on veut proléger, et faite pour com- 
promettre la paix européenne. 

« Louis-NAPOiioN Bonaparte. » 

Le ministre des affaires étrangères au citoyen Corcelies. s^<eembn. 

« Si le pape s'est embarqué, votre mission étant êvî- déCoweiiw. 
demment terminée, je n'ai pas besoin de vous dire que 
vous aiH*ez à contremnnder rexpédilion qm' avait pour but 
de l'appuyer; quant aux éventualités que peut faire naître 
le départ de Rome du Souverain Pontife et son arrivée en 
France, je puis d'autant moins vous en entretenir en ce 
moment qu'avant de rien arrêter sur une matière aussi 
grave, nous aurions à prendre les ordres de TAssemblée 
nationale. » 

a Jules Bastide. » 
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1848. « Très-Saiot-Père, j'adresse à Voire Sainteté, par Tun 
3 décembre. ^6 mcs aîdcs dc camp, cette dépêche et celle ci-jointe de 
Ln gr uêrai M. rarcfaevéque de Nicée» votre nonce près le gouverne- 
ment de la République. 

« La nation française, profondément affligée des cha- 
grins duiit Votre Sainteté a été assaillie dans les derniers 
jours, a été aussi profondément touchée du sentiment de 
confiance paternelle qui portait Votre Sainteté à venir lui 
demander momentanément une hospitalité qu'elle sera 
heureuse et fière de vous assurer, et qu elle saura rendre 
digne d'elle et de Votre Sainteté. 

a Je vous écris donc pour qu'aucun sentiment d'inquié- 
tude, aucune crainte sans fondement ne vienne se placer 
h côté de votre première résolution pour en détourner 
Votre Sainteté, 

« La République, dont l'existence est déjc» consacrée 
par la volonté réfléchie, persévérante et sauverai ne de la 
nation française, verra avec orgueil Votre Sainteté donner 
au monde le spectacle de celte consécration toute reli- 
gieuse que votre présence au milieu d'elle lui annonce, et 
qu'elle accueillera avec la dignité et le respect religieux 
qui conviennent à cette grande et généreuse nation. 

c J*ai éprouvé le besoin de donner à Votre Sainteté 
cette assurance, et je fais des vœux pour qu'elle lui par» 
vienne sans retard prolongé. 

« C'est dans ces sentimeuLs, Saint-Père, que je suis 
votre fils respectueux, 

a Général Cavaignac. » 

8 déoeaibre. ^ ] q général Cavaignac, le 28 du mois de novembre 
rioie«iaiioii écoulé, a signifié h l'Assemblée Nationale nne, ayant reçu 



«mire ie?o7dTJ$" Î3 nouvcllc dcs événements survenus a Rome le 16, il 
donnés avait par dépêche télégraphique donné l'ordre que trois 
par Cavaignac hommcs fussent immédiatement embar- 

quées sur trois frégates à vapeur et dirigés sur Civila- 
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Veccbia, en vae de proléger la personne du Ponlife, d'as- 
surer sa liberté et le respect qui lui est dù. . • 

«... Nous ne pouvons nous empêcher d*observer en 
premier lieu que donner Tordre d'entrer à main armée sur 

un territoire étranger, sans l'assentiment de ses habitants 
et de ceux qui les gouvenieiit, est eu soi un acte contraire 
aux maximes fondamentales du droit des gens, môme 
alors qu'il s'agit d'assurer la vie et la liberté du prince 
qui y règne ; attendu que tout peuple est chez soi l'unique 
arbitre de ses propres aclioiis, et que suivant les doctrines 
universellement acceptées aujourd'hui, il ne réside dans 
les princes aucune seigneurie absolue, aucun droit divin 
supérieur à tout aulre droit social et politique... 

« Les soussignés, passant sous silence beaucoup 
d'autres raisons et de nombreuses règles du droit inter- 
national sur la question, se bornent à rappeler au général 
Cavaignac la prescription de Tarticle 5 de la nouvelle con- 
stitutiop républicaine de France, dans lequel il est dit : 
« Que les armes françaises ne seront jamais employées 
« au détriment de la liberté des peuples, i Or, la première 
des libertés c'est l'indépendance nationale, le droit pour 
les peuples de rester arbitres et matlres de leurs propres 
destinées, arbitres et maîtres de la gestion intérieure de 
la chose publique... 

a Pour toutes ces causes, Nous soussignés protestons 
solennellement en face de i'Ualie et de l'Europe, contre 
riuvasion française préparée et résolue par le général 
Cavaignac, et déclarons que nous empêcherons, suivant 
nos forces, l'entrée de ses troupes et la violation du terri- 
toire national ; ce que faisant, nous entendons défendre 
l'honneur, non pas seulement des États romains, mais de 
l'Italie tout entière, et seconder la ferme volonté et la dé- 
termination de toutes ses populations. Nous faisons éga- 
lement un appel général et solennel à tous les potentats 
de l'Europe et à leurs sentiments d'équité et de justice. 
Car notre cause est commune à toutes les nationi jalouses 

3, 
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de leur indépendance et fières d*avoir conquis la liberté 

politique. 

<« MuzzAiin.i.1, président du Conseil, T. Mamum, 

G. Galletti, p. Sterbini, P. Campello. » 

tt LE ciiûYLN PRÉSIDENT. « I.a [u'irole Gst il M. Ic Prési- 
dent du Consc'U pour une communication du Guuverne- 

Asseiiiblée consli» . . n • \ 

iiianir de France. — ment. » (Mouvemeiit a alienlion.) 

Présidence LE ClTOYENT CAVAiGNAC, président du Comeil : 
«t^Armana iiam.t. „ _ 1^ décembre qu^est arrivée à Marseillo 



1848. 
0 déoemlire. 



Le fënérui 



7 ilâccabr»» 



une dépêche de l'ambassadeur à Naples, nous annonçant 
caTti^nTc* Farrivée effective du pape à Gaële. 

«... Aussitôt que le Gouvernement a reçu cette nou- 
velle (c'est-à-dire avant-hier soir), le pape n*étant plus 
menacé dans sa personne, il a compris que le départ des 
troupes était inutile. 

«... Nous n'avons pas d'autres nouvelles. Aussitôt que 
le Gouvernement en aura reçu, il s'empressera de les 
communiquer à l'Assemblée (1 ). » 

Le liiinistre des Affaires étrangères à M. Forbin-Janson, 
secrétaire d'ambassade à Rome : 

<r Tant que durera l'absence de M. d'Harcourt, vous de- 
vrez continuer à nnnformer le plus fréquemment qu'il 
vous sera possible de tous les événements qui vous paraî- 
tront mériter de fixer rattcntion du gouvernement de la 
République; vous devrez également veiller aux intérêts 
de nos nationaux et leur accorder dans l'occasion la pro- 
tection nécessaire ; mais il est bien entendu que vcus 
n'interviendrez en aucune façon dans la question politique 
et dans les affaires intérieures du peuple romain. 

a Jules Bastide. » 

(1) « Losévéiiemeats avalent marché avec une rapidité telle, qu*au- 
cun détuchcuicnt de la brigade MoUière n*avait encore mis ^ la voiiet 
que pas uu loldat D*étaU mirti. » (J. Bastide, la R^ptt&^gue e( VliaUb 
en 1848.) 
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De nouvellea négociations avec Gaëte étant demeurées 
infructueuses» rimpattence populaire croissant toujours, 

les deux Conseils prennent la résolution suivante : deux cooMii» 

« Considérant que les États romains sont régis par le «Hi«utMiit 
système représentatif, et jouissent de^i droits et garaiities ""p^tUoTreT"* 
d'un Statut constitutionnel ; fiome. 

« Que le Statut a pour fondement la disliuction et en 
même temps la connexion des trois pouvoirs, et que si 
ïutï d'eux vient à manquer, le système constitutionnel 
est incomplet et ne peut fonctionner suivant ses 0ns ; 

« Que dans la nuit du 2k novembre dernier, le Pontife 
s'est éloigné de Rome, sans laisser à personne la charge 
de le substituer; 

« Que le document daté de Gaëte^ 21 novembre, par 
lequel est nommée une Commission gouvernementale, 
manque des formes constitutionnelles voulues, lesquelles 
servent d'ailleurs à garantir Tinviolabilîté du Prince ; 

« Que la Commission gouvernementale nommée par le 
document susdit n'a pas signifié son acceptation, n*a en 
aucune façon et sur aucun point exercé ses fonctions» et 
ne s'est pas même constituée de fait; 

9 Que les deux Conseils délibérants, d'accurd avec le 
ministère el la niunicipaiité, se sont efforcés de remédier 
à une telle perturbation en envoyant des messages au 
Prince pour le prier instamment de venir reprendre le 
gouvernement de la chose publique ; 

Que les délégués chargés desdits messages, non-seu- 
lement n*ont pas été admis sur le territoire napolitain, 
mais ont fait d'irmtiles tentatives pour élre reçus par le 
Prince, et que d'autres négociations plus l'éceutes, d'au- ^ 
très démarches faites auprès de lui sont demeurées abso- 
lument sans résultat; que par le fait de son séjour sur une 
terre étrangère, d'oti est repoussée par ordre supérieur 
toute députation à lui adressée, ce qui constitue la viola» 
lion d'un droit expressément attribué aux députés par 
le Statut fondamental, il demeure incertain s'il est en 
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jouissance de sa pleine liberté et spontanéité d'action, 
et s*il peut sUnspirer de conseils impartiaux et bienveii* 
lants; 

c Que nul État ou cité ne peut demeurer sans un gou- 
vernement complet, que les propriétés et les droits des 
citoyens ne peuvent demeurer sans protection; 

« Qu'il est nécessaire d*écarter par tous les moyens 

possibles le péril imminent de l'anarchie et des discordes 
civiles et de maintenir l'ordre public; comme aussi de 
conserver intacts le Statut fondamental, la souveraineté et 
ses droits constitutionnels; 

« Les deux Conseils délibérants, pénétrés de leurs de- 
voirs, et d'ailleurs obéissant à la nécessité absolue de 
pourvoir d'une façon régulière à l'urgence extrême de la 
situation, par acte délibéré respectivement dans le sein de 
chacun d'eux , 

« Décrètent : 

« Art. 11 est constitué une provisoire et suprême 
Junte d*Ëtat; 

« Art. 2. Laquelle est composée de trois personnes 
choisies en dehors du Conseil des Députés, nommées à la 
majorité absolue des suffrages par ledit Conseil* et sou« 
mise à Tapprobation du llaut-Conseil. 

« Art. 3. La Junte exercera, au nom du Prince et à la 
majorité des suffrages, toutes les fonctions appartenant 
au chef du pouvoir exécutif d'après les termes du Statut 
et suivant les régies et principes du di uit constitutionnel. 

« Art. li, La Junte cessera immédiatement ses fonc- 
tions dès le retour du Pontife, ou aussitôt qu'il aura dé- 
légué, par acte pleinement rendu dans les formes légales, 
une pei soime chargée de remplir ses fonctions, et que 
celle-ci en prendra de fait l'exercice. » 

Sont élus par la Chambre pour composer la junte : 
MM. Gorsini, sénateur de Rome, Camerata, gonfalonnier 
d'An cône, Zucchini, sénateur de Bologne, tous dévoués à 
Pie IX, . 



. j i^od by Google 



- 49 - 

Malgré la modération empreinte dans tous ces actes, et «sw- 
le dévouement au Pape qu'ils respirent, protestation de " ^éeembr*. 

Pie IX et d'Antonelli, dans laquelle ils qualifient la réso- »*">'"'J^|;'JJ»" p»p« 
hiium du 11 décembre et la nomination de la juiile cetic léMiutîan. 
«t d'attentat sacrilège » . 

Exaspt ration dans Rome : le parti de l'action se fortifie 
de la veoue de beaucoup d'exilés lombards. Anivée de 
Garibaldi. 

Démonstrations organisées par le cercle populaire, ré- Jé^mUrc. 
clamant la convocation immédiate d'une Constituante ita- 
lienne, ayant pour mission de préparer un acte fédératif. 

Sous cette pression, la junte déclare qu'elle ne restera 
au pouvoir que jusqu'à la convocation d'une Constituante 
romaine, qu'elle s'engage à hâter le plus possible. 

« Art. 1*'. 11 est convoqué à Rome une Assemblée natio- s» «iéec.>.br6. 
nale, qui représente avec pleins pouvoirs l'État romain. ^ coiiiocluon 

« Art. 2. L'objet de cette Assemblée est de prendre d» i* 
toutes décisions qu'elle j ugera opportunes pour détermilier 
les moyens de donner à la chose publique une régulière, 
complète et stable organisation, en conformité avec les 
vœux et les tendances de tout ou plus grande partie de la 
population. 

1 Art. 3. Les collèges électoraux sont convoqués pour le 
21 janvier prochain, afin d'élire les représentants du 
peiiple à l'Assemblée nationale. 

« Art. fi. L'élection aura pour base la population. 

« Art. ô. Le nombre des représentants sera de deux 
cents. 

« Art. 6. Ce nombre sera réparti entre les circonscrip- 
tions électorales actuellement existantes à raison de deux 
représentants pour chaque circonscription. 

« Art. 7. Le suffrage sera direct et univecsel. 

« Art. 8. Sont électeurs tous les citoyens de l'État, ayant 
vingt et un ans accomplis, qui y résident depuis un an et 
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ne sont pas privés ou suspendus de leim droite clvitopar 

une disposition judiciaire. 

a Art. 9. Sont éligibles tous les citoyens qui remplissent 
les mêmes conditions, pourvu qu'ils aient accompli leur 
vingt-cinquiènfie année. 

K Art. 10. Les électeurs voteront tous au chef-lieu de la 
circonscription électorale. Chaque bulletin contiendra au- 
tant de noms que la province entière devra nommer de 
représentants. 

«Art. 11. Le scrutin sera secret. Nul ne pourra être 
nommé représentant du peuple s'il ne réunit au moins 
cinq cents suffrages. 

« Art. 12. Chaque représentant du peuple recevra une 
indemnité de deux écus par ]our pendant toute la durée 
de la session. Cette indemnité ne pourra être refusée. 

9 Art 13. Une instruction du gouvernement réglera tous 
les détails de Texécution du présent décret. 

c Art. li. L'Assemblée nati(»iàle s'ouvrira à Rome le 
5 février prochain. 

« Art. 15. Le présent décret sera immédiatement trans- 
mis dans toutes les provinces, et publié et afiiché dans 
toutes les communes de l'État. :» 

Le décret était signé des ministres et des membres de 
la junte (Mamiani et Corsini s'étaient retirés), qui for- 
maient dèâ lors une sorte de gouvernement provisoire. 

1" janvier 1849. « Uo nouvcI actc, plus monstrueiix encore, d'hypocrite 
Protesuùoudupaie félonie et de véritable rébellion, audacieusement commis 
u cooTocation par eux, est venu combler la mesure de Notre douleur et 
d« I* consiituant* exciter en même temps Notre juste indignation, comme 
coBin^ni^iiM. contristera TÉglise universelle. Nous voulons parler de 
cet acte détestable sous tous les rapports, de ce décret 
du 20 décembre dernier, par lequel on a prétendu ordon- 
ner la convocation d'une soi-disant assemblée générale 
nationale de FEtat-Romun, dans le but de déterminer de 
nouvelles formes politiques à établir dans les États 
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pontificaux. Entassant ainsi iniquité sur iniquité , les 

auteurs et fauteurs de l'anarcliie doinagoi^ique s'efforcent 
de détruire l'autorité lemporellc du Ponuic loiuainsur le 
domaine do la sainte Église, en supposant et en diercliant 
à faire croire que sou souverain pouvoir est sujet à con- 
troverse et dépend du caprice des factions, tout irrefra- 
gablement fondé qu'il soit sur les droits les plus antiques 
et les plus solides, et bien qu'il soit vénéré, reconnu et 
défendu par toutes les nations. Nous épargnerons à Notre 
dignité l'humiliation d'insister sur tout ce que renferme 
de monstrueux cet acte abominable et par l'absurdité de 
son origine, et par TillégaUté des formea» et par Timpiété 
du but. 

« Nous sommes convaincu i)u*à la réception de cette im- 
pudente invitation, voua aurez été saisis d'une sainte indi- 
gnation, et que vous aurez repoussé bien loin de vous 
une provocation si indigne et si criminelle. Néanmoins, 
afin qu'aucun de vous ne puisse dire avoir été égsré par 
des séductions fallacieuses et par la prédication des 
doctrines subversives, ni avoir ignoré ce que trament 
les ennemis de tout ordre, de toute loi, de tout droit, de 
toule vLiitable liberté et de votre félicité même, Nous 
voulons aujourd'hui de nouveau élever et répandre Notre 
voîx de telle sorte qu'elle vous donne parfaite connais- 
sance de Tordre absolu par lequel Nous vous défendons, 
quels que soient d'ailleurs votre rang et voire condition, 
de ne prendre aucune part aux réunions qu'on oserait faire 
pour l'élection des individus à envoyer à l'assemblée con- 
damnée. En même temps, Nous vous rappelons que cette 
-défense absolue que Nous vous signifions est sanctionnée 
par les décrets de Nos Prédécesseurs et des Conciles, et 
spécialement du Très-saint Concile de Trente {Sm» zxn, 
c. XI de Refor,)^ dans lesquels l'Église, à diverses reprises, 
a fulminé ses censures, et principalement Texcommuni- 
cation majeure qu'encourt, sans qu'il soit besoin d'aucune 
déclaration, quiconque ose se rendre coupable d'un atten- 
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tat quel qu'il soit conlre la souveraineté temporelle des 
Souverains poi^tifes romains, comme nous déclarons que 
l'ont déjà Bialheureusement encourue tous ceux qui ont 
contribué à Tacte susdit et aux actes précédents accomplis 
au détriment de la même souveraineté, ou qui, de quelque 
autre manière et sous de faux prétextes, oat troublé, 
vioie et usurpé Notre autorité... » 

En même temps, la cour de Gaële se prépare à la lutte 
prochaine, elle essaye d'appeler à elle les buldab poniifi- 
caux et les régiments suisses, et fait des démarches au- 
près de toutes les cours catholiques d'Europe. 



8 jativicr. 
Asseiiiltlèe coDili 



Proposition de congrès faite par TFspagne aux cabinets 
dè France, d'Autriche, de Piémont, de Portugal, de Ba- 
vière, de Toscane et de Naples. Négociations à ce sujet. 

Le gouvernement russe déclare • que Sa Sainteté 
Pie IX trouvera dans Sa Majesté l'Empereur un concours 
loyal à son rétablissement dans les pouvoirs temporel et 
spirituel. » 

Le citoyen Baune interpelle le gouvernement sur les 
affaires étrangères. Arrivant à la question de Rome, il de- 

tuoiile il<i Frauce. — mande s'il est vrai « que la France prendrait part elto- 

d'Ariuând'^Mttntt ^^"^^ ^ rcstauration du pape et recommencerait, à son 
^ bénéfice, l'expéditioii liberticide d'Espagne en 1823. Je 
BauM. P^^^ croire, et le ministre s*empressera de détruire 

ces bruits calomnieux. » 
LeJru.iioiuii. Le citojcn Ledru-RoUin renouvelle la même demande: 
a Vous le savez comme moi, à l'heure qu'il est, les ar- 
mées autrichiennes s'échelonnent, elles marchent dans les 
Légations, elles s'avancent vers Rome; on ajoute qu'il y a 
un pacte entre le roi de Naples, l'Autriche, et quelquea- 
uns disent la France, qui y consentirait. » (Sensation.) 
Un mmbre. < C'est impossible ! » 
a Pour mon compte, je le déclare, ma conscience se sou- 
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« 

lève à ce point que je ne veux point y croire ; mais la 
nouvelle est tellement répandue que j*ai le droit, cepen«- 
dant, de vous en demander compte* (Vive approbation à 

gauche.) 

' « Ici encore, si l'on a dit la vérilé, dans un des derniers 
jours du mois de décembre, vous avez eu un conseil de 
cabinet, et là vous avez décidé qu'on laisserait proposer 
l'intervention de l'Autriche et de Naples pour ramener 
forcément le Pape dans ses États. (Sourires sur les bancs 
des ministres.) Cela vous fait sourire! le bruit a cepen- 
dant un certain fondement!» 

LE CITOYEN PASSY, ttUniitre des finances. « Gela est 
inexact. » 

LE ciTOYKN ODiLON-BARROT, mimslrc ûc la justice. « Cela 
est complètement inexact. Il faut entretenir la Chambre 
de choses sérieuses, m 

LE aïOYEN LEDRU-ROLUN. tt Cela cst Inexact, dites-vous! 
Je le souhaite. Eh bien, tâchez d'accorder votre réponse 
avec les paroles que j'ai lues au Moniteur. Le jour du 
1*' de Tan, quand le corps diplomatique défilait devant le 
premier magistrat de la République» il s'avança vers le 
nonce du Pape, et il lui déclara quMl avait Tespérance 
que bientôt le Pape serait réubli dans ses Éuts. » (Bruits 
divers.) 

LE CITOYEN DROUiN DE LHUYS répood <( que la France 
cherchera les solutions pacifiques aussi longtemps qu'elle 
aura l'espoir de les rencontrer, et qu'en présence dos né- 
gociations engagées, une grande réserve eat imposée au 
gouvernement. » 

Après des observations des citoyens La Rochejacquelein 
et de Tracy, l'Assemblée passe à Tordre du jour. 

Intrigues de l'Autriche et de la cour de Rome. Proposi* 
tion d'action commune faite au gouvernement français par 
le cabinet de Vienne : 
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i8io. € Si 16 cabinet français esi «favis, comme M. Delaoour 
17 jaQvier. me l'a dit, qu'une entente cordiale entre les puissances 
^' Zt»^^'"" contribuer à rendre à ritalie le repos et la tranquiU 
kiaVnnoe jité dont elle a été privée si longtemps, nous ioimncs tout 
m rAni^felir ^'^P^s^s ^ acccder à ses vues et à doimer noire assis- 
lance aux autres cabinets. 

« En fait, deux intérêts combinés démontrent la néces- 
sité de mettre un terme à l'exil du Souverain Pontife et 
au pouvoir du parti quia usurpé son autorité. Le monde 
catholique est en droit de réclamer pour le chef visible 
de l'Fglise la plénitude de liberté indispensable pour le 
gouvernement de la société catholique, cette vieille mo- 
narchie qui a ses sujets dans toutes les parties du monde. 

c D'autre part, les pays qui touchent aux États deTÉ- 
gltse ont le plus grand intérêt à veiller à ce que ces États 
ne deviennent pas le siège d'Une anarchie flagrante qui 
pourrait mettre en danger leur propre sûreté* Sans aucun 
doute, il appartient à rAulriche et à la France, en leur 
qualité de puissances catholiques du premier ordre, d'éle^ 
ver la voix et de protester contre les crimes dont le Saint^^ 
Père a été victime. Nous pensons, en outre, que le roi de 
Naples, au double titre de souverain catholique et de voi- 
sin des États de l'Église, a le droit d'entrer dans une com- 
binaison ayant pour objet le rétablissement du souverain 
pontife dans la métropole de la chrétienté et la restaura- 
tion de ses droits souverain-;. 

« Qu^nt au parti à prendre pour mener ces choses à 
bonne fin, nous sommes d*avis que les gouvernements 
d'Autriche, de Naples et de France, après s être consultés 
avec Sa Sainteté a ce sujet, devront faire conjointement et 
simultanément au gouvernement provisoire de Rome une 
communication à ces fms : « les gouvernements d'Autriche, 
de France et de Naples croient de leur devoir de faire 
savoir au gouvernement provisoire romain qu'ils sont 
décidés à donner au souverain pontife leur assistance mo» 
raie et au besoin matérielle, dans le but de le mettre en 
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« 

état de rentrer à Rome et d*être réintégré dans le plein 
exercice des droits de souveraineté et lui afférents. Par 
suite de cette détermination, ils font savoir au gonverne- 
ment provisoire qu'ils vont user des moyens les plus effi- 
caces pour amener, dans le plus bref déiai, un résultat 
pour lequel ils se sont mis d'accord. > 

« Il est possible que cette manifestation des puissances 
qui ont les moyens d'agir énergiquemeut, encourage la 
majorité du peuple romain, aujourd hui tenue en respect 
par une minorité factieuse, à faire un sérieux effort pour 
secouer un joug honteux, et rétablir avec la personne du 
Saint-Père l'ordre et la tranquillité dans les murs de 
Rome. Si, après un certain délai, dont la durée devra éire 
préaU^bleflie&t fixée^ la dédaratioa des puissances ne * 
prûdtiiaait pas Teffei par elles attendu, il faudrait recourir 
immédiatement aux moyens matériels» Les râles, à notre 
avis, pourraient être distribués comme suit : 

« Les forces navales de la France paraîtraient devant 
Givita-Veccbia. Une partie de Tarmée napolitaine passe- 
rait les frontières des États de l'Église pendant que les 
troupes .lutrichiennes passeraient le Pô. L'action subsé- 
quente des diverses iurcos dépend des circonstances; 
mais elle cessera dès l'instant où le Pape aura repris les 
rênes du gouvernement et où il se croira assez consulidë 
pour n'avoir plus beboin de secours étranger. Telles ont 
été les pensées par nous souniu»es à l'envoyé de M. Drouin 
de Lhuys. 

« Veuillez être assez bon pour lui lire cette dépêche et 
nous mander les observations que cette lecture lui aura 
suggérées» 

c ScHWARnsanaRa. » 

Gioberti, président du Conseil de Piémont^ offre au 
Pape sa médiation^ et M propose de le ramener à Rome 
avec une armée {^émontaise. En même temps, en vue de 
la reprise prochaine des hostilités, et sans doute aussi 



Gioberti nlTre 
au papu 

M lttèdl«tiOB« 
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dans des vues d'annexion, il négocie avec la Toscane pour 
obtenir passage pour les troupes piemontaises, et conclut 
avec le gouvernement de Rome le traité suivant : 
isie. « Art. 1^'. Le gouvernement de Sa Majesté, aussitôt qu*il 
18 i»n»i*r. aura déclaré la guerre à l'Autriche, pourra faire entrer et 

Convention d'orcn- . i j , 

jMtiou des Êuu séjourner temporairement ses troupes royales dans ks 
provinces de la frontière de l'Etat romain, en vue des 



^îiimZ^ Opérations stratégiques, et dans le double but de garantir 
cet Etat de l'invasion étrangère et d'attaquer l'ennemi 
coiiimun en quelque point que ce soit du sol italien pour 
. l'en expulser. 

«Art. 2. Tant qu'il sera nécessaire que les troupes 
royales occupent le territoire de l'Etat romain, le gouver- 
nement de cet Etat devra leur donner, à ses frais et par 
ses soins, le casernement et le logement ; il devra en 
outre leur fournir les vivres et les fourrageSi dont le prix, 
cependant^ de même que la solde de ces troupes» restera 
è la charge du gouvernement de Sa Majesté. . 

« A cet effet, le gouvernement romain, aussitôt qu*il en 
aura reçu avis du gouvernement de Sa Majesté, s*em^ 
pressera d'établir à Bologne ou dans tout autre endroit 
opportun, un dépôt de fournitures, aGn que les approvi- 
sionnements nécessaires aient lieu avec promptitude et 
régularité. 

tt Art. 3. Le gouvernement romain s'engage à prêter son 
concours à cette guerre sainte en y prenant part avec 
toutes ses forces, et en mettant à la disposition de Sa Ma- 
jesté, au moment oi^ la guerre sera déclarée, une armée 
de 15,000 hommes au moins, laquelle dépendra absolu- 
ment du général que Sa Majesté aura chargé de la direc« 
tion suprême de la guerre. 

« Le gouvernement romain devra armer, entretenir et 
pourvoir du nécessaire toutes les troupes qu'il fournira. 

« Art. 4. Les commandants des troupes royales de Sa 
Majesté ne pourront, en aucune manière, intervenir dans 
les affaires intérieures de TEtat romain, leur présence 
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n'étant que temporaire et n'ayant qu'un but» le succès de 

la guerre. 

« Art. 5. Le secret le plus scrupuleux devra être gardé 
de part et d*autre sur la convention présente; c'est pour- 
quoi, en aucun ca^, on ne pourra la publier qu'au SU et 
du consentement des deux pu lies. 

a Art. 6. I.e susdit commissaire extraordinaire, avocat 
Berghini, se réservf^ d'obtenir pour cette convention, la 
ratification de son gouvernement. 

« P. Berghini, commissaires piémontais, 

ArMELLINI, MnZARELU, Gauetti» Ma- 

RIANl, StERBLNI, CaMPELLO. » 

Klections à l'Assemblée Constituante. .3A3,000 citoyens : 

SES janvier • 

sur une population de 2,800,000 ànies prennent part au 
vote. 

Première réunion des l 'iR représentants, tous Romains, o février, 
sauf Gernuschi et le général Ferrari. 

Fuite du grand-duc de Toscane, qui va rejoindre le ' «wier. 
pape à Gaëte. Nomination par le Grand-Conseil d*un gou- 
vernemèntprovisoire, composé de MM. Montanelli, Guer- 
razzi et Mazzoni. 



Discussion sur ]a forme du gouvernement. Le prince ^àyùef. 

Lucien Bonaparte, prince de Canîno, et Garibaldi qui, ma- ^^^^-^IZ^^rti 

lade, s'est hit porter à l'Assemblée, proposent la Répu- ci mâ^piim 

blique. Mamiani parle contre. Après quinze heures de '*"4°"wi™*îa"'* 
libre discussion, TAssemblée rend le décret suivant : 

a Art. La Papauté est déchue en fait et en droit du 
pouvoir temporel des États romains. 

« Art. 2. Le Pontife romain aura toutes les garanties né- 
cessaires à son indépendance dans l'exercice de son pou- 
vdr spirituel. 
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« Art. 3, U fbmedtt goavenmment des États romains 
sera la Démocratie pore, et prendra le glorieux nom de 
République romaine* 

« Art. &• La République romaine aura» avec le reste de 
ritalie, des relations telles qu*ttne nationalité commune 
les exige. 

« Rome« ce 9 février 1849> à une heure du matin. 

« £e PrUiienUt G. Gallsth. » 
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DEUXIÈME PARTIE 



DE U PROGUMATiON DE U RÉPDBUQUË A L'KNTRfiE 
DES FRANÇAIS DANS ROME 

10 FBVRiBR ia&9 — 3 JUntET 18^9 



Proclamation de la République romaine au Capitole. 
Les municipalités, sauf quatre, acclameot le nouveau 
régime, 

« L'Assemblée constitiiniiîe décrète: 1. Jusqu'à ce que la 
constitution de la République romaine soit décrétéo et 
mise en vigueur, rAssemiiloo constituante gou ver fiera 
rÉtat au moyen d'un comité executif; 2. le comité exé- 
cutif sera composé de trois italiens responsables et amo- 
vibles à la volonté de l'Assemblée ; 3. le comité exécutif 
est composé des citoyens : Armellini, qui a obtenu 139 suf- 
frages; Saliceii, 1U« Montecchii 85. i 

« Citoyens! 

« La tranquillité (mblique est aujourd'hui la loi suprême • 
du pays. Elle honore le principe républicain qui s'est 



1849. 

10 ttvrier. 
Piodaniation 

u Gapitftle. 

Créttign 
d'un pottfolr 
exAcntif. 



12 février. 
4t |»olfef. 
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élevé sur les ruines du despotisme. Quiconque ose la 
troubler, sous quel pré!exte que ce soit, est ennemi ie la 
patrie. 

« Hier, dans la rue du Corso, il a été commis, contre des 
domestiques à livrée , des actes que nous réprouvons 
énergiquement. 

« Des mesures sévères vont être prises sur-le-champ, 
pour que de pareils faits ne puihstnt plus se renou- 
veler. — Le Préfet de police, Livio Mariani. » 

ia (é!Lr Décret qui saisît les biens ecclésiastiques.. 

14 février. Protestation du Pape contre la proclamation de la J\é- 
^"^^^^«v^p^ publique, lue à Gaëte, devant les représentants des di- 

ja prodaraaUoiï verscs natîons. 

do ia Aépnhiiqoe. 

« La série non interrompue des attentais commis contre 
la souveraineté temporelle des États de l'Église, attentats 
préparés par l'aveuglement de plusieurs, et exécutés par 
ceux dont la malice et la ruse avaient, de longue date, 
prédisposé la docilité des ave:tigles, ayant atteint le der- 
nier degré de félonie par un décret de la soi-disant As- 
semblée constituante romaine, en date du 9 février cou- 
rant, où l'on déclare la Papauté déchue de droit et de fait 
du gouvernement tempord de TËtat pontifical, pour éri- 
ger un prétendu gouvernement de démocratie pure, sous 
le nom de République romaine, nous met dans la néces- 
sité d'élever de nouveau la voix contre un acte qui se pré- 
sente à la face du monde avec les caractères multiples de 
l'injusticej de l ingralitude, de la folie et de l'impiété... » 

u (lotte puhiiqae L'Asscmblée constituante, reconnaissant les plus sains 
déci..éeio.ioiabie. principes dc moraUlé et d'intérêt public, décrète que la 
•République romaine déclare la dette publique natïonah 
ei invio!able, — Le Président^ Galletti. » 

Ordonnance « 11 3 été aujourd'hui placardé un avis adressé aux pré- 
de i»oUc«. if^^ lequel a tous les caractères d'une violence morale 
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faîte à une respectable classe de citoyens. Nous réprou<- 
vons hautement cet acte« de licence sans frein, et nous 
sommes décidés à prendre les mesures les plus rigou* 
reuses contre les auteurs, les imprimeurs et les crieurs 
de pareils écrits : ce sont évidemment des ennemis oc- 
cultes de la République, et un peuple qui ne les pifnirait 
point serait déshonoré. La république n'est pas Tanar- 
chie, la liberté n'est pas la licence. Que les citoyens 
soient rassurés : le gouvernement de la République saura 
maintenir les principes d'ordre et de tolérance civile, qui 
sont le plus beau titre de gloire de notre sainte révo- 
lution. ~ Le Préfet de police^ Uvio Mariani. » 

« Le décret soi-disant fondamental, émané le 9 cou- 
rant de l'Assemblée constituante romaine, est un acte qui 
respire en tout la plus noire trahison et la plus abomi- 
nable impiété. Il déclare particulièrement la Papauté dé- 
chue de fait et de droit du gouvernement temporel de 
l'État romain, il proclame une République, et un autre 
décret ordonne la destruction des insignes du Saint- 
Père.- 

ff Puisque l'Autriche, la France, rEspagne et le royaume 
des Deux-Siciles se trouvent, par leur position géogra- 
phique, en situation de pouvoir proraptement concourir, 

par leurs armes, à rétablir, dans les domaines du Saint- 
Siège, l'ordre troublé par une horde de sectaires; le 
Saint-Père, se fiant à l'intérêt religieux de ces puissances, 
filles de rÉglise, demande avec une entière assurance 
leur intervention armée pour délivrer principalement 
l'État du Sainl-Siége de la faction des misérables qui y 
exercent, par toutes sortes de crimes, le plus atroce des- 
potisme. 

3t De cette manière seule, Tordre pourra être restauré 
dans les États de l'Église et le Saint-Père rétabli dans le 
libre exercice de sa suprême autorité, ainsi que l'exigent 
impérieusement son auguste et sacré caractà*e, les inté- 
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rôts de l'Église universelle et la paix des peuples ; c'est 
ainsi qu'il pourra conserver ce patrimoine qu'il a reçu à 
son avènement au Pontificat pour le transmettre dans son 
intégrité à ses successeurs. 

c Sa cause est celle de Tordre et du catholicisme. C'est 
pourquoi le Saint-ÎPère a la confiance que, tandis que 
toutes les puissances avec lesquelles il entretient des rela- 
tions amicales, et qui, dans les <Mverses phases de la 
situation où il a été réduit par un parti factieux, lui ont 
manifesté le plus vil iiiUM ùf, dormeroiit leur appui moral 
à l'intervention armée que la gravite des circooslances 
l'oblige à invoquer, les quatre puissances ci-dessus nom- 
mées n'hésiteront pas un moment à lui prêter la coopéra- 
lion qu'il requiert d'elles, rendant ainsi un immense ser- 
vice h l'ordre public et h la religion. 

« Le soussigné, cardinal pro-secrétaire d Ktat de Sa 
Sainteté, réclame de Votre Excellence qu'elle ait l'obli- 
geance de porter la présente note, le plus promptement 
possible, à la connaissance de son gouvernement, et, dans 
la confiance du bienveillant accueil qui l'attend, il a 
rhonneur de vous confirmer ses sentiments de considéra- 
tion distinguée. — 6. Gard. Antonbiu. » 

Proclamation à") la République à Florence. Projet de 
fusion avec la République romaine , auquel il n'est pas 
donné suite par les gouvernants toscans. 

Le parti piémontais toujours hostile aux républiques, 
Gioberti, peut-ôlre aussi avec une arrière-pensée d'occu- 
pation, propose au grand-duc de faire entrer, pour le ré- 
tablir, une armée en Toscane. 

Protestation du Pape contre la confiscation des biens 
ecclésiastiques. 

LE CITOYEN LEDRU ROLLiN. ffCitoyens, UH fait Capital, 
tuawie de Franco.— laisscra unc longue trace dans l'histoire, vient de 
d'AmniMi Mamat, s'accomplir Bii Italie. La République vient d'y être pro- 
udni4Ûafai. damée, le pouvoir temporel des papes y a été frappé de 



I Florence. 
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déchéance. C^est ]à, pour les amis de la liberté, une 

bonne nouvelle. (Réclamations h droite ) Je dis que la 
proclamation de la République à liouic doit cire pour les 
amis de ia liberté une heureuse et grande nouvelle (Oui! 
oui! — Rumeurs h droite), et je m'étonne d*entendre des 
réclamations si iioiiibreuses de ce côlé de l'assemblée 
(la droite), où, à tant de reprises, on a crié : Vfve la 
République! (Rires d'ironie et bruyanie approbation à 
gauche.) 

« Si ie gouvernement y avait vu, ainsi que nous, une 
nouvelle force pour nos principes et nos idées, nous au* 
rions entendu celte nouvelle^ si heureuse et si innt- 
tendue il y a quelques mois encore, annoncée officielle- 
mai hier à cette tribune. G*est là un de ces événements 
qui pèsent tellement dans la politique européenne, que 
peut-être avions-nous le droit de ne pas rapprendre par 
quelques articles de journaux. 

« Loin de là cependant, car il circule depuis hier des 
bruits sinistres qui émeuvent les républicains sincères 
(Bruit), et qui par là même faisaient hausser un instant la 
renie. Je veux parler d'ua projet d'intorvenùûn. Le Pié- 
mont franchirait la Uomagne, rétablirait le Pape sur son 
tiùne de prince temporel ; en d'autres termes, pour 
échapper à l odieux d*une interveiition et donner le 
change à ceux qui n'y regardent que de loin, on lourneraît 
la difficulté par une manœuvre machiavélique, au lieu de 
l'aborder de face. La République serait étouffée, seule- 
ment elle le serait par des mains italiennes. (Mouvement.) 
Voilà ce que les habiles sont parvenus à trouver comme 
beau idéal de ia grande politique. Et, pendant co temps, 
que ferait la France? La France aurait une flotte combinée 
avec celle de TAngleterre dans les eaux deCivita-Vec- 
chiai pour appuyer, par sa prépondérance morale, les 
démonstrations du Piémont et l'anéantissement de ia 
liberté en Italie. (Mouvement.) Tous les peuples du littoral 
apprendraient ainsi que, si le Piémont agit tout seul, il 
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agit au moins sous le patronage des grandes puissances,, 
de la France et de TAngleterre, et qull n'y a point à lui 
résister. 

« Voilà , je pense, des questions bien nettes, bien pré- 
cises. O'-ia'^t ^ l»résent, je n'y ajouterai rien. Comme ré- 
publicain, j'aimerais à croire que les bruits dont je viens 
d'entretenir rAssembiéo ne sont point vrais, car s'ils 
étaient vrais, cette intervention détournée, jésuitique, 
qui n'aurait pas le courage de s'avouer ello-mème, désho- 
norerait à mes yeux le gouvernement français. » (Longue 
approbation à gauche.] 
Dmiin de Unp, LE CITOYEN DRoniN UB LHUYS, mîfUsire deê affaires 
étrangères, « Citoyens représentants» Thonorabte préopi- 
nant nous demande» sur Ja foi de certaine nouvelle, s'il 
est vrai qu'une intervention soit arrêtée entre Naples et 
te Piémont. Je ferai observer à l'honorable M. Ledru- 
RoUin que le Piémont ne confine pas.à la Romagne, qu'il 
y a des États intermédiaires, et que l'opération dont il 
parle n'est pas aussi simple qu'il peut le croire. (Hilarité. 
— Agitation prolongée.) 

« La question roaiaine présente de graves difficultés : 
du double caractère du Souverain Pontife résultent de 
graves difficultés ; mais à la conciliation de ce double 
caractère s'attaciie un immense intérêt. Toutes les puis- 
sances catiioliques, d'autres puissances même, se sont 
émues à la nouvelle des événements qui ont éclaté à 
Rome. Au milieu de cette émotion, en face de cette solH- • 
citude, la France devait-elle rester indifférente? Le gou- 
vernement ne Ta pas pensé. En présence du trouble que 
des événements récents ont jeté dans la catholicité tout 
entière, le gouvernement a accueilli et accueillera avec 
une vive sollicitude, il examinera avec une sérieuse atten- 
tion tous les plans qui lui seront présentés pour atteindre 
le résultat que nous désirons tous. 

a Mais la France ne veut pas mettre sa fortune à la suite 
de la Constituante italienne, ni de tout mouvement qui 
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pourrait sargir. La France choisira son jour et son heure, 
elle consultera son intérêt; et si le Gouvernemenl adopte 
une solution qui exi^c le concours d(3 l Asseniblée natio- 
nale, il prendra ici l'initiative, il apportera à cette tribune 
ses propositions et fera coiinaître toute la vérité. » (Mar- 
ques nombreuses d'approbation. * 0 

LE CITOYEN LEDKU-ROLLIN. a Citoy ens, M. le ministre des Ledw-liolUn, 

atiaires étrangères, en ne rf^noiidant pas explicitement à 
ma question, n*a maliieureusement que trop répondu. 11 
a cherché a confondre ce que personne de nous ne con- 
fond : le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel. Il a 
essayé de faire comprendre que la prédominance du pre- 
mier, le pouvoir spirituel, était ce qui préoccupait avant 
tout le Gouvernement. Je déclare que je m'en étonne au 
plus haut degré. Sommes-nous dans un synode? dans un 
concile? n'y a-t-U pas dans cette enceinte des hommes de 
plusieurs croyances .et de plusieurs religions? Cknnment! 
le pouvoir temporel et spirituel jusqu'ici indivisibles sur 
une seule tète ne peuvent pas se diviser! Vous n'avez donc 
pas voulu lire, ou vous avez donc oublié le décret rendu 
par la Constituante romaine? (Interruption. ) Encore un 
coup, qu'on rei^pecte, au rioiu de la liberlë de conscience, 
le chef de l'Église, comme tous les cliefs de religion; m us 
qu'on respecte aussi le jugement porté contre le pnnce 
temporel qui a démérité de son peuple. (Interruption.) 

^ Citoyens, c'est vainement que quelques voix réclament 
contre l'expression que j'ai employée. Permettez-moi de 
vous le dire, aujourd'hui la cause est jugée. 

(( La première fois que j'adressai, il y a quelques semai- 
nes, mes interpellations, que me répondit-on? « C*est 
line insurrection sans racine dans le peuple, faite par 
-quelques factieux; ce n'est pas une révolution, c'est une 
émeute dont on aura bientôt raison. » Ët je répliquai, 
moi : ff C'est une révolution aussi sainte que la révolution 
de Février. » L'avenir s'est chargé de justiûer mes pa- 
roles, car l'avenir vous a appris, par l'organe d'une 

4. 
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assemblée sortie du peuple tout entier» que la révolution 
était daoft les vœux de la Dation» et que la république 
était Tobjet de ses vœux. Oui» malgré toutes les réclama- 
tions, la cause est souverainement ju^ee, et c'est aujoiir^ 
d'hui de Thistoire. 

«^h! oui, je comprends l'embarras du ministère; il doit 
êUe giand, en elleL, puisqu'il semble résolu à faire le cou 
traire de ce que veut la Franct;. Ce qu elle voulait, c'était 
qu'on portât au i)esûin la guerre au dehors, dans l'intérêt 
de la liberté des peuples; et, chose inouïe, c'tst contre la 
liberté des peuples qu'on va !a laisser faire; car il n'y a 
plus h s'y tromper, au travers des réticences du ministère, 
c'est la guerre qu'on va laisser entreprendre au prolitdu 
chef de la religion catholique. Ah! je le déclare, une 
guerre de religion au dix-neuvième siècle» ce sera quel- 
que chose de monstrueux» et que la postérité ne saurait 
trop flétrir. (Vive et longue approbation à gauche.) Une 
guerre de religion! Mais j'aime à croire que, si ce pape 
que vous défendez si mal^ avait au fond du cœur des sen- 
timents vraiment chrétiens (Vives exclamations à droite.)» 
comme je le crois» il serait le premier à vous dire : Pas 
de sang, pas de sang pour rétablir mon pouvoir tempo- 
rel! (Mouvement prolongé.) 

a Quelles que soient, grand Dieu I les basses intrigues de 
la diplomatie, quelles que soient les armées qu'on amon- 
celle, j'en ai le sentiment, la république romaine triom- 
phera (Dénégations à droite); la question n'est plus au- 
jourd'hui, permettez-moi de le dire une fois pour loules, • 
la question n'est plus aujourd'hui une question matérielle, 
mais une question d'idée, et quand l'idée est parvenue à 
renverser la domination de ouze biècles d'adoration 
presque fanatique, cette idée est plu? puissante que vos 
canons, que vos armées. (Longue approbation à gauche.) 
f^on, non, je ne crains pas pour la république romaine. Il 
n'y a pour elle de redoutable que les hommes du lende- 
main» ceux qui» repoussant le peuple la veillfî» ont ensuite 
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crié Vive la MpuUiquêt plus haut que tout le monde; 
les perfides, les peureux, en un mot (A gauche. Très- 
bien! très-bien!) ne se mettent tardivement dans le mou- 
vement que pour le compriaier. Oui, puissent mes paroles 
être entendues sur les bords du Tibre; puissent les vrais 
républicains, nos frères, n'avoir plus qu'une pensée : 
marcher sans cesse au delà des événements pour n'en être 
pas surpris, et être assez audacieux, assez téméraires pour 
faire rentrer dans le néant, par une inflexible volonté, 
ceux qui la veille étaient et sont encore au fond les enne- 
mis irréconciliables de la démocratie! (Bravos à gauche. — 
Agitation prolongée.) 

La séance se termine par des discours des citoyens 
Coquerel et Poujoulat, qui se prononcent pour le pouvoir 
temporel, et du citoyen Théodore Bac, qui s'en déclare 
radversaire. 



« L'Assemblée constituante décrète : «Tous les biens ec- 

« clésiastiques de TÉtat romain sont déclarés propriété de , *1 
a la République. La République romaine dotera couve- .imuque» «lècimé» 
« noblement les nuiiistres du culte. L'application de ce propriéiêi 
« principe sera réglée par une loi à intervenir. 

« Ia PréMêdmt, GiiXErri. v 



4« fai RijMiblkinc. 



Sulidarilé 
nrt Femre. 



• L'Assemblée nationale déclare que la République est 
solidaire de tout dommage que la noble ville de Ferrare 
ou imte autre partie du territoire romnin pourraient 
soufirir par le fait de l'invasion de i'Âutricliien, oppres- 
seur de la patrie commune. 

Décret d'émission de liBOO^GOO écus en billets de la 
banque romaine. 

t Italiens, le territoire de la République a été de nouveau Rrodamui on 
envahi par les hordes croates ; toute l'Italie doit ressentir 

rofltftitk à loua 

ce nouvel affront, dont un Implacable ennemi a voulu la ih iiaiiei». 
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marquer. Il ne s'agii plus ici do telle ou telle forme de 

gouvernement, non plus que de transaction ou de conci- 
liation ; c'est una question de dignité, de vie ou de mort. 
11 s'agit pour nous d*être ou de ne pas être, de savoir si 
nous voulons enfin nous relever au rang des autres 
peuples, ou rester à jamais misérablement prosternés 
comme un troupeau d'ilotes. 

« Piémontais, vous vous êtes mesurés dans les champs 
de la Lombardie contre ce même ennemi qui voudrait 
aujourd'iiui nous fouler aux pieds; Génois, vous gardez 
toujours dans vos cœurs le feu sacré de la liberté que ce 
Tudesque cherche à étouffer ; Napolitains, Toscans, Véni- 
tiens, Siciliens, I.ombards, tous vous abhorrez à l'envi 
ces hordes d'esclaves qui contristent l'Europe et troublent 
Tharmonie de la civilisation et des peuples, 

« Levez-vous donc tous en masse comme nous; pour 
rejeter ce fléau loin de Titalie ; levez-vous tous pour obéir 
à la voix, non d*un gouvernement, mais h celle si sainte 
de ritalie. Italiens, renouvelons les hauts faits de nos 
frères, et faisons verdir de nouveau Tarbre de la liberté! 
Peuples de l'Italie, la République romaine vous fait appel 
à tous ; que pas un ne soit sourd à la yoix immortelle de 
la patrie conunune ! » 

Décret qui met en réquisition les cloches pour faire des 
canons. 



UMoulagne « CilOyeilS, 

k rAMcmUée coa- 
tiituMle romikine. 



«f La démocratie française vient saluer en vous, avec 
entliousiasine, la République glorieusement fondée sur les 
bords du Tibre. Honneur au peuple romain l Thistoire 
admirera la grandeur de son œuvre. 

« Cette proclamation solennelle du droit nouveau dans 
lantique Rome sera, certes, un des mémorables événe- 
ments lies temps modernes. Les amis de la liberté s'en 
réjouissent d'autant plus que le peuple romain a montré 
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plus de magnaDimité dans Tusage de sa force. Maître de 
luî-méme, calme et ferme, en reconquérant ses titres 
imprescriptibles, il a respecté la liberté religiensOt il a 
séparé le pape du prince. 

0 Rome affranchie, c'est le signal de l'affranchissement 
de l'Italie entière, c'est le premier pas vers le rétablisse- 
ment de !a nationalité italienne sous la seule forme où elle 
soit désormais possible : la Bépiibiique. 

« Courage, frères l déjà l;i Toscane est libre , Venise 
combat, la Lombardie est frémissante, le Piémont s'agite, 
le sang versé à Napies aura ses vengeurs; bientôt, de 
tous ces Etats émancipés, sortira resplendissante l'Unité 
italienne. 

« Jusque-là, Romains, veillez sur votre victoire ; ne 
vous en laissez ravir les fruits par aucune faction rétro- 
grade- Voyez ce qui se passe en France, que cette leçon 
ne soit pas perdue pour vous. C'est par Ténergie révolu- 
tionnaire que Ton sauve les révolutions. Maintenez le 
peuple en armes, toujours prêt à défendre sa conquête et 
à foudroyer ses ennemis. 

« L*Espagne, Napleset l'Autriche forment, dit-on, une 
alliance sacrilège pour étouffer le pouvoir populaire à 
Rome. Ces bruits ne peuvent vous troubler, citoyens^ 
dans Taustère travail de votre constitution ; les vieux 
tyrans hésiteront avant d'attaquer les Romains fondant 

• leur indépendance.S'ilsl'ûsaientjamais... citoyens d'Italie, 
les sympathies de la démocratie française sont avec vous; 

- ses volontaires, à votre appel, vous viendraient en aide 
pourciiasser les barbares. Vive la République romame! 
Vive la République italienne ! 

« Les Représentants du peuple. » 

(Suivent les signatures des Représentants de la Mon- 
tagne.) 

1840. 

« L* Assemblée romaine: considérant qu'une adminis- 
tration despotique, imprévoyante de tout avenir et ct°pn>gr«Mir 
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uniquement occupée d'enrichir une caste priTilégiée, ft 
dilapidé la fortune de l*état; ^ considéraot que ai 
ramélioration des finances est une certitude, leur réorga* 
nisation n'est pas l'œuvre d*un jour ; — considérant 
• que les besoins urgents de TÉtat et prindpalement la 
nécessité de mettre ]a jeune République en état de dé- 
fense respectable» obligent à recourir à des moyens 
expéditifs et extr^Lordiuaires, parfhi lesquels le plus oppor- 
tun est l'emprunt forcé ; — considérant que ce moyen 
doit se proposer: l** promptitude d'opération; 2" la 
moindre aggravation possible pour le moment ; 3® cer- 
titude d'un remboursement pas trop éloigné et sans 
perle ; — Décrète r 1 . Il sera perçu un emprunt forcé 
sur les familles les plus riches, sur les capitalistes et 
commercnnts les plus considérables et sur les sociétés 
de commerce et industrielles de toute espèce. — 2. Les 
personnes et les corporations {corpi morali) de toute es<* 
pèce seront considérés comme autant de familles. ~ 
3* Plusieurs individus descendant d'une souche commune 
seront considérés comme une seule famille s'il y a entre 
eux communion de biens. 4. La prot>ortioQ de Veat» 
prunt est comme ci^après : Toute famille ayant un revenu 
annuel Det« n'importe la source, non au«-desSous de 
2,000 écus, ni au-dessus de i^,000, sera taxée^ une fois 
seulement, du dnqmème d'mie année de revenu. ^ Le 
revenu non au-dessous de 6,000, ni au-dessus de 6,000, 
sera taxé d*un quart, — Le revenu non au-dessous de 
6,000 écus, hi au-dessus de 8,000, sera taxé d'un /i'er^i — 
Le revenu non au-dessous de 8,000 écus, ni a«i-dessu8 
de 12,000, sera taxé de la moitié, — Le revenu au- dessus 
de 12,000 écus, sera taxé de deux tiers, — 5. Le payement 
devra être fait, etc. — Le Président, Galletti. » 
sécubri$aiioii ^ « L'Asscmbléo Constituante décrète : La juridiction des 
reiweigoemeni. py^ques sur Ics Univorsités et sur tout établissement 
' d'enseignement de la République» à l'exception des sémi- 
naires épiscopauxy est et demeure abolie. — L*enseigne- 
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ment de VéM esit mis sous la dépendance immédiate du 
Pouvoir exécQtif. Is FréMent , Gallctti. » 

« Considérant que la réumon de plusieuraemplois en une *m. 
seule personne est contraire aux principes d'une benne fé%ri. r. 
admmistration; ducumui 

« L'Assemblée constituante décrète : **• wprt-entanto. 

« Art. l*^ Nul représentant dti peuple ne peut recevoir 
double salaire. 

« Art 2« Les représentants, qui ont un emploi du Gou^ 
vernement, auquel est attaché un salaire, devront, dans 
le délai de cinq jours, opter entre ce même salaire et 
l'indemnité acquise à la qualité de représentant du 
peuple. — le ptee-présid^U, Gharixs Boi^apakib. » 

« Un peuple nouveau vous demande et vous offre bien- 3 man. 
veillance, respect et firatemité. Le peuple qui fut jadis le ^'';;;; tl^i'nr' 
plus illustre de la terre se présente au milieu de vous k iMt im pcuptct. 
comme un peuple nouveau. Entre son ancienne grandeur 
et sa résurrection nouvelle il y a eu dix siècles de Papauté. 

€ Peuples de l'Europe ! nous nous sommes connus quand 
le nom du peuple romain inspirait la terreur. Vous pou- 
vez détester le souvenir de cet %c de domination et de 
violence ; niais vous ne pouvez pas nous condamner à 
mériter pour toujours la pitié du monde. Qui, parmi vous, 
préférerait être un objet de compassion? 

« Le peuple dos États romains a voulu réformer son asso- 
ciation politique et a proclamé la République : devant ce 
grand acte de la souveraineté imprescriptible du peuple, 
tout le passé se consume et s'évanouit. Le peuple a voulu. 
Qui sera au-dessus du peuple ? 11 n'y a que Dieu, et Dieu 
a créé les peuples pour la liberté. 

« Le peuple a voulu, et sa volonté n*a nul besoin de de- 
mander une justification au passé. Son droit est antérieur 
à tout fait humain. Mais si pourtant nous voulons regarder 
en arrière, nous pouvons tranquillement contempler les 
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raines de la Papauté, bien plus tranquillement que ne 
pouvait le faire la Papauté lorsqu'elle s*implantait sur les 
ruines de notre ancienne graïKieur politique. 

<c L'histoire de Tltalie était pleine de larmes, et Thistoire 
accusait la Papauté d'en être la cause principale* Et ce- 
pendant, lorsque la Papauté fit un pas en avant et mit la 
croix au haut de la liampe du drapeau national, le monde 
a été témoin que les Italiens Aaient prêts à oublier ses 
torts. L'Italie a commencé sa révolution au nom d'un 
Pape. Mais là justement est la pierre de touche de ce que 
la Papauté pouvait et de ce qu'elle ne pouvait pas. Les 
prédécesseurs du dernier Pontife avaient été trop pru- 
dents pour oser tenter l'épreuve, et leur puissance no se 
mesura qu'à la grandeur des naalheurs qui accablaient les 
peuples. Le dernier Pontife osa le premier se mettre a 
l'œuvre, et voulut se retirer aussitôt qu'une terrible vérité 
lui fut révélée, savoir l'impuissance de la royauté sacer- 
dotale à rendre libre, indépendante et glorieuse la nation 
italienne. Il voulut interrompre l'œuvre commencée ; 
c'était trop tard. La Papauté s'était jugée elle-même. Voilà 
pourquoi la décadence de la Papauté a été si proche de sa 
gloire : la gloire de la Papauté était comme Vaurore 
boréale qui précède les ténèbres. 

« Nous voulûmes pourtant espérer encore ; mais un sys- 
tème de réaction fut la réponse que nous donna la Pa- ' 
pauté. La réaction tomba, la Papauté dissimula quelque 
temps, et puis, lorsqu'elle eut vu le calme du peuple, elle 
s^eiâuit, et tout en fuyant elle emporta la certitude d'ex- 
citer la guerre civile ; elle a violé la Constitution politi- 
que ; elle nous a laissés sans gouverne nie ni ; elle a repoussé 
les messages du peuple ; elle s'est jetée dans Jes bras du 
plus féroce ennemi de l'Italie ; enfin elle a excommunié 
le peuple. 

« Ces faits ont suffisaniinent prouvé que la royauté sa- 
cerdotale ne voulait ni ne pouvait se modifier d'elle môme, 
il ne restaitqu'àla subir ouàla renverser. Elle futrenversée. 
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t Parce que la libéralité des rois ou la tolérance des peu- 
ples avaient permis que la Papauté se fixât un jour dans 
la cité des Scipions et des Césars, plutôt qu'au centre de 
la France, sur les rives du Danube ou de la Tamise, les 
Italiens devront donc perdre les droits communs à tous 
les peuples, la liberté et la patrie ? Et s'il est vrai que la . 
possession d'une souveraineté temporelle soit nécessaire 
au pouvoir spirituel des Papes, quoique ce ne soit pas à 
cette condition que Jésus^dirist ait promis rimmortalité 
à son Église, c'était donc la destinée de Rome de devenir 
le patriniûiiic de la Papauté et de l'être à jamais? Rome, 
patrimoine d'une souvcraincLL; qm avait besoin d'oppnaicr 
pour exister, et devait périr pour ôtrc glorieuse? Et puis- 
que Rome était le patrimoine du pays, elle devait néces- 
sairement éU e la cause periiianente de la rume de l'Italie. 
Rome, dont les traditions, le nom et jusqu'à ses ruines 
parlent si fort de liberté et de patrie ! 

1 Abandonnés à nous-mêmes et provoqués dans notre 
dignité, nous avons fait une révolution sans répandre une 
goutte de sang; nous avons reconstruit Tédifice sans 
qu'on ait entendu le bruit de sa démolition ; nous* avons 
déraciné la souveraineté de la Papauté» après tant de 
siècles de malheur, non par haine de la Papauté, mais 
par amour de la patrie. Quand on a su accomplir une ré* 
volution avec cette moralité de pensée et de mo} eus, on 
est parvenu à prouver à la fois que ce peuple ne méritait 
pas de servir à la Papauté, mais il était digne de com- 
mander à lui-môme. Il est donc digne trentrer dans la 
grande famille des nations et d'obtenu: votre estime et 
votre amitié. 

« [.a République romaine conservera le cachet de son 
criinne : elle mettra un peuple libre à la défense de Fin- 
dépendance religieuse du Pontife, pour lequel la religion 
d'un peuple républicain aura bien plus de valeur que 
quelques pieds de terrain. La République romaine se 
prépare à traduire les lois de moralité et de charité uni- 

5 



Digitized by Google 



— 7iî — 



verseîle dans la conduite qu'elle se prupuoe de tenir et 
daas le développement de sa vie politique. » 

1810 Considérant que tous les citoyens sont égaux devant la 

3 mars. \q\ que toutc jurldiction privilégiée viole ouvertement 

cette même égalité , le Comité exécutif porte à la connais- 
ci^oMMwpiionMb sauce du public que l'Assemblée coDStituante a provisoi- 
rement décrété ce qui suit : 

« Art. 1 . Tout privilège du clergé séculier et régulier 
pour la juridiction ecclésiastique aussi bien que pour Tap* 
plication des lois exceptionnelles, est et demeure aboli. 

— Art. 2. Il n'y a pas d'innovation en ce qui concerne les 
matières purement spirituelles. — Art. 3. L'obligation de 
requérir l'apérition de bouche {aperixione di boccà), ainsi 
dite, pour les anciens rescripts souverains est abrogée. — 
Art. Il» Les tribunaux de l'I^tat, dans les causes de leur 
compétence, jugent de leur validité ou de leur nullité 
d'après les lois exibtantes. — Art. 5. Nul ne peut conti- 
nuer à être juge, ni être nommé tel, par privilège d'ordre.» 

— Suivent les dispositions organiques, etc., etc. 

« Le Comité exécutif ^ Arhbluni, Saligsti, Montecchi. i 

4 mors. « L'Asscmblée constituante : considérant que si la presse 

de^h ccusu c P^^^ ^^^^ soumise à des mesures répressives, lorsqu'il y a 
usure. ^^^.^^ ^^^^ ^^^^ jamais subir une mesure préventive ; con-> 

sidérant que le délit est censé avoir son action au moment 
de la diffusion de Timprimé prohibé; 

« Décrète : 

<r Art . 1 . Tout bureau de censure, établi soit à la douane^ 
soit ailleurs, pour tout genre d'imprimés, de gravures ou 
de figures, est et demeure aboli. — Art. 2. L'action pénale 
demeure cependant réservée pour les mêmes imprimés, 
gravures ou figures, une fois qu'ils ont été débités, si la 
loi en a défendu la publication. 

« Le Comité exécutif ^ ârm£Xuni, Sâlicexi, MoiiT^cuiié » 
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< L'Assemblée constituante» tout en acceptant avec en- «sfe u»n. 

Négociation d'iir 
aTCu la Républiqu* 



thonsîasme le vœu des peuples toscans de s*unir avec la ^^^^^ 



République romaine au nom des peuples qu*elle repré- 
senle, donne au ministre des affaires étrangères la faculté 
de mener à terme les négociatiuus pour l'utiiou politique 
et économique des deux États. 

« Le Comité exécutifs Armellini, Saligeti^ Monteccui. » 

« L'Assemblée constituante, sur la proposition du mi- suhsidôs 
nistre des affaires étrangères : considérant que Venise 
soutient une lutte héroïque pour la cause de l'indépen- 
dance de ritalie ; considérant qu'il est du devoir de tout 
État italien de venir en aide à cette noble cité, 

• Décrète : 

« 11 sera envoyé à Venise un subside de 100,000 écus en 
bons du Trésor. Cette somme est un don que la Répu- 
blique romaine offre à Venise. 

« Le Comité exécutif , Aumellim, Sauceti, Montecchi. » 

Mazzini, déclaré citoyen romain, rsi présenté à l'As- CiuaM. 
semblée et accueilli avec enlljuu>i;is:i;e : âmmWto co»ii- 



« Les applaudissements et les marques d'affection que *"""*D^""r 
je rerois de vous, ô mes collègues, c'est vous qui devriez de MaMini, 
les recevoir de moi ; car le peu de bit n que j'ai, non pas 
fait, mais lente de faire, c'est de Home que j'en ai reçu 
l'inspiration. Rome fut toujours pour moi une sorte de ta- 
lisman; tout jeune j'étudiais l'histoire d'Italie, et je trou- 
vais que, tandis que, dans toutes les autres histoires, les 
nations naissaient, croissaient, jouaient un rôle dans le 
monde, et tombaient pour ne plus remonter à leur pre- 
mier degré de puissance, une seule cité avait reçu de 
Dieu le privilège de mourir et de ressusciter plus grande 
pour accomplir dans le monde une mission plus haute 
que la première. Je voyais d*abord la Rome des empe- 
reurs surgir et s'étendre par la conquête des confins de 
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TAfrique aux confins de l'Asie; je voyais Rome tomber 
sous les coups des barbares; je la voyais se relever, et 
après les avoir chassés, rapporter vivant du fond de son 
sépulcre le germe de la civilisation ; et, plus grande, con- 
quérante non plus par les armes, mais par ia parole, elle 
venait, par l'organe des papes, renouveler sa haute mis- 
sion. Et je disais en mon cœur : Il est impossible qu'une 
cité, qui seule au monde a eu deux grandes existences, 
et la seconde plus grande que la première, n'en ait pas 
une troisième. Après la Rome qui agit sur le monde par la 
force des armes, après la Rome qui agit par la puissance 
de la parole, viendra, me disais-je, la Rome qui agira par 
la vertu de l'exeriiple : après la Rome des empereurs, 
après la Rome des papes, viendra la Rome du peuple. Ne 
me saluez pas d'applaudissements; réjouissons-nous en- 
semble. Je ne puis vous rien promettre en ce qui me con- 
cerne, si ce n est mon concours dans tout ce que vous 
ferez pour le bien de Fltalie et de Rome. Peut-être au- 
rons-nous à traverser de grandes crises; peut-être au- 
rons*nousà livrer une sainte bataille à l'unique ennemi 
qui nous menace, TAutriche. Nous la livrerons et nous 
serons vainqueurs. J'espère, avec l'aide de Dieu, que les 
étrangers ne pourront plus dire ce qu'aujourd'hui encore, 
en parlant de ce qui nous touche, répètent beaucoup 
d'entre eux : que la flamme qui brille à Rome est un feu 
follet, une lueur qui erre parmi les tombes; il faudra que 
le monde y reconnaisse une lumière éternelle, splendide 
et pure comme celle des étoiles de notre ciel. » 
i,K crroYKPi BuviGNiKR déuonce l'organisation d'une 
A«c..iMT*'"conbti- "<>iivcUe sainte-alliance entre la Russie, la Prusse et 
uiapic de France.— TAutricho, Cl la falblesso du gouvcniemenl duiis sa poli- 
Préudencc ligue oxti'ricurc, notamment en présence du ]»ilhî^e de 
Ferrare par les Autrichiens, cl intorpt lle le gduvernemeiil 
B«7isnier. Sur la Conduite qu'il tiendrait, au cas d'une intervention 
à Rome de plusieurs puissances secondaires soutenues par 
l'Autriche. 



» 
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LE CITOYEN DROUîN DE iHUTs se bome à rëpoTîdre que g*,^*f^ 
la politique du gouvernement est suffisaniment connue et orouin uc i.iaij» 
consacrée déjà par plusieurs voles de TAssemblée. 

LE CITOYEN LEDuu-ROLLiN Fclève la sic^nification du re- 
fus du gouvernement de reconnaître la République romaine 
et d'admettre d'autre représentant de Uome à Paris que le 
nonce du pape. « Intervenir directement par la force des 
baïonnettes, intervenir directement par des escadres qui 
longeront les plages de l'Italie! ou intervenir, au con- 
traire, en prêtant son ascendant moral, en conseillant, en 
entrant en négociation! » c'est toujours intervenir, et la 
Constitution, en son article 5,est là avecson texte inflexible. 
Tout autre était, en 1 831 , la politique de M. Odilon-Barrpt. 
Non*seulement il ne voulait pas d*une politique qui fait 
les affaires de TAutriche, il voulait qu'on agit contre elle; 
«t Que, dans notre voisinage, disaitril, aux bords de nos 
frontières, dans la sphère de notre influence légitime et 
de nos intérêts réels, une puissance s'arroge le droit de 
défendre h toute population que peuvent atteindre ses 
armées, de songer à se créer un autre ordre social que 
celui sous lequel elle existe ; que cette puissance inter- 
vienne à rinstant même avec ses armées et mette le poids 
de cette intervention, de cette force matérielle et brutale 
pour arrêter les eiïorts d'une civilisation naissante, et 
qu'elle condamne la Péninsule, ce berceau de la civilisa- 
tion, ce foyer de tous les arts, à rester sous le bon plaisir 
de quelques petits potentats ou dans les liens de je ne sais 
quel gouvernement moitié Ihéocratique , moitié dcspo- 
tique\ c'est ce que nous ne pouvons pas permettre, sous 
peine de nous déshonorer. » 

LE CITOYEN DE LAMARTINE, aprèS aVOir défendu la poli- LamanSn . 

tique étrangère du gouvernement provisoire, et déclaré 
que, dans la question de Rome, il n'admet ni le point de 
vue ultra-catholique, qui dit : « Intervenez » ; ni le point 
de vue radical philosophique, qui dit : « Laissez à elle- 
même la république née à Rome; vous ne savez encore 
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quelle situation cette institution nouvelle fera au ponti- 
ficat, les événements décideront », se prononce pour ce 
qu*il appelle t le point de vue politique », point de vue 

qui respecte ces trois choses : le principe de la paix gé- 
nérale, ie principe de dénouer par dca négociations cô 
qui ne pourrait autrement ôlre tranché que par le glaive, 
le principe de l'indépendance religieuse. Son système est 
celui-ci : 

« La Franco n'interviendra pas, la France déclarera l\ 
l'Europe (ju'elle ne souffrira pas d'intervention en Italie, 
mais qu'elle est prête à ouvrir des négociations avec 
toutes les puissances catholiques ou autres, pour arriver, 
. sans blesser l'indépendance de l'Italie, 5 une solution pa- 
cifique de cette grande et double question de la liberté du 
peuple romain, et de l'inviolabilité et de Tindépendance 
non pas du souverain, entendez-moi bien, mais du pon* 
tife. (Très-bien ! très-bien I — Longue interruption.) 

< Et qu*arrîvera-t-il, citoyens, pendant ces négociations, 
et à la suite de cette déclaration de la France ? De deux 
choses Tune : ou la république romaine, pour laquelle 
ses premiers actes ne m*ont pas donné plus de sympathie 
qu*à vous, ou la république romaine n'est qu'une ébuUition 
passagère d'une démago^.'ie qui a mal débuté dans la voie de 
la liberté ^ I rès-bien \], celle dcmagO'rie, cette éruption vol- 
canique s'étouffera d'elle-même dans son propre foyer, cl 
alors la question religieuse sera dégagée de !a question 
politique on Italie (Très-bien !| ; ou liien, au contraire, la 
république romaine, et je le souhaite, est un mouvement 
sérieux, un ])riiici[)C de renaissance au centre même de 
l'Italie, que ce pouvoir temporel sans limiies avait jus- 
qu'ici séparée en deux comme pour empêcher ses mem- 
bres de se concerter pour un effort commun vers l'indé- 
pendance et vers la liberté de la péninsule ; et alors vous . 
traiterez dignement, sûrement , à des conditions de 
sécurité complète avec une république organisée, recon- 
nue et affermie dans le monde. 
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« Mais 8l en ce moment vous permettiez à la France 
d'intervenir pour enchaîner à Jamais la population cen- 
traie de l'Italie à un pouvoir quelconque, temporel ou 
spirituel, qu'elle réprouve ; ou si, n'osant pas, ou ne vou- 
lant pas, ou ne daignant pas le faire vous-mêmes, vous 
permettiez qu'on le fît en votre nom, ce serait \h, passez- 
moi l'expression, la grande simonie du siecie, fatale h la 
fois à la religion et à la liberté; ce serait là quelque chose 
ryni paraîtrait pire que co que l'on a si longtemps 
flétri sous le nom de saintc-allifince^ car la sainte-alliance 
était une alliance défensive des trônes contre les entre- 
prises de la démocratie et de la liberté, et cette alliance 
nouvelle, que Ton vous ferait signer avec le sang de la 
France, serait une alliance offensive, une alliance agres- 
sive dans laquelle la main de la France apparaîtrait pour 
contre- signer la mort étemelle, Tinterdlctlon de renaître 
à rindépendance, à la liberté dans celte Italie dont elle 
s'est déclarée et dont elle se déclarera toujours la soeur, 
l'amie et Tappui. (Approbation.) 

€ Oh ! alors, je dirai avec vous : Honte à une telle apos- 
tasie de nos principes républicains à la face du monde! 
(Bravos à gauche.) 

€ Et que gagnerait la république française à celte ré- 
pudiation de sa nature et du droit des naiions? Ce qu'elle y 
gagnerait, je vais vous le dire : elle îi'y gagnerait pas la 
faveur des rois et des trônes, ombrageux par leur nature 
m^mc, pendant les premiers temps, contre le principe 
démocratique même modéré, si fortement organisé dans 
trente-six millions d'hommes; et elle y perdrait à jamais, 
dès son premier acte, à son premier geste, l'estime, la 
confiance et la considération des peuples que nos pre- 
mières paroles lui avaient conquis et que vos résolutions 
sauront lui maintenir. » (Très-bien ! très-bien! — Vive 
agitation.) 

Charles-Albert, voyant l'Italie échapper a son ambition im 

IS iii»r<. 
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par les progrès de la propagande républicaine, pressé 
d'ailleurs par son parlement» dénonce Tarmistice à Ra* 
detzki. 

t L'Assemblée constituante a décrété : 
c Que les églises, les corporations religieuses, les éta* 
blissement ecclésiastiques, et en général ceux de main* 

morte, sont déclarés incapables d'acquérir, à quelque 

titre que ce soit, lucratif ou onéreux, tant par acte entre- 
vifs, que par disposition testamentaire; sont exceptés les 
établissements de bienfaisance publique qui auront été 
spécialement autorisés à cela par le gouvernement, 
oc Le Comité exécutif t Abmellini, Saliceti, Montecchi.» 

Décret qui organise la garde nationale. 



21 mnr*. tf L*Assemblée constituante : 
^•iwii"* *'r'i«r " Considérant que tout citoyen doit vouer sa vie à la 
bi.^sés Cl les fa- patrie; considérant qu*il est du devoir de la République 
milles ue» ciiojen» ygjjjj. secours des familles qui ont perdu leur 
«riD léptiidMM. unique soutien à la guerre ; 2'' de pourvoir a la subsistance 
de ceux qui ayant été mutilés soiit rendus incapables de 
gagner leur vie; considérant que TÉtat ne peut pas répa- 
rer tous les malheurs, mais seulement en soulager Teffet; 
décrète : Art 1. Aux blessés dans la guerre de riodé* 
pendance devenus incapables de travailler, une pension de 
six écus par mois leur vie durant; — Art. â. Aux familles 
pauvres des morts une pension égale , aux conditions, 
comme ci-après : L A la veuve du mort pour qu'elle en 
jouisse, avec ses fils mineurs et ses filles nubiles, aussi 
longtemps qu'elle n'a pas convolé à de secondes noces; 
II. Faute d'elle et en cas qu'elle meure ou qu'elle se marie 
de nouveau, aux fds mineurs et aux filles nubiles, aussi 
longtemps qu'elles demeurent telles; III. Au père sexa- 
génaire, lorsque le mort n'a laissé ni veuve ni enfants; 
IV. A la mère du décédé, si celui-ci n'a laissé après lui 
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ni veuve, ni enfants, ni père, ou après la mort du dernier, 
qui percevait la pension; V. Aux frères mineurs et aux 
sœurs nubiles du décédé, lorsque, à la mort de celui-ci, 
il n'existe aucune des quatre catégories précédentes. — 
Art. 3. Les noms de tous les volontaires qui, avec toute 
la conscience du sacrifice, ont donné ou donneront leur 
vie à la patrie, seront gravés sur une grande table de 
marbre placée dans la grande salie du Capitole, où la 
Constituante italienne tiendra ses séances. — Art. À. Les 
blessés incapables au travail pour un temps seulement, 
auront droit h la pension jusqu'à leur complète guérison. 
0 £e ComiU exécutif , Armellini, Saucbti, Montecchi. » 



c Le Comité exécutif : Considérant que s'il est du de- ^^^^^^ 
voir du Gouvernement de rendre un compte exact des Le'mhiulre 
recettes et des dépenses qu'il fait, il est bon qu'il fasse ^<wum rendra 
cela publiquement, et fréquemment, d'autant plus.i'dans I^^^Z^']IZ. 
le temps présent, que la guerre de l'indépendance exige 
de fortes dépenses et de grands sacrifices; sur la propo- 
sition du niiiiislre des finances, ordonne : Le ministre des 
finances publiera tous les quinze jours l'état des recettes 
et des dépenses du gouvernement de la République. 

a Le Comité exécutif, ârmeluni, Sauceti, Mont£CCU1. » 

Déf'iite de Xovare. — Abdication de Ciiaries-Albert. « 

Insurrection républicaine et nationale à Gènes, étouffée 
au bout de douze jours par l'armée piémoataise, comman- 
dée par le général La Marmora, 

LE crroYEN ODiLON BARROT, mmt^^re deîajusiice. (Pro- -"^ "^»"« 
fond silence.) € C'est un devoir pour le Gouvernement de totodeFrana!- 
donner communication immédiate des deux dépêches qu'il Prè«idence 
vient de recevoir. Voici la première : — « Turin, le 25. ^ ^""•"••J^m 
€ Le ministre de France à M. le ministre des affaires étran* ^^^ ^ 
a gères : L'armée a été rejetée dans les montagnes à Bielle ' 
€ et Borgo-Manero, Les Autridiieiis occupent Novare, Ver- 

5. 
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« ceil et Trino. Il paraît certain qiie le roi à abdiqué et 
« s'est réftjgié ( Fi Suisse. ^Sensation,) Le gouyemement 
« a prié M. Abercromby et rnoi do demander un armis^ 
« lice pour couvrir Turin. Nous nous sommes mis à sa 
« disposition, et nous p^rlirons aussitôt qu il le désirera. » 

« Une autre dépéclie, en date de Toulon, le 28 mars, k 
cinq heures du matin. — « Nice, le 27. — Le consul de 
a France à M. le ministre des affaires étrangères: Cliarles- 
a Albort, après avoir ab iiqué en faveur du duc de Savoie, 
« a traversé Nice, le 26, à onze heures du matin, allant 
« en France. (Mouvement.) L'armée piémontaise a été 
< battue à Novare, mais son honneur est sauf. » 

a Quelque rapide qu'ait été ce dénoùment, il n'était pas 
imprévu, et bien que, dans cette circonstance, le gouver- 
nement piémontais ait méconnu les conseils de la France, 
nous n*en sommes pas moins résolus à sauvegarder, avec 
l'intégrité du territoire du Piémont, l'intérêt et la dignité 
de la France. » (Marques générales d'approbation.) 
^ LE CITOYEN Bixto présente au nom du comité des af- 

A.s«mbi'érwD8u- Maires étrangères la résolution suivante : 
iittiitedcFroiM»'.— « L'Assemblée nationale, jalouse d'assurer la conserva- 

d'Arîï!îd*M™t. ^^^^ ^^'^ ^^^'^ P'"^ gran Is intérêts qui lui soient confiés, 
_ * la dignité de la France et le maintien de la paix fondée sur 

B xio : proposition Ic rcspcct dcs ualionalitcs ; s'associant au langage tenu, 
<ia ciiinité aet ^gns la séance du 28 mars courant, par M. le président 

«ff«im éinuKèfc.. p^j^g^jj ^ Confiante d'ailh urs dans le GouvernemeaL du 
président de In R*^publique (liruits divers), déclare que, 
si, pour mieux garantir rintégrité du territoire piémontais 
et mieux sauvegarderles intérêts et Thonneurdela France, 
le pouvoir exécutif croyait devoir prêter à ses négocia- 
tions l'appui d'une occupation partieile et temporaire eu 
Italie, il trouverait dans TAssemblée nationale le plus sin- 
cère et le plus entier concours. » 

Après un discours du citoyen Ledru-RoUin, qui demande 
que la France soit l'alliée des peuples» lb citoyen flogon 
a la parole : 
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« Citoyens, il m*est impossible de voler Tordre du jour 
qui vous a été présenté au nom de votre comité des af-^ 
faires étrangères. Je ne le puis, parce que la rédaction de 
cet ordre du jour implique un sentiment de confiance que 
je déclare franchement ne pas partager. Mais, d'un autre 
côté, l'ordre du jour pur et simple pourrait ôlre interprété 
d'une manière très-défavorable à une cause qui nous est 
chère, et l'Assemblée semblerait par cet onlro du jour se 
dégager des résolutions qu'elle a déjà prises et qu'elle a 
manifestées hautement en face de l'Europe et du monde 
eiitirr; je vous propose donc ime résolution conçue en ces 
termes : « L'Assemblée nationale, persistant dans sa ré- ' / 
« solution du 2A mai, invite le Gouvernement à prendre ^ ^ 
« les mesures nécessaires pour garantir l'affranchissement 
« de ritalie. » (Interruption.) 

(Dans la séance du lendemain, après des discours du 
citoyen Thiers, qui ne veut pas que la France intervienne 
en faveur des nationalités; du citoyen Lcdru-Rollin, qui 
demande au contraire l'intervention [)our la cause des 
peuples, TAssemblée adopte par 440 voix contre 320 
l'ordre du jour du citoyen Bixio.) 

« L'Assemblée constituante : considérant que la ^^rn- i*49 
vité des circonstances actuelles exige la concentration du ^,6™"!* 
pouvoir, sans que pourtant l'Assemblée suspende l'exer- 4a Triumvirat, 
cice de son mandai, dé(îrète ; Art. T'. Le Comité exécutif 
est dissous. — Art. 2. Un Triumvirat est nommé qui sera 
chargé du gouvernement de la République. — Art. 3. U 
est conféré à ce Triumvirat des pouvoirs illimités pour la 
guerre de Tindépendance et pour le salut de la Repu- 
blique. — Le Président^ Gauetti. » 

L'Assemblée nomme les citoyens Mazzini, Saffi et Ar- 
mellini triumvirs de la République. 

Conférences à Gaête entre les représentants des nations ter avril, 
catholiques : Antonelli demande le rétablissement pur et 
simple du pouvoir temporel. 
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Insurrection de Brescia. Malgré une défense héroïque, 
à laquelle les femmes prennent part, elle est prise d'as- 
saut par Haynau. Pillage, viol, incendie. Les exécutions 
se prolongent pendant six mois. « On pendait et fusillait 

encore deux aus après pour faits de siège. > * Db la Va- 
renne. 

Notification par l'Autriche au gouvernement vénitien des 
événements de Novare. L'Assemblée décrète : « Venise 
résistera à tout prix à l'Autriche; le président Manin est 
investi à cet effet de pouvoirs illimités, w 

Décret de l'Assemblée romaine qui met en réquisition 
les fusils. 

«avril. Malgré le bombardement de Messine, la Sicile gardait 
encore le gouvernement indépendant qu'elle avait pro- 
clamé au commencement de 1848. Une expédition napo- 
litaine est dirigée contre elle. Prise de Gatane par Filan- 
gîeri. Atrocités de répression. 

Décret qui donne en logement aux familles pauvres les 
bâtiments de l'Ioquisiiion. 

9 mil Décret qui met à l'amende les clianoines du Vatican 

pour avoir refusé de faire, le jour de Pâques, les cérémo* 
nies ordonnées par le Gouvernement. 

10 avril. Décrot qul crée des bureaux de statistique. 

18 awii. Pertizzi, encouragé par les mouvements des Autrichiens 
sur Pontremoli et Fivizzanu, se met à la tête de la garde 
civique et opère la contre-révolution à Florence. 
Bome et Venise restent seules debout. 

L'Ass'mbiôc « L'Assemblée constitiiante romaine : considérant les 
romaine jure que (Kemiers événcments d'Italie, déclare : La République 
selluavée. romaîDe» asile et boulevard de la liberté italienne, ne 
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cédera ni ne transigera jamais* Les représentants du 
peuple et les Triumvirs jurent » au nom de Dieu et du 
peuple : la Patrie sera êauoéet 

c Le PréHdent de VAssmhUe : A. Saugeh. » 

c Citoyens r Italiens! 

a Le Picmûut trahi, Gênes tombée, la Toscane agitée 

' ' ~ H Avril. 

par les tentatives d'une réaction coupable, la vie, la vé- Prodanuiion 
rilable vie italienne se rencontre dans Rome. Que Rome ^ J'Jl'"'''* 
soit le cœur de l'Italie. Qu'elle s'élève k de généreuses i«i iiXn». 
pensées et qu'elle accomplisse des actions dignes de ses 
pères. C'est de Home que, par la force de l'exemple, la 
vie doit refluer aux membres épars de h grande fanuile 
italienne. I.e nom de Rome, de la Rome du peuple, la 
Rome républicaine, sera béni en Italie, et pour longtemps 
glorieux en Europe. 

c Aux Lombards, aux Génois, aux Toscans, à tous ceux 
qui sont nos frères par la patrie et par la croyance, 
Rome ouvre des bras de mère. Les hommes de guerre 
trouveront ici un camp italien, les faibles, une hospitalité 
italienne. 

c II n'y a rien de changé pour nous. Forts du mandat 
qui nous vient de Dieu et du peuple, forts du concours 
du plus grand nombre, irrévocablement décidés à ne 
jamais transiger avec notre conscience et sur le principe 

que nous avons été appelés à représenter, nous main- 
tiendrons pur de toute tache le drapeau de la République, 
drapeau de vertu, d'oi <lre, de pouvou^ régulier et de vic- 
toire. Que les bons nous viennent en aide avec une 
altitude énergique et tranquille. Que le peuple ait con- 
fiance en nous, comme nous nous confions en lui-même, 
et nous resterons debout. Que l'amour et la bénédiction 
soient avec ceux qui se serrent autour de notre drapeau 
républicain l malheur à qui oserait y toucher ! 

« Rome est la ville des choses étemelles. Que la Ré- 
publique romaine soit éternelle, sauvegardée par la con- 
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corde, pour Fhonneur de notre peuple, pour le salut de 
ntalie, laquelle n'attend aujourd'hui que de Rome impul- 
sion et consolation. — Les triumvirs^ ARwiiLLiNi, Mazzini, 
Saffi. » 

^J^^, Abolition de la ferme du sel. 

16 avril. Décret sur l'organisation de l'armée. 

A«emblé« eon»a. CITOYEN ODILON BARROT, président du COnsr{l s'ap- 

prôsij.nce puyaut suf 1 oFclre du jour du ciloyen Bixio voté par l as- 
d'Ar«tnd liârmt. semblén le 31 mars, demande Turgenèe pour un crédit 
- de 1,200,000 fr. pour l'entretien sur le pied de guerre 
û^^^'nn'ItLi P^"^^"^ ^^^^^ "^o^s d*un corps d'armi^e qui occuperait un 
de i,fioo!ooo'rr. P^^^^^ tcrritoiro de l'Italie centrale, où une crise est 
pour 1 ocopatio» imminente. Il se fonde sur la nécessité de maintenir, en 
d« rîuue w'niraic. P^'^^^ce des victoires de FAutriche et de son influence 
croissante, Tinfluence française en Italie. «Ce que nous 
pouvons affirmer dès à présent, dit-il, c'est que du fait 
de notre intervention sortiront d'efYlcaces garanties, et 
pour les intérêts de notre pays et ]5our la cause de la vraie 
liberté. » (Rires ironiques à ^^aiicho.) 

Une voir. « La liberté honnête et modérée! » 
ae^sTwîrbm L'assemblée se retire dans ses bureaux et nomme une 
mcra wt. cQjjipfjissjQQ quinze membres (Lamoricière, Sennrd, de 
Laussat, Dufaure, Schœlcher, Pascal Dnprat, Aylies, Sii- 
bervie, Freslon, J. Favre, F. de Lasteyrie, Diiver^ner de 
Hauranne, Orévy, Thiers, G. Sarrut), chargée de faire im- 
médiatement son rapport. 

(A neuf heures vingt minutes du soir, le rapporteur, le 
citoyen Jules Favre et les membres de la commission se 
présentent dans la salle des délibérations.) 

« LE ciTOTEtf PRÉSIDENT. J'appelle à la tribune M. Jules 
Favre, rapporteur de la commission chargée d'examiner 
la question d'urgence soulevée par la communication du 
Gouvernement. 
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LE CITOYEN JULES FAVRE, rapporteur, (Profond si- ,*^?rii 
lence.) « La commission qtie vous avez chargée d*examt- j^ie, f",^ 
ner la question d'urgence soulevée par la demande de rappoitogr. 
crédit que vous a préscntc'C ce loatiu M. le président du 
conseil vous propose h Tunanimilé de "reconnaître et de 
déclarer cette urgence. Elle a appelé dans son sein M. le 
président du conseil et M. le ministre des affaires étran- 
gères. De leurs explications il est résulté que la pensée 
du Gouvernement n'est pas de faire concourir la France 
nu renversement de la répuldique qui subsiste actuelle- 
ment à Home ; qu'il agit dans sa liberté, dégagé de toute 
solidarité avec d'autres puissances, ne consultant que ses 
intérêts, son honneur, la part d'influence qui lui appar* 
tient nécessairement dans tout grand débat européen. 

« Votre commission a pris acte de ces déclarations 
positives, elle vous prie de ne point les oublier dans le 
cours de la délibération qui va s'ouvrir* 

c Fille d*une révolution populaire» la République Fran- 
çaise ne pourrait, sans s'amoindrir, coopérer à Tasser- 
vîssement d'une nationalité indépendante. L'Assemblée 
qui, tant de fois, a manifesté ses sympathies pour la cause 
italienne, ne peut humilier sa politique en se faisant la 
complice de l'Autriche. 

« Mais c'est précisément parce que le Piémont a suc- 
combé, parce que les armées impériales menacent la Tos- 
cane et la Romagne en vertu des lois de la guerre et des 
privilèges de la victoire, c'est parce qu'h leur suite écla- 
teraient nécessairement de cruelles réactions, qu'il im- 
porte à la France, sous peine d'abdiquer, de faire flotter 
son drapeau en Italie, pour qu'à son ombre l'humanité 
soit respectée, et la liberté au moins partiellement sauvée. 
Votre commission a compris qu'en autorisant le pouvoir 
exécutif à occuper un point de r lia lie aujourd'hui menacée, 
vous lui donneriez pour mission de poser une limite aux 
prétentions de TÂutriche^ et de terminer par un arbitrage 
que la force de nos armes appuierait au besoin tous les 
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différends qui divisent encore la péninsule, et que notre 
intérêt comme notre honneur nous commande de tran- 
cher dans le sens le plus favorable possible au développe- 
ment des institutions démocratiques. 

< Convaincue que, s'associant à cette politique, le Gou- 
vernement ne désertera aucune des graves questions 
actuellement pendantes, votre commission a Thonneur 
de vous proposer de déclarer l'urgence et de passer 
immédiatement à la discussion du projet de loi. « (Très- 
bien! très-bien ! — Aux voix 1) 
Em. knen, le CITOYEN EMMANUEL AUAGO. « Citoycns, sl je cfoîs né- 
cessaire de prendre la parole après le rapport que vous 
venez d'entendre, ce n'est pas, vous le comprenez tous, 
pour combattre formellement les termes mêmes de ce 
rapport et ce qui nous est proposé par notre commission ; 
rngis je crois que, dans une circonstance aussi solennelle 
et aussi grave pour la République que celle oi^ nous nous 
trouvons, il ne peut pas suffire à l'Assemblée nationale 
que M. le président du Conseil et M. le ministre des 
affaires étrangères se soient transportés dans le sein de 
la commission pour déclarer aux commissaires nommés 
par l'Assemblée que leur intention n'était en aucune fa- 
çon de .8*umr à l'Autriche dans l'œuvre liberticide entre- 
prise par l'Autriche contre l'Italie tout entière. 

« Lorsqu'on vient nous demander une intervention fi an- 
çaise en Italie, il faut qu'à la tribune nationale, Tun de 
MM. les ministres, le chef du cabinet, déclare formelle- 
ment quels sont les principes qui serviront de guide à 
cette intervention. (Bruit.) 

« 11 ici ut que, solennellement, on nous dise à cette tri- 
bune qu'on intervient en Italie avec la résolution arrêtée de 
faire respecter ce dont nous ne pourrions pds souffiîr la 
violation chez nou>, à savoir, le pnucipe de la souverai- 
neté du peuple. (Vive approbalion h gauche.) U faut que 
le cabinet nous dise d'une façon formelle s'il intervient 
pour combattre en Italie l'influence de l'Autriche, pour 
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sauvegarder ce principe qui a été proclamé dans notre 
constitution, du respect des nationalités, du respect de la 
souveraineté des peuples. Permettez-moi de vous le dire 
en terminant, si je suis monté à cette tribune, c*est que 
j'avais cette appréhension, qu'au lieu d'aller poser le dra- 
peau tricolore en face des Autrichiens, on lui infligeât le 
déshonneur d*aller le mettre à côté du drapeau de l'Au- 
triche et dans le même camp» , 

€ Voilà quelle était ma crainte; voilà quelles étaient les 
appréhensions d*un grand nombre de membres de cette 
Assemblée... Kt je demande, à cet égard, à M. le président 
du conseil une explication formelle, un engagement so- 
lennel après lequel il nous sera permis de voter ce qu'il 
nous demande, mais sans lequel nous devrions lui refuser 
aujourd'hui le vote de confiance qu'il sollicite de l'Assem- 
blée. » (Approbation à gauche.) 

T,K CITOYEN ODiLON BAUROT, minislre de h juslicc, « On 
demande des explications au nouvernement, ou plutôt on 
demande qu'il reproduise à la tribune les explications 
qu'il a déjà données au sein de la commission ; on nous 
demande particulièrement que nous déclarions si, ou non, 
nous allons en Italie pour unir notre drapeau à celui 
d*une antre puissance, de TAutriche. Nous n'éprouvons 
aucun embarras à répondre; et je ne sais, en vérité, s*ii 
était nécessaire de provoquer une réponse sur cette ques- 
tion. » 

Voix du fond de la salle, a Oui! oui! » (Agitation.) 

t Nous n'irons pas en Italie pour imposer un gouverne- 
ment aux Italiens, pas plus le gouvernement de la Répu- 
blique qu'un autre gouvernement... 

«JSinous allions en Italie pour mettre les forces de la 
France au service d'un gouvernement déterminé , si vous 
voulez, pour sauver la Képublique romaine d'elle-même, 
mais ce n'est pas la politique qui est écrite dans le vole 
de l'Assemblée qui aurait du prévaloir, c'est celle qui 
était conseillée à cette tribune même par M. Ledru-Rollin. 
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II fallait aller pins franchement, plus directement an but; 

il fallait reconnaître les envoyés de celte République, il 
fallait établir une solidarité entre les destinées de cette 
République et nous. Je me rappelle, en effet, qu'il avait 
été proposé quelque chose de semblable dans un amen- 
dement qui a môme été retiré par ses auteurs, et qui n*a 
pas eu les honneurs d'un vote. Ce n'est pas là notre poli- 
tique. 

(( Nous ne pouvons ni ne voulons faire aujourd'hui, en 
vertu de l'autorisation que vous nous avez donnée et du 
vote que nous sollicitons de votre sagesse, nous ne pou- 
vons ni ne voulons faire ce qui a été vainement proposé à 
cette Assemblée ; nous ne voulons pas établir de solidarité 
entre l'existence de la République romaine et celle de la 
République française. Mais nous ne voulons pas non plus 
qu*un év<énement important, qui peut avoir une grande 
influence pour les destinées de l'Italie» auquel peut se 
rattacher la légitime influence qui appartient à la Ftance 
dans ce pays, se consomme par une influence étrangère ; 
nous ne voulons pas que l'abstention de la France, que 
l'exclusion de toute influence de sa part porte préjudice à 
des garanties et à des libertés qui ont toutes nos vieilles 
sympathies, (Très-bien!) Voilà le but de la présence de 
notre drapeau sur les rivages de Tltalie... 

« Je le répète, je ne retire rien des paroles que j*ai 
dites au sein de la commission, qui ont été reproduites à 
cette tribune : le drapeau de la France ne sera, croyez- 
moi, enî,'ngé que dans l'intérêt français, de son influence 
légitime, dans toute notre indépendance d'action, et dans 
l'intérêt de cette vieille cause, qui a toujours nos s^-mpa- 
thies... [Um voix. Laquelle?) celle de la liberté sérieuse 
et des garanties d'un bon gouvernement » (Très-bien! 
très-bien! — Aux voix! aux voixl) 
Ledra-iiotiiA. LE GiTOTEff LEDRu-ROLLiN ce Gitoyens, le président du 
conseil Vous a dit que dans la situation grave où se trouve 
la péninsule italique, il y avait trois partis à prendre : le 
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premier parti, le parti logique, serait de dire à TAutri- 
che : Vous n'interviendrez pas, ou si vous intervenez, 
comme vous violez une nationalité quo nous avions juré, 
nous, dans notre constitution, do défnndre, alors nous 
interviendrons l\ notre tour, notre armée sera en pré- 
sence de la vôtre, pour faire respecter la nationalité des 
peuples. De ce premier parti, on n'en veut pas. 

a ir y a uh second parti diamétralement opposé, celui de 
l'abstention absolue; ie Gouvernement n'en veut pas non 
plus. Il dit : Ce parti ne serait p\s digne pour la France; 
il ne peut être permis h un grand pays de laisser des faits 
considérables s'accomplir dans je monde, changer l'équi- 
libre européen, sans qu'à l'instant il intervienne pour y 
dire son mot et y jouer son rôle. 

« Et alors le Gouvernement de vous dire : C*est le der- 
nier parti que nous adoptons, nous voulons que, si l'Au- 
triche intervient pour restaurer le pape, nous assistions à 
cette restauration pour empêcher, autant que possible, le 
retour des événements funestes que nous avons vus s'ac- 
complir lors du sac du -Maaii, de Brescia et d'autres 
villes. 

« Quant à moi, je ne dirai rien pour le moment du parti 
de la guerre, je ne parlerai pas du parti diamétralement 
opposé, je ne dirai qu'un mot du parti adopté par le gou- 
vernement, et je lui demanderai d'abord jusqu où il ira, 
où il s'arrêtera, et si le parti qu'il appelle le parti deTin- 
fluence n'est pas le parti de la guerre malgré lui. 

« Oui, le dernier parti, le parti que vous prenez est le 
parti de la restauration papale, c'est-à-dire le parti des 
prétentions religieuses contre la souveraineté des peuples; 
ou si ce n'est pas cela seulement, c'est la guerre, car, 
vous le savez, ce que l'Autriche veut, c'est le rétablisse- 
ment du pape; à Gaëte, depuis trois mois, elle ne joue 
pas d*autre rôle. Vous consentez donc à la restauration du 
pape? Ce sera une désertion, une violation de la constitua 
tion dans son art. 5. (Oui! oui! — NonI non!) 
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« Vous avez embrassé une conduite qui, à mes yeux, 
vous mène (qu'on me permette celte expression, c'est 
une hypothèse, j*aime à croire encore que ce n'est qu'une 
hypothèse), vous mène directement à une lâcheté ou à 
une guerre avec l'Autriche. (Rumeurs à droite.) Oui, è une 
lâcheté, car si l'Autriche veut vous imposer le pape à des 
conditions que vous ne voudriez pas, de deux choses 
Tune : ou il faudra subir les conditions de l'Autriche, et 
alors vous abaissez riioiinciir français; ou, au contraire, 
vous résisterez à e s conëitions, et alors vous aveîî fatale- 
ment la guerre. (Mouvement.) Oui, vous avez la guerrel 
Et dans quels termes, dans (|aelles conditions avez-vous 
la guerre? Après avoir violé le principe de votre propre 
constitution et de votre propre Gouvernement, non^pas 
pour défendre les peuples, mais pour les opprimer, c'est- 
à-dire dans les conditions les plus funestes. 

a Maintenant vous dites : La guerre avec l'Autriche est 
redoutable, vous l'avez dit dans une des dernières 
séances, et cette pensée germe dans vos cœurs, car autre- 
ment vous ne craindriez pas la guerre. 

a Voici ma réponse : Vous le savez aussi bien que moi, 
l'Autriche n'a jamais été si faible et si chancelante qu'au- 
jourd'hui. Vous le savez aussi bien que moi, elle éprouve 
des revers constants, quoi qu'on en dise, dans la Hongrie. 
Ces Hongrois si vaillants, qui se rapprochent chaque jour 
jusqu'au cœur de ses États et si près de sa capitale, 
croyez-vous qu'elle ne s'en préoccupe pas? Croyez-vous 
que ces armées russes, repoussées par le brave Bem, 
croyez -vous que les armées russes n'y regardent point a 
deux fois à venir secourir l'Autriclie comme vous le pré- 
tendez? Or la question est celle-ci : au moment où vous 
paraissez redouter l'Autriche, la puissance de l'Autriche, 
l'Autriche est chancelante, et il suffirait de lui parler le 
langage de la raison pour qu'elle le comprit sans avoir la 
guerre. ^ 

« Mais, après tout, citoyens, est-ce que ce ii est pas laire 
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par trop bon marché du droit de cejenesais quoi d'étemel 
qui frappe tous les hommes? Est-ce que quand vous vien- 
drez dire à TAutriche : Voilà un peuple qui est indépen- 
dant, il ne s*dgit point en ce moment seulement du duché 
de Toscane ou des États lombardo-vénitlens» sur lesquels 
vous avez des prétentions que je ne veux pas encore exa- 
miner, je les réserve, il s'agit d'un droit, d'un droit 
éclatant comme la lumière, du droit d'un peuple qui s'est 
levé, qui a fait appel à sa souveraineté, qui a prunoncé 
sur son sort, et chez lequel, vous, Autriche, vous ne 
pouvez p 1^ i itervenir, est-ce que vous croyez que TAu- 
triche n'y reHéchira pas? 

c Quand on est fort du sentiment du droit, du droit éter- 
nel, de celte religion qui, pour ainsi dire, survit à toutes 
les religions, qui tombent, on est puissant, et, dans ce 
cas, on ne doit pas redouter la guerre, la force matérielle. 
Lorsqu'on a la raison pour soi, on peut parler le langage 
de la raison, et essayer de la faire prévaloir. 

<r Mais ce n'est pas là ce que vous essayez ; vous dites, au 
contraire ; Nos soldats, jetés sur la terre italienne, appel- 
leront toutes les sympathies des peuples à eux, et alors 
ces peuples se donneront un gouvernement, un gouver- 
neoienl qui ne sera peut-être pas le gouvernement de la 
rU'puhlîque, mais un gouvernement que nous accepterons, 
quelle que soit sa forme. 

tt Voyez-vous d'ici, citoyens, le r^le que vous allez faire 
jouer à nos armes? 

« Comment, voilà ces hommes qui sont les fils des vain- 
queurs de lUvoli, des vainqueurs de Ludi, les vainqueurs 
de Castiglione, les voilà qui aujourd'hui vont aller com- 
battre, non pas pour les ])euples ou pour leurs libertés, 
mais combattre contre les peuples, souiller la gloire 
de leurs pères, devenir, eux, les fils de héros, de 
soldats de la foi, des soldats du pape î » (Applaudissements 
à gauche.) 
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LE CITOYEN sTiKNNE ARAflo. Un cierge et un parapluie.., 
voilà de quoi on veut armer nos soldats l » 

LE CITOYEN LEDRu-BOLLiiv. «Ah! permettez-moi do VOUS 
le dire, il ne faut pas jouer avec de pareils souvenirs et 
les mettre en présence d*un pareil abaissement. Qui vous 
dit donc que, sur cette terre italienne» le soldat français, 
électrisé par les sentiments de liberté qu'il emportera de 
chez nous, obéira aux ordres de compression qu'on lut 
aura donnés? Qui vous dit donc que ce soldat, devenu 
citoyen, réfléchissant, voudra obéir d'une façon aveugle, 
muette, quand même, à de certains ordres que vous lui 
aurez donnés? (Murmures à droite. — Exclamations au 
banc des ministres. — Bravos à gauche.) 

« Citoyens, je ne dirai plus qu'un mot; mais avant de 
descendre de la tribune je veux jeter cette dernière pen- 
sée dans vos esprits : il est grave, miile fois grave pour 
un gouverji^ rni ni de marcher h rencontre de ses prin- 
cipes; il est périlleux pour un gouvernement de vouloir 
étoufier du pied des germes de la même origino que ceux 
qui l'ont fait naître; oui, cela est dangereux! Happelez- 
vous le gouvernement sorti de la révolution de Juillet, 
Tout ce que nous voyons ici n'est pas nouveau ; il semble 
que nous n'ayons changé que les noms, et que la plupart 
des hommes soient restés les mêmes. Après 1830 il y eut 
une explosion de liberté partout; et après 1831, que fai* 
sait-on dans un moment semblable à celui-ci? Louis* 
Philippe, son gouvernement» qui avaient promis secours, 
assistance aux populations, manquaient, pour entrer dans 
la famille des rois, aux engagements donnés! 

« Que disait-on alors! Ge qu'on dit aujourd'hui : Il faut 
intervenir par des influences. Pourquoi faire? pour pré- 
server les patriotes. Cependant, rappelez-vous le sup- 
plice de Menotli; rappelez-vous les eni^agements pris par 
la cour papale, pris par des cardinaux, et puis tous les 
patriotes décimés, exécutés! Voilà le sort qu'on réserve 
aux républicains du dehors : Cot-cc pour mieux faire 
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comprendre que ce sort peut atteindre les républicains du 
dedans? (Approbation à gauche.) 

« U faut le dire, c'est là une grande responsabilité. 

« Vous ne pouvez sortir de cette situation, encore un coup, 
que par une lâcheté ou par la guerre; oui. par la guerre. 
Eh bien, la guerre, ferez-vous comprendre à ce peuple 
de France, ferez-vous comprendre à ces commerçants 
qu*on puisse la faire.après avoir engagé 12,000 hommest 
Supposez, en effet, supposez que le sol italien vomisse 
des défenseurs.. .^Rires ironiques à droite.) 

« Citoyens, je suis étonné de cette interruption. Le vol* 
can vomit des laves et des flammes, et le sol peut vomir 
des soldats. (Approbation à gauche.) 

« Eh bien, je vous le dis, supposez que l'ilalie multiplie 
ses défeijscurs; supposez qu'elle résiste; supposez que 
TAutriche, d'autre part, vous fasse de Jures conditions; 
qu'est-ce que 12,000 hommes dans une condition sem- 
blable? Ce n'est pas 12,000 hommes qu'il faut jeter en 
Italie (vous ne pouvez pas les faire battre en retraite), 
c'est une armée, une armée tout entière. 

« Kt si Vienne venait à faire sa révolution, qu'est-ce que 
c'est, je le répète, que cette armée de 12,000 hommes! 
c'est une lâcheté, ou c'est une guerre insensée; et si c'est 
une guerre entreprise contre les intérêts de la liberté, 
contre nos intérêts, il est certain que vous faites peser 
sur vous la plus capitale, la pli^s grave de toutes les res- 
ponsabilités* 

< Maintenant, citoyens» un dernier mot (Ahl ahl), oui, 
uu dernier mot. 

c Je vous demanda de répondre catégoriquement à ceci : 
Est-ce une restauration du pape que vous voulez? Ayez le 
courage de le dire; sortez des nuages ; rejetez les voiliss. 
Si c'est une restauration du pape, il faut que le pays le 
sache bien; car, j'en suis convaicu, loin de s*associer à 
vous, le pays tout eulicr se soulèverait à une pareille 
idée. (EJxclama lions à droite. — AsseiUimeiil à ^duciie.) 
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« Prenez bien garde à la décision que vous allez prendre; 
je le répète, ce n*est pas la paix, c'est la guerre peut-être, 
et la guerre dans les plus détestables conditions, la guerre 
malgré vous, la guerre malgré votre constitution. Oui» ce 
sera la guerre, et si ce n'est pas la guerre, c'est une tra- 
hison. » (Vive approbation à gauche. — « Agitation.) 
D« L«mori«ière. lE QTOYEN DE LAMOBiciÈRE. « Gitoyens représentants, 
j*aî voté Tarticle de la constitution qui dit que les forces 
de la France ne seront jamais employées à comprimer la 
liberté des peuples, et cependant je crois ne m'élre point 
démenti en votant pour le rapport qui volis a été lu au 
commcncefiieat de la séance. Pourquoi? C'est que je crois 
qu'en allant en Italie, les forces françaises iront là, sinon 
pour sauver la république romaine, qui ne peut, je le 
regrette, être sauvée, mais au moins pour sauver la 
liberté... (Exclamations divei ses.) 

« Nous avons dans la commission, je le dis devant tous 
les membres qui sont ici présents, longuement questionné 
M. le président du conseil et M. le ministre des affaires 
éti'angères sur le congrès qui s'est tenu à Gaëte et sur les 
conséquences qui en étaient résultées pour la position de 
la France* Si nous avions cru que la France fût liée, en- 
gagée avec l'Autriche, avec TEspagne, avec Naples, pour 
intervenir en Italie, croyez-vous que nous serions venus 
vous proposer le rapport que nous vous avons apporté à 
la tribune! Jamais. (Très-bien!) Mais c*est parce qu'il est 
résulté des affirmations posijtives de gens à la parole des- 
quels nous devons croire, à la parole desquels nous 
croyons, que la France agirait librement, que .nous avons 
apporté à la tribune le rapport que nous avons apporté. » 

LE CITOYEN MINISTRE DE LA JUSTICE. « NOUS SeriOUS COU- 

pables si nous l'avions proposé. y> 

LE CITOYEN DE LAMORICIÈRE. « Maililuiiaul, MCSsicurS, jo 

veux aborder la question de front et la serrer d aussi près 
que vous voudrez ; car nous l'avons serrée dans la com- 
iiilssiou de beaucoup plus pies qu a la tribune. Nous 
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avons demandé aux ministres quelles Qpnt les instructions 
qui ont été données au général qui commande Texpédition. 
Nous avons reconnu que ces instructions, quant à ce qui 
regarde le débarquement à Givita-Vecchia» doivent être 
précises, absolues; que cette expédition doit être en- 
voyée avec ordre positif d'occuper Givita-Vecchia au nom 
de la France. 

f Maintenant, nous nous sommes dit ceci : Si la répu- 
blique romaine ne devait courir d'autre danger que celui 

qui résulterait de roccupation de Civita-Vecchia par une 
divii>ion française, elle u aurait ricii a craindre, vous le 
savez bien. (Agitation.) [A Vextréme gauche. Non ! nous 
ne le savons pas.) Les idées que fera naître sur la terre 
d'Italie l'apparition du drapeau français ne seront pas 
nuisibles aux institutions républicaines, vous le save^ 
bien. 

« Je pense donc, avec la majorité de la coraoussion, qu'il 
y a lieu d'accorder le crédit demandé, qu'il y a lieu d*au- 
toriser le Gouvernement à occuper Givita-Vecchia ; voilà 
le premier point. 

« De plus, si, comme tout porte à le croire, d'après les 
nouvelles qui nous ont été communiquées par le Gouver- 
nement, lorque cette expédition sera débarquée à Givita- 
Vecchia, on apprend que TAutriche marche vers Rome 
pour y détruire la république, y établir le pape à la 
demande des populations, y sceller son influence, nous 
pensons qu'il y a lieu d'autoriser le Gouvernement à faire 
marcher son expédition sur Rome, afin de sauv^ ce qu'on 
peut sauver du naufrage, sinon la république romaine, au 
moins la liberté et l'influence de la France en Ualie. » 
(Vive approbation à droite.) 

TK CITOYEN SCHÛELCHER. « Je UB VÔUX pOSer qu'uUO seule Schjîlch«r. 

question. 

« La minorité de la commission a dit au ministère : Si le 
Gouvernement fait marcher les troupes de la République 
française sur la république romaine, et que la république 

e 
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romaine ne veuill^pas recevoir les troupes de la Répu- 
blique française, que fera le Gouvernement? Rétablira- 
t-il le Pape sur son trône temporel, malgré la volonté 
du peuple romain ? £h bien, le Gouvernement' a répondu 
ainsi.,, » (Vives dénégations au banc de la cominission.) 

LB ciTOtBN JULES FAVRE, rapporUur, a Non, c*est 
inexact, je demande la parole ; vous vous trompez tout à 
fait. » 

LE CITOYEN GERMAIN SARRDT. « Sur Ce fait, la majorité et 

la minorité de la commission n'ont jamais été d'accord. 

La minorité prélond que ie ministère a répondu ainsi, la 
majorité a prétendu que le ministère avait tergiversé... » 
(Nonl non !) 

LECiTOYKx SCHŒLCHER. « Le ministère cst présent, qu'il 
nous tire d'embarras, la question est très-simple; j'ai 
l'honneur d*; poser la question au ministère... » 

LE CITOYEN GERMAIN SARKUT. « 11 CSt là qu'll rëponde î » 

LE CITOYEN sciioEfXHEU. « Si la républiijue romaine ne 
veut pas recevoir ie Pape, que feront les troupes fran- 
çaises? Voilà ce que je demande. Eh bien, je crois que 
* les troupes françaises, voulant restaurer le Pape à Rome» 
rencontreront de la résistance, une grande résistance à 
Rome. (Réclamations à droite.) Là est toute la quéstion. 
Voilà la question que j*al Tbonneur d'adresser au ministre. 
(Aux voix! aux voix!) 

< Je prie M. le président du conseil de vouloir bien me 
répondre. [La clôture !) 

« Il reste constant que, cette question posée, le ministère 
refuse d'y répondre. (Oui! oui! — La clôture!) L'As- 
semblée peut juger quelles sont les intentions du mi- 
nistère. »> 

De toutes parts. La clôture ! la clôture i 
(L'assemblée, consultée, prononce la clôture de la dis- 
cussion.) 

LE CITOYEN piŒsiuKNT. « Jc donne la lecture de l'art. V 
du projet de loi présenté par ie Gouvernement. 
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< Art. 4t'. Il est ouvert au ministère de la guerre, sur 
Texercice 1849, un crédit extraordinaire de 1 ,200,000 fr. 
pour subvenir au surcroit de dépenses qu'exigera l'entre- 
tien sur le pied de guerre, pendant trois mois, du corps 
expéditionnaire de la Méditerranée. Ce crédit extraordi* 
naire est réparti entre les divers chapitres du budget do 
la guerre, conformément au tableau annexé à la présente 
loi. » 

Le projet est adopté par 395 voix contre 283. Parmi 
ces dernières, nous remarquons les noms des représen- 
tants F. Arago, E. Arago, £m. Arago, Bac, Bastide, Baune, 
Pierre Bonaparte, Carnot, Gavaignac, Gharras, Considé- 
rant, Dupont de BussaCi Dupont de TEure, Cambon, 
Goudchaux, Grévy, Guinard, Lamartine, Lamennais,* 
Ledru-RoUin, Martin-Bernard, Pierre Leroux, Edgar Qui- 
net, Vaulabelle. 

« Les représentanis du libre peuple romain adressent des <8i9 
paroles de réclamation et de confiance tout en^^emble aux *A(*e!"* 
gouvernements et nux P irlcments des deux nations les plus de rA»»eaibiée 
libres et les plus puissantes d Kurope. nn»fM «ux gou. 

« Le monde sait que nous avons été durant bien des parie.rum. 

siècles gouvernés par l'Église dans Tordre temporel, sui- «d^î^^^^ 
vant ces modes spéciaux d'autorité absolue avec lesquels 
elle dirige les intérêts spirituels. 

« Le monde sait que nous avons tenté plusieurs fois de 
reconquérir notre liberté ; mais l'Europe nous fit expier 
par une plus dure servitude ces mêmes efforts pour les- 
quels d'autres peuples t'i aient glorifiés. Enfin, après de 
longs martyres, il sembla que le jour de l'affranchisse- 
ment ffit venu pour nous, et nons avions confiance dans 
l'autorité des idées, dans la {puissance dos événements et 
dans la mansuétude du Prince; mais nous voulûmes avant 
tout être Italiens, et ce fut une faute; nous nous crûmes 
libres, et ce fut une illusion. Ua jour, le Prince nous aban- 
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donna, el nous restâmes sans gouvernement^ On tenta 
les voies de conciliation ; ce fut en vain. 

« Le monde sait que c*est dans le suffrage universel 
qu*a pris son origine notre Assemblée, qui, exerçant, 
par la force même des choses, un droit imprescriptible, 
déclara Tautorité théocratique abolie pour jamais et 
proclama la République. Au* milieu de Tassentiment 
public, les dépossédés seuls élevèrent la voix pour se 
plaindre. 

« Et l'Europe semble vouloir écouter cette voix, oublier 

l'histoire de nos maux, et confondre, elle aussi, ce qui 
est de Tordre spuituei avec ce qui est de l'ordre tem- 
porel. 

. « Nous avons confiance que TAngleterre et la France, si 
justement jalouses de leur indépendance, ne pourront 
jamais admettre qu'il puisse y avoir, au cœur mAme de 
l'Italie, un peuple iieutro à l'égard du reste de la nation, 
réduit politiquement à la condition de fief du monde ca« 
tholique, exclu du droit universel des nations, et livré en 
apanage au clergé. Car le maître de l'Etat romain, c'est 
le peuple romain. 

a Les représentants du peuple romain croiraient faire in- 
jure à la sagesse civile des gouvernements et des Parle- 
ments de France et d'Angleterre, en admettant qu'ils 
pussent méconnaître les raisons et les droits sommaire- 
ment exposés dans la présente note, et aussi les intérêts 
de l'Europe elle-même, à qui il doit importer d'assurer la 
. tranquillité générale en assurant la fin du gouvernement 
des prêtres. Quant à nous, nous ne saurions n'en pas re- 
pousser la restauration avec la plus énergique résolution 
et la volonté la plus inébranlable ; et ce n'est pas à nous » 
que l'Europe devrait imputer les catastrophes inouïes qui 
pourraient résulter de cette résistance, non plus que l'at- 
teinte qu'une restauration sanglante porterait à l'autorité 
catholique de la Papauté. A éviter ces maux, l'Angleterre 
et la France nous aideront, nous en sommes certains, de 
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leur concours et de leurs conseils, de telle façon que se 
resserrent toujours davantage les liens d*amitié qui doi- 
vent désormais unir tous les peuples libres. 

Allocution du Pape; long factum rempli d*anathèmes 
contre les monstres frémissants, c'est-à-dire les idées 
modernes, et d'invocations dévotes « à Tlmmaculée Vierge 
Marie, mère de Dieu et la Nôtre, la mère de miséricorde; 
au bienheureux Pierre, à saint Paul, ainsi qu*à tous les 
saints. > 



En t:onséquence du vote du 16 avril, un corps expédi- 2t avril 
tionnaire s'est embarqué sous la conduite du général Ou- y^^^^ j,. .^mp 
dinot. On df^barque à Civita-Vecchia. L'aide de camp du du générai oudioo, 
g^^néral Oudinot fait la déclaration suivante au préside de ^ ^'{y^T"*.,^ 
Civita-Vecchia : 

« Le gouvernement de la République française, toujours 
animé d'un esprit très-libéral, déclare vouloir respecter 
le vœu de la majorité des populations romaines, et vient 
sur leur territoire amicalement, dans le but de maintenir 
sa légitime influence. Il est de plus bien décidé à ne vou* 
loir imposer à ces populations aucune forme de gouver* 
nement qui ne serait pas choisie par elles. Pour ce qui 
concerne le gouvernement de Givita<Vecchia, il sera con- 
servé dans toutes ses attributions, et le gouvernement 
français pourvoira à i*augmentation des dépenses occa- 
sionnées par le corps expéditionnaire. Toutes les denrées 
et toutes les réquisitions qui seront faites pour les besoins 
des troupes françaises, seront payées en argent comp- 
tant. » 

« Le chef d escadron, aide de camp du commandant eu 
chef, EspivENT, » 

Adresse de la inuiiicipalité de Civita-Vecchia, répondant ^ ^ R*r»"« 
en substance qu'on se fie à la loyauté de la France, à son ^ civiu'vi!iik, 
esprit prolecteur de toutes les libertés ; que si, par impos- 

e. 
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sible, cette confiance était trnhie. on en appelle au juge- 
ment de TEurope. La municipalité ajoute: c Vous avez 
ici, général, l'expression de ropinion' de notre popula- 
lation, qui vous bénira tous et votre armée si vous êtes 
pour nous des frères qui nous secourront aux jours de • 
Tadversité.,.. Recevez l'affectueuse bienvenue que, par 
notre bouche, vous offre cette population confiante dans 
la noblesse et Thonneur de la nation française. — Vive la 
* République française, et Dieu sauve la République ro- 
maine! » 

184a « Romains, une intervention étrangère menace le ter- 

u TVi^mTirai ^^^^^^^ ^® République. Un noyau de soldats franrais 
ordonne s*est présenté devant Civita-Vecchia. Q'îelle que soit son 
la rtiiuiance. intention, le salut du principe librement consenti par ie 
peuple, le droit des nations, l'ijonneur du nom romnin, 
font une loi à la République de résisier. La République 
résistera. 11 faut que le peuple prouve h la France cl au 
monde qu'il n'est pas un peuple d'enfants, mais un peuple 
d'hommes, et d'hommes qui ont jadis dicté des lois, et qui 
ont donné la civilisation à l'Europe. U faut que personne 
ne puisse dire : les Romains ont voulu, mais ils n'ont pas 
su être libres. U f aut que la nation française apprenne, 
par notre résistance, par nos déclarations, par notre at- 
titude « notre inébranlable résolution de ne plus jamais 
subir le gouvernement abhorré que nous avons renversé. 

« Le peuple le prouvera. Celui qui pense autrement 
déshonore le peuple et trahit la patrie. 

c L*As8emblée est en permanence. Le Triumvirat rem- 
plira, quelque chose qu'il advienne, son mandat. 

€ Ordre, calme solennel, énergie concentrée. Le gou- 
vernement veille inexorablement sur quiconque tenterait 
de pousser le pays à raaarchie ou de s'armer contre la 
République. 

» . . « Citoyens, organisez -vous, serrez-vous autour de 

' • • nous. Dieu et le peuple, la loi et la force triompheront. 

< Les TriumvirSf Mazzini, Armeluni, Sâffi. » 
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La proclamation arrive trop tard à Civita-Vccchia : les 
troupes françaises campaient déjà sur la place de la ville, 
le service était confié p ir moitié aux soldats français et 
rooiains, et les deux drap- nux flottaient entrelacés. Le gé- 
néral Oudinot s'était en effet ménagé un accueil bienveil- 
lant par le moyen de la proclamation suivante : 

« Habitants des P^tats romnins, un corps d'armée fran- JsiQ 

J| «1 

çaise est débarqué sur votre territoire; son but n'est point prociamino» 
d'y exercer une influence oppressive, ni de vous imposer d'Ondinin. 
un gouvernement qui serait opposé à vos vœux. Il vient 
TOUS préserver, au contraire, des plus grands malheurs. 

a Les événements politiques de l'Europe rendaient 
inévitable Tapparition d*un drapeau étranger dans la ca- 
pitale du inonde chrétien. La République française, en y 
portant le sien avant tout autre, donne un éclatant témoi- 
gnage de ses sympathies envers la nation romaine. 

or Accueillez-nous en frères, nous justifierons ce titre; 
nous respecterons vos personnes et vosbiens ; nous paye- 
rons en argent toutes nos dépenses ; nous nous concerte- 
rons avec les autorités existantes pour que notre occupa- 
tion momentanée ne vous impose aucune gêne, nous 
sauve^^irderous l'iionneur militaire de vos troupes en les 
associant partout aux nôtres pour assurer le maintien de 
l'ordre et de ia lil)erté, 

a Romains, VAon dévouement personnel vous est ac- 
quis. Si vous écoutez ma voix, si vous avez confiance 
dans ma parole, je me consacrerai sans réserve aux inté- 
rêts de votre belle patrie. » 

« L'Assemblée Romaine, émue d'une menace d'invasion ^'^ 
du territoire de la République, certaine que cette inva- ^*^nLt\j!!^'^' 
sion n'a pas été provoquée par la conduite de la Répu- MgénéiaiOBdiu«t 
blique vis-à-vis de l'étranger, n*a été précédée d'aucune 
déclaration de la part du Gouvernement français : qu'elle 
vient exciter l'anarchie dans un pays tranquille, ami de 
l'ordre, et se reposant sur la conscience de ses droits et 
sur la concorde des citoyens, et que, par conséquent, elle 
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27 avril. 
CiviU-Veccbi« 



(la préfet 
de Civiia^Veccbia. 



viole en même temps le droit des gens, les engagements 
pris par la nation française dans sa Constitution, et les 
liens de fraternité qui devraient naturellement unir les 
deux Républiques, proteste au nom de Dieu et du peu- 
ple contre celte invasion inattendue, déclare sa ferme 
résolution de résister, et rend la France responsable de 
toutes les conséquences. 

« Rome, ce 25 avril \ Fait en séance publique à une 
heure du malin. Le Président de r Assemblée, Saliceti. » 

Au reçu du message de l'Assemblée, le général Oudinot 
met Givtta-Vecchia en état de siège, fait occuper le fort, 
désarme la garnison, met le séquestre sur 150 caisses 

de fusils achetées en France, qui allaient être dirigées sur 
Rome, et intei dit de se réumr à la municipalité. 

Le préfet de Civita-Vecchia proleste : 

« Le gouvernement de Civita-Vecchia, immensément 

surpris à la nouvelle du désarmement de la garnison et 
de roccupalion du fort par une partie des troupes fran- 
çaises, cherche vainement à concilier ces mesures de 
guerre avec les assurances solennelles d'amitié écrites et 
proclamées par le commandant de l'expédition en face de 
l'Europe. II cède, mais non volontairement, à la force ma- 
jeure, et proteste. Manucu. ]> 

Il est arrêté, et jeté au fort de Civita-Vecchia. 

A la nouvelle de roccupation de Civita-Vecchia, les 
gardes nationales sont appelées sous les armes; une 
commission des barricades est nommée; la population 
tout entière construit clos parapets, creuse des tranchées, 
ouvre des meurtrières dans les vieux murs romains. Des 
ambulances sont organisées et des femmes parmi les- 
quelles plusieurs portent des noms illustres : la princesse 
Trivulce Belgiojoso, Henriette Pisacane, Julie Paoiucci, 
viennent offrir leurs services. 
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it Ayant foi dans les généreuses vertus du peuple ro- mo 
main comme dans son courage ; convaincu que, bîen j*,^Jl'J^l^,^f 
décidé à défendre jasqu*à la dernière extrémité contre les Fnafait 
toute invasion Tindépendance de la patrie^ le peuple de ^ 
Rome ne rend pas le peuple français responsable des er* 
reurs et des fautes de son gouvernement; se fiant d*une 
manière illimitée au peuple et à la sainteté du principe 
républicain; le Triumvirat décrète : Les étrangers et 
spécialement les Français, qui demeurent pacifiqijerii 'nt 
dans Rome, sont placés sous la sauvegarde de la nation. 
Sera considéré comme coupable de lèse-honneur romain 
quiconque tenterait de faire contre eux le moindre ou- 
trage. Le gouvernement veillera à ce que personne ne- 
transgresse les devoirs de l'hospitalité. 

« Les IriumvirSf Aiimellini, Saffx, Mazzini. » 

Â Monsieur le conUe de Colhreio. ssmii. 

« Le gouvernement de Tempereur a envoyé au maré- cUieuBc ëtobiimm 

chai comte Radetzki l'ordre de faire avancer les troupes avImnZ!^}» 
tant en Toscane que dans les Légations. Fran«e 

€ En décidant cette mesure, nous n'avons fait que ré- i'A«i'i«J»«. 
pondre à la demande qui nous a été adressée à cet effet 
au nom du grand-duc de Toscane et au nom du Saint- 
Père, ce dernier ayant en même temps demandé Tinter-* 
vention armée de la France, de FEspagne et de Naples. 
L'objet de notre intervention n'est pas autre que le réta- 
blissement du gouvernement légitime eit de Tordre légal. 
Quand cet objet aura été obtenu (et grâce à la coopération 
de. la saine partie de la population, nous espérons qu*il le 
sera promptement), nos troupes se retireront. En ce qui 
regarde l'intervention dans l'iaatde l'Égîise, nous aurions 
voulu pouvoir atteiidrc les iiécisioiis de la conférence de 
Gaete, qui, mettant en relief la convention existante entre 
les puissances dont l'appui avait été spécialement réclamé 
par le Saint-Père, auraient donné à leurs efforts de l'en- 
semble et de l'uniformité. 
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< La France ayant résolu, par Texpédition de Givita- 
Vecchîa, d'anticiper sur les décisions de la conférence, 
nous n'espérons pas moins que Tobjet auquel tendent ces 
efforts Isolés, sera le même que celui que les quatre puis^ 
sances avaient été appelées à opérer par une action com- 
mune. — Pour notre part, nous voulons seulement satis- 
faire aux vœux du Saint-Père, identiques avec ceux du 
monde civilisé, en coopérâni, dans les limites de nos 
moyens, à rendre au chef de l'Église universelle sa liberlé 
et son indépendance, que les populations catholiques ne 
peuvent pas voir d'un œil indifférent détruire au profit 
d'un parti anarchiste. 

• « ]j\ Franco, à bien examiner la chose, ne peut p3s 
avoir d'autre but. Fn conséquence, je crois volontiers 
que les mesures des deux puissances, tout en paraissant 
dictées par des inspirations différentes, n'amèneront entre 
elles aucun conflit, înais au contraire amèneront des 
résultats aboutissant également au bien-être du peuple 
de l'Italie centrale, et à la cause de Tordre général. 
. « Je vous prie, Monsieur le comte, de faire lire cette . 
dépêche au premier secrétaire d*État. 

a SCHWARTZENBERG. » 

Croisade contre la république romaine : pendant que 
le général autrichien Wimpfen entre dans les Légations ; 
le général napolitain Winspeare passe le Garigliano; 
5,000 Espagnols débarquent à Fiumicino; les Français 
marchent sur Rome. 

Proriâm.tfon « Soldfits ! VOUS coonaîssez les événements qui vous ont 
d-oudinot amenés dans les États romains. 

« A peine élevé sur le trône pontical, le fréiiérenx 
Pie IX avait conquis l'aniour de ses peuples, en prenant 
près d*eux Tinitiative des réformes libérales. Mais un 
parti factieux, qui a promené le malheur sur toute l'Italie, 
s'armait dans Rome à Tombre de la liberté. 
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a Le Souverain Pontife dut s'exiler à la suite d'une 
émeute ioaugurée par rassassioat impum et glorifié de 
son premier ministre. 

t Ce fut sous ces auspices, et sans le concours de la 

majeure partie des électeurs, que -fut fondée la république 
romaine donl aucun gouvernement d'Europe n'a reconnu 
rexisU.'iice. 

« Néanmoins, dès mon arrivée, je fis appel aux hommes 
de tous les partis, espérant les réunir dans une soumis- 
'sion commune au vœu national. 

« Le fantôme de gouvernement qui siège à Rome ré* 
pond par des bravades réitérées à mes paroles conci* 
hantes : Soldats, acceptons le défi, marchons sur Rome. 

« Nous ne trouverons pour ennemis ni les populations, 
ni les troupes romaines; les uns et les autres nous consi- 
dèrent comme des libérateurs, Nous n*avons à combattre 
que des réfu[;iés de toutes les nations qui oppriment ce 
])ays aprè;» avoir compromis dans le leur la cause de la 
liberté. Sous le drapeau français, au contraire, lesinsti- 
lulions libérales recevront tous les développements com- 
patibles avec les intérêts et les mœurs de la natiou rcH 
maine. 

« le général eommandatU, ele.^ Oudinot ds Rbggio. » 



PB£M1ÈRE ATTAQUE DS EOME 

c Romains! L'honneur est sauvé» Dieu et nos fusils fe* 
ront le reste. Énergie et ordre. Soyez dignes de vos pères. 
Que pas une voix ne répande des nouvelles alarmantes; 
que pas un coup de fusil ne soit tiré dans l'intérieur. Que v^va^ lewoibii. 
chaque coup soit réservé pour Tennemi ; qu'un seul cri 
se fasse entendre : Vive la République ! Rome, ce 30 avril 
4849. Une heure a|)rus-midi. 

a Les Triumvirs^ Armëluki, Mazzimi, SAjm. » 



50 avril. 

Pt-odamation 
tJu Triumvirat 
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iBso LE crcoTEN PRÉSDENT. « J'appelle à la tribune M. Jules 
Astenbifomûomie ^^VTe, qui a demandé la parole pour adresser au Gou- 
de rrarce. — Pré- vemement des interpellations sur les affaires d'Italie. > 
•idciKc ti Ariuaud j^g CITOYEN JULES FAYBE. « McssieuFs, j'ai bosoin dp solli- 
_ ' citer l'indulgence de l'Assemblée ; je suis souiï^rant depuis 
«Ici Favrc. plusieurs jouTs, et c'est là le seul mot par lequel je fesse 
appel à son indulgence. 

« J'avais cru que le Gouvernement viendrait, au début de 
cette séance, s*expliquer sur les événements qui tiennent 
TAssemblée dans une légitime anxiété; j*aieu Thonneur de. 
demander k M. le ministre des affaires étrangères quelle 
était son intention à cet égard. M. le ministre m'ayant ré- 
pondu que les nouvelles qui lui étaient parvenues n'étaient 
point as^ez précises pour qu'il les fit coiinaîLre à cette tri- 
bune, j'ai cru qu'un devoir impérieux m'y appelait. Je ne 
puis en effet oublier, messieurs, que j*ai été membre et 
rapporteur de la cnmmisbion chargée par vous d'examiner 
la question d'urgence sur le décret voté dans la nuit du 
17 au 18 avril, que peut être ma parole, le rapport que 
j'ai eu riionneur de présenter à l'Assemblée, n'a pas été 
sans influence sur quelques votes dans celte déplorable 
affaire. (C'est vrai 1 c'est vrail) 

« J'ai donc le droit, messieurs, j'ai le devoir de déchar- 
ger, autant qu'il sera possible, ma responsabilité, de dire 
la vérité tout entière, et de dire aussi h l'Assemblée quel 
est le parti qui, dans ma pensée, doit être immédiatement^ 
sur rheure, pris par elle, . 

« Vous le savez, messieurs, lorsque le décret du 1 7 avril 
vous a été proposé, la' haute Italie venait d'être le théâtre 
d'un échec considérable subi par le Piémont. Nous avions, 
dans une circonstance antérieur^ et de peu de jours an^ 
térieure, proposé k l'Assemblée un ordre du jour par 
lequel l'Assemblée invitait le ministre a prendre vis-à-vis 
des puissarices étrangères une attitude plus décisive, plus 
résolue, plus conforme à nos principes républicains que 
celle qu'il avait montrée jusque-là. Le iiiiaislèrc, vous le 
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savez, se contenta de négocier, puis il vint» le 17 avril, 
voas proposer un projet de décret qui avait pour but d^ob* 

tenir de vous le crédit nécessaire à l'expédition d'une 
armée à Civita-Vecchia. Quelles furent h celte époque les 
explications données par le ministère? Le ministère vous 
dit qu'il était indispensable de sauvegarder en Italie la 
liberté qui se trouvait compromise; que cette liberté y 
était menacée par les armes de rAulriche et de Naples 
combinées; qu'il était impossible que la France laissât 
s'accomplir, sans montrer son drapeau et son épée, les 
événements qui pouvaient être irrémédiables pour son 
influence dans la Péninsule. Une commission fut nommée. 
Elle eut pour mission d'examiner la question d'urgence. 
Mais, bien entendu, dans une affaire aussi importante, il 
fallait que votre commission examinât la question au fond; 
c'est ce qu'elle fit. Deux de MM. les ministres furent ap« 
pelés par elle, et, en présence de tous les membres de la 
commission, je &is ici un appel solennel à leurs souve- 
nirs, il fut dit que l'expédition française ne pouvait avoir 
pour objet de protéger une ibrme de gouvernement qui 
serait repoussée par la population romaine. (Une wdx, 
G*est vrai !) 11 fut parfaitement convenu, comme principe, 
entre ces deux ministres et nous, qu'une pareille préten- 
tion et sa mise à exécution serait un attentat contre l*hu- 
maniié, tout autant que contre la liberté. (Très-bien! 
très-bien !) 

« Telle fut, en substance, la parole d honneur qui nous 
fut donnée ; c'est en conséquence de cette parole d'hon- 
neur que le rapport, dont j'ai été le rédacteur, qui a été 
appi oavé par la commission, fut apporté à cette tribune. 
Quelle lut, en {jrésence de ce rapport significatif, vous le 
savez, et dans le juel je prenais le soin de dire que la 
France se couvrirait de déshonneur si elle allait accomplir 
en Italie le rôle qu'elle veut réserver à l'Autr'che, quelle 
fut l'attitude du ministère? M. le président du conseil ne 
voulait pas prendre la parole, c'estMire qu'il s'associait 

7 
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conaplétement au langage tenu dans le rapport. Une in- 
terpellation rappela ici, et, à cette interpellation, il ré- 
pondit qu'il était heureux des sentiments qui s'étaient 
manifestés au sein delà commission, et que ces sentiments 

étaient l'expression de sa pensée, et, pour que mes sou- 
veuirs ne puissent être taxés d'infidélité, j'ai ici h Moni- 
teur, sur lequel je reviendrai tout à l'heure, car j'ai hâte 
d'en venir au fait décisif et douloureux de cette discussion. 
Le crédit fut voté, l'expédition partit, avec quelles instruc- 
tions? nous l'ignorons encore; votre commission n'exic^ea 
pas que ces instructions lui fussent soumises. Kiie eut 
confiance dans la parole qui lui fut donnée... (Voix à 
gauche. Elle a eu tort.) (Bruit.) Elle eut confiance dans la 
parole qui lui fut donnée par M. le ministre des affaires 
étrangères et par M* ie ministre delà justice ; l'expédition 
partit. Vous savez, messieurs, par les actes officiels, par 
les récits privés, ce qui déjà s'est passé en Italie. Nos 
ti'oupes n*ont rencontré aucune résistance à Givita-Vecchia. 
Comment y sont-elles entrées? Avec une proclamation 
dans laquelle il était dit que nous étions des frères, que 
nous venions protéger la liberté italienne; la liberté, 
certes, et Tindépendance probablement aussi. 

c Cependant, messieurs, après cette proclamation, au 
mépris de la parole qui avait été donnée par le chef de 
rexpédition qu*il ne s'immiscerait en rien dans le gouverne- 
ment intérieur du pays qu'il venait ainsi occuper militai- 
rement, une pal ne de la force armée a été désarmée, le 
préfet de Civita-Vecchia a été suspendu, on a occupé des 
forteresses, et on a tenu, le leudr mam du jour de l'occu- 
pation, un langage dans lequel oii disaii à des populations 
qui étaient accourues vers nous avec bienveillance, que si 
Civita-Vecchia avait résisté, on s'en serait emparé de 
vive force. 

« Ce n'est pas tout, messieurs; de Civita-Vecchia on a 
commencé à négocier, 
« Vous savez, messieurs, qu'elles étaient les paroles de 
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M. le président du conseil alors qu'il soUidtatt l'adoption 
du décret. 11 vous disait : « Vous parlez de la république 
' < romaine; mais c'est de votre part un anachronisme ; vous 
4 comptez sans la victoire des Autrichiens sur la Sésîa, vous 
« comptez sans le renversement du gouvernement démo- 
« cratiquede Florence; la république romaine, lorsque nos 
«voiles seront en vue de Givita-Vecchiai son heure su** 
« préme aura sonné, et, dès lors, intervenant au nom des 
« principes de Thumanité et do la liberté, nous vien.îruiis 
« empêcher les horreurs de la tyrannie réacuouijaire. » 
' « Si M. le président du conseil était dans cette opinion, 
son lieutenant n'a pas pu y demeurer longtemps; il a 
rencontré sur le territoire romain un gouvernement orga- 
nisé, décidé à défendre la iiberu- italienne ; et, quant aux 
ennemis de cette liberté, ils n*étaient pas à riiitérieur; on 
pouvait les deviner ou sur les Marches romaines, nu midi, 
du côté de la frontière napolitaine, ou, au contraire, du 
côté du nord, on pouvait les deviner vers Ancône et la 
frontière toscane. Ces ennemis de la liberté romaine, aux 
ternes de la déclaration solennelle dont vous n'avez pas 
voulu faire, je pense, vis-à-vis de l'Assemblée, un piège 
et un guet-apens, c'étaient les ennemis de la France. 
[A gauche. Trè&>bienl très*bienl) 

c £h bien, vous étes*vous retournés du côté de ces 
ennemis? Votre épée a^t-elle été tendue pour empêcher 
qu'une seule goutte de sang italien ne coulât sous la mi'- 
traille des Autrichiens ou des Napolitains? Je le dis, mes* 
sieurs, avec la douleur dans l'âme, avec la rougeur au 
front (Approbation à gauche], le sang italien, le sang fran- 
çais, il a coulé 1 Que la responsabilité en retombe sur les 
imprudents qui nous ont joues, car nous l'avons été. » (Ac- 
clamations et applauJissi ii,ents prolongés à gauche.) 

« Voix diverses. Cette responsabilité doit retomber sur 
le ministère. (Agitation.) 

« Nous avons, messieurs, demandé des explications 
amiables à M* le mimsire des aUaires étrangères ; il nous 
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a répondu qii uae dépêche télégraphique lui était arrivée 
annonçant que le général français avait été appelé par les 
vœux de la population romaine ; qu'il s'était porlé avec 
un corps de troupes pour juger lui-même quelle devait 
être l'efficacité des promesses qui lui avaient été faites ; 
qu'à une distance que la dépêche ne mentionne pas, dans 
un lieu qu'elle n'indique pas davantage, il avait rencontré^ 
» au lieu de sympathie, une résistance sérieuse devant la- 
quelle il avait dû s'arrêter, prendre position et attendre 
des renforts. 

« Voilà la dépêche télégraphique. M. le ministre ne 
sait pasautre chose. Cependant ces événements se seraient 
accomplis le 30 avril ; nous sommes au 7 mai, et des dé- 
pêches particulières sont arrivées ; elles ont, malheureu- 
sement, un caractère certain ; et de ces dépêches il résulte 
qu'arrivés aux portes de Rome, nos soldats, nos malheu- 
reux soldats, des républicains, les frères des Italiens, ont 
reuconlré des barricades, et ces barricades, on a essayé 
de les emporter par la force; le sang a coulé des deux 
parts ; nous avons été forcés de reculer. Voilà, messieurs, 
la vérité. » 

Un membre à gauche, a La trahison I » 

« Voilà donc où nous en sommes, et hier soir le minis- 
tère a fait insérer dans la Patrie, c'est là le théâtre de 
ses communications, et dans U Moniteur de ce matin la 
note que voici et que je recommande à la dignité de cette 
Assemblée française : 

« D'après une dépêche télégraphique qui est purvenoe 
au Gouvernement, le général Oudinol se serait mis en 
marche sur Rome, où, suivant tous les renseignements, 
il élait appelé par les vœux de la population ; mais ayant 
rencontré... — Ecoutez ceci, messieurs 1 Sommes-nous 
en 1814? Soni-ce les Autrichiens qui ont écrit ce bulletin? 
^ Mais ayant rencontré, de là part des étrangers qui oc-* 
cupent Rome, une résislance plus sérieuse qu'il ne s'at- 
tendait à la truuvei", il a pns pObiUuu à quelque dibUnco 
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de la ville , où îl attend le reste du corps d'expédition. » 

a Ainsi tout y est, vous le voyez bien, et vous con> 
prunez tous, avec votre cœur, la posilion qu'on vous a 
faite et dont nous devons sortir immédiatement, coûte quo 
coûte; nous ne devons pas y rester une heure sans être 
déshonorés. (Vive approbation à gauche.) 

« Vos soldats sont arrivés aux portes de Rome ; ces 
portes leur ont été fermées; ils y ont rencontré une résis- 
tance sérieuse; et voilà, messieurs, que les Romains, qui 
refusent de recevoir des étrangers, car nous sommes des 
étrangers pour eux, les Romains, qui ne veulent pas que 
nous leur ramenions ce gouvernement sacerdotal que 
vous traînez après vous, quoi que vous en disiez, les Ro- 
mains qui résistent, les Romains qui sont prêts à mourir» 
les Romains qui meurent, ce sont des étrangers, une 
troupe d*aventurierSf et demain, probablement, dans vos 
bulletins ce seront des brigands qui n'auront pas voulu 
que le sol de la patrie fût souillé par des armées étran- 
gères* » (Vive approbation à gaucbe.) 

Vn memtre, < Nous jouons le rôle de Cosaques! » 

« Quelle est donc celte cause que vous avez servie? 
Pour qui a coulé le sang de nos officiers et de nos géné- 
reux soldats? Pour qui a coulé le sang italien, le sang de 
cette noble nation, aussi pour laquelle vous affectiez les 
plus généreuses sympathies? Il a coulé pour le Pape; il a 
coulé pour Tabsolutii^me. 

« Voil?î, aujourd'hui que le voile est déchiré, ce qu'il est 
impossible de ne pas savoir. (Dénégations au banc des 
ministres.) 

« Vous dites non! Vous justifierez votre conduite, je pense, 
et l'Assemblée appréciera. L'Assemblée, j'espère, prendra 
en main cette déplorable affaire et elle ne vous continuera 
pas sa confiance, car elle sait ce que vous avez fait par 
impéritie ou par trahison, je ne sais. [A gauche. C'est 
par trahison!) Vous avez aventuré les troupes françaises; 
vous les avez compromises dans une guerre impie; vous 
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avez abaissé, Yoas avez souillé notre drapeau; vous nous 
avez placé dans la nécessité ou de nous retirer de cette 
Italie en étendant la maia pour bénir ceux que nous avons 
massacrés, pour verser des larmes de sang sur ces tombes 

que nous avons creusées; ou bien de continuer votre 
œuvre, d'envoyer de nouvelles troupes, comme vous le 
dites, de faire la guerre, d'entrer dans Home de vive 
force, de faire sauter les monuments publics, de canon- 
ncr la popiilation, et pour qui?... QuSini à moi, je le dé* 
clare, je me refuse de conlinnf^r au ministore la conduite 
d'une affaire si déplorablement entreprise, et, je le 
répète, il faut que la Chambre avise. 

a Que doit-elle faire? Ce qu'elle doit faire de plus sage, 
de moins douleureusement affectés, d'autres que moi 
pourraient vous le dire; les avis sont ouverts; mais, 
quant à moi, il me parait impossible que l'Assemblée ne 
nomme pas, séance tenante, une commission qui soit 
chargée de prendre connaissance des instructions qui ont 
été envoyées aux agents français et de vous faire un rap- 
port sulr l'heure» 

a Prenez bien garde, messieurs, que les minutes sont 
ici des siècles. Ne l'oubliez pas, le moment dans lequel 
nous nous trouvons est suprême : cette Assemblée va 
finir; c*esi de son sein que, sur la voix de celui qui avait 
si glorieusement tenu le drapeau des affaires étrangères 
dans le gouvernement provisoire, l'Assemblée tout entière 
s'est levée pour dire aux peuples: « Je suis votre soutien 
ce et votre égide, et que mon noai soit effacé de la carte 
<c des nations indépendantes si jamais je tire l'épée en 
« faveur de ia tyrannie. ^ 

« Et pendant cette année qui a suivi cette déclaration, 
deux fois le sort de l'Italie a été entre vos mains. Je le dis 
avec un douloureux regret, deux fois cette main s'est ou- 
verte pour laisser échapper l'occasion libératrice. 

« La liberté italienne, écrasée aux champs de Novare, 
semblait menacée des dernières rigueurs sur les rives du 
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Tibre, Vous vous êtes émus, vous avez senti que cette 
vieille solidarité qui vous unissait au peuple ne vous per- 
mettait pas de rester au repos, et alors, prodiguant vos 
bommes et vos trésors, vous avez ouvért vos ports pour 
laisser partir des voiles qui devaient aller protéger la 
liberté* 

c Voilà ce que vous avez voulu, et maintenant il est 
arrivé que ces vaisseauiE ont fait descendre sur la plage 
des soldats qui ont fait l'œuvre de l'Autriche, qui ont fait 

couler le sang italien. Que voulez-vous que dise l'Italie, 
trahie d*abord par délaissement, trahie aujourd'hui par 
perfidie militaire, par la violation de tout ce qu'il y a de 
sacré dans le droit humain et divin ? Que voulez-vous 
qu'elle dise? Elle n'a pluy qu'à se jeter une dernière fois, de 
désespoir, dans les bras des tyrans qui sont à ses portes, 
pour faire cause commune avec eux et pour grossir cette 
coalition que peut-être cf?rtains mauvais citoyens appellent 
en France pour y établir ce qu'on appelle l'ordre, et que 
j'appelle, moi, la monarchie. (Acclamations et bravos h 
gauche.) 

« Quant à moi, je déclare» dans ma conviction profonde» 
si, à l'instant même en face du pays, en face de Dieu que 
nous avons outragé par l'effusion impie de ce sang... » 
(Réclamations à droite.) 

À gauche, « Oui! oui! » 

LE CITOYEN JULES FAVRE « Oui, qUO DOUS SVOnS 0U« 

tragé!... (Rires dubitatifs sur quelques bancs.) 

« J*aperçois des membres de cette Assemblée qui ont le 
courage de laisser effleurer leurs lèvres par le sourire... 

(Exclamations à gauche.) 

A gauche. « Ce sont les Autrichiens de l'Assemblée ! » 

LE CITOYEN JULES FAVRE. « Ceitc attitude, le sentiment 
qui l'inspire, je les dénonce au pays !... » 

A gauche. « Très -bien! très-bien! » 

Lfc: CITOYEN JULES FAVRE. « Couiineut ! quand je viens 
ici racontar cette lamentable histoire d'une armée fran- 
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çaise envoyée sous le drapeau de la liberté et mettant à 
mort des populations amies, qui ont bien le droit de vivre 
probablement sous ie soleil italien, vous ne trouvez pas 
d'autrésprotestatidns dans votre cœur ! Vous riez ! eh bien, 
encore une fois, soyez jugés, je n'en demande pas davan- 
tage. (A gauche. Très-bien ! très-bien î) 

« Quant à moi, messieurs, je termine en vous disant 
que, dans ma conviction profonde, si cette Assemblée ne 
proteste pas solennellement, si elle ne prend pas immé- 
diatement un parti de vigueur, c'en est fait de notre in- 
fluence en Europe. Notre nommera bafoué, tratoé danîs la 
boue et dans le sang ; nous serons plus bas que l'Autriche 
vis-à-vis de 1 Italie ; car rAutriche, en Italie, est guidée 
par son intérêt personnel. Elle exproprie ; elle vole; elle 
enrichit ses propres populations ; elle dépouille ces mal- 
heureux nobles lombards, mais c*est son intérêt per* 
sonnel. 

« Quant à nous, messieurs, sous la monarchie française, 
sous une monarchie qui n'était pas la vôtre, car c'était 
une monarchie d'honneur et de dignité pour le nom 
français, sous la monarchie, la France envoyait ses soldats 
en Grèce pour y protéger la liberté ; la France, à une 
époque plus reculée, envoyait ses hommes sur la terre 
d'Amérique pour s'opposer à la persécution et à la tyran- 
nie anglaise; la France, elle a toujours été, de tout temps, 
quand elle a été dirigée par des chefs dignes d'ellOi le 
chevalier de la liberté et des idées généreuses et libé- 
rales! (Applaudissements à gauche.) 

1 Et qu'en faites-vous de la France! Vous en faites le 
gendarme de Tabsolutisme. » ^ 

Une voix, «c De la Sainte-Alliance I » » 

« LE CITOYEN JULES FAVRE. Avec dcs peiTidîes et des 
plirases équivoques, vous déterminez un vote, et, de ce 
vote, vous en usez pour faire que le nom de laTrance soit 
maudit. Encore une fois, si vous voulez, messieurs, em- 
pêcher que le mal aille au delà, et il est énorme, si vous 
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voulez empêcher qu'il ne devienne incurable, si vous 
voulez empêcher que bientôt toutes les nations ne se sou- 
lèvent contre nous, les unes par intérêt, les autres par 
indignation, et les autres par nnépris, avisez, nnessioiii s, 
prenez un parti, prenez un pnrti vigoureux, patriotique, 
mais, de grâce prenez-en un; que ce parti émane de 
vous, et ne le laissez pas accomplir gar d'autres. » (Vives 
et nombreuses approbations.) 

LE CITOYEN ODILON BARROT, président du eOnêHh C Je OJÎU» Bwfau 

croyais que des interpellations adressées au gouvernement 
avaient pour but, et pouf motif constitutionnel, d'éclairer 
des faits avant de porter un Jugement; nous n^avoûs pas 
le droit d*exiger de nos adversaires ni tant de justice ni 
tant de réserve. La condamnation, et la condamnation 
dans les termes que vous venez d'entsndre, précède Hn- 
•formalion, la connaissance des faits. Vous osez porter à 
cette tribune imputation adressée à un seul homme, qui 
n'est pas né d'hier, qui a donné quelques gages au moins 
de fidélité à sa parole et à ses engagements ; vous osi z lui 
imputer d'avoir surpris le vote de cette Assemblée par 
un mensonge, par une fraude ; de lui avoir dit à cette tri- 
■bune que nous intervenions, que nous envoyions notre 
drapeau, nos soldats, à Civita-Vecchia, parce que là un 
^événement se préparait, événement qui, selon moi, selon 
mes cûnviclioiis, et les convictions de la majorité, était 
infaillible. Dans cptte catastrophe imminente, nous avions 
deux choses à sauvegarder : l'influence de ia France et 
la liberté. Je m'approprie complètement les paroles pré- 
cises par lesquels Thonorable général de Lamoricière dé- 
finissait le but de cette expédition : si nous ne sauvons 
pas la république romaine, sauvons au moins la liberté. » 
(Mouvement en sens divers.) 

Une voix. • Pour la sauver, vous la tuez ! » 

c II peut y avoir des opinions différentes sur le parti 
à prendre dans cette circonstance, lorsque les Napolitains, 
d'une part, franchissaient ou menaçaient de franchir là 

7« 
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frontière romaine; lorsque, d'autre part» les Autrichiens» 
suivant les oonséquences de leur victoire, annonçaient 

hautement qu'ils franchiraient aussi cette frontière, et 
qu'ils marcheraient aussi sur Bologne... Oh! il y avait 
un moyen bien simple, plus commode, qui eût saiis doute 
satisfait les ennemis du ministère et le ministère lui- 
même, car il ne présentait alors aucune surface : c'était de 
laisser les événements s'accomplir; c'était de se croiser 
les bras. » 

LE CITOYEN MiLLARo. < Cela Valait mieux que ce que 
vous avez fait. » 

LE CITOYEN ODILON BARROT. S L'abstentioH en face des 
événements qui s'annonçaient, l'abstention de la part de 
la France n'a pas été dans la pensée de la majorilô do 
cette Assemblée. 

« U iallait prendre un parti, ou bien déclarer la solida-* 
rité avec la république romaine, elle restait seule debout, 
envoyer nos soldats pour maintenir, conserver, défendre, 
au besoin par les armes, cette forme républicaine, décla* 
rer, par conséquent, la guerre à tous ceux qui d'avance 
jpourraient Tattaquer, établir enfin un pacte offensif et dë- 
fensif. C*est ce qu'on vous a propose, c'était la politique 
de Tbonorable M. Ledru*Rollin, c'était la politique des 
.amendements ou des propositions qui ont été successive^ 
ment apportés à cette tribune. Je ne vous rappellerai pas 
toutes les paroles éloquentes qui ont été dites à cette oc- 
casion. 

« Cette politique a-t-elle prévalu dans le sein de l'As- 
semblée? Avez-vous signifié au nonce du pape de se re- 
tirer? Avez-vous imposé au ministère l'obligation de re- 
connaître la république romaine, et en même temps avez- 
vous ordonné la levée d'une armée pour s'emparer de 
telle ou telle partie de l'Itoîie et défendre à outrance, 
même au prix d'une guerre, la république romaine? 
L'avez- vous fait? (Mouveœenls en sens divers.) 

c Non, vous ne l'avez pas fait. Vous vous êtes préoccu- 
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pas avant tout et surtout des véritablea intérêt^ de ]a 
France. Eh bien, qu*y avaiMl à faire en dehors de cette 
politique? Ce que vous avez fait, ce que nous avons es- 
sayé de réaliser. Il y avait à nous rapprocher du théâtre 
d'un événement infaillible ; il y avait, par noire présence, 
au lieu d'une solution, et je puis me servir de cette ex- 
pression, elle me dispense, de toute périphrase, au lieu 
d'une solution absolutiste et autricliienne, il y avait une 
solution libérale en faveur des populations dont les droits 
élaient stipulés par nous. (Rumeurs ironiques sur plu- 
.sieurs bancs. — Approbation sur d'autres.) 

« Maintenant, les instructions données ont-elles été con- • 
traires h cette pensée de notre politique, h cette déclnr.i- 
• tion par nous apportée à cette tribune? Oh ! si les instruc- 
.tions données ont été coatraires, si j'avais eu le malheur 
de manquer k la foi publique, à ce qu'il y a de plus saint 
au monde, à m engagement prisdu haut de cette trjbune, 
ûhl je le déclare moi-même» je me serais rendu coupable 
du premier crime politique qui puisse être commis dans 
uue nation libre (Très-bienI très-'bienl); j'aurais trompé 
les représentants de mon pays; et, sur la foi d*un men- 
songe, j'aurais égaré et compromis sa politique, contrai- 
rement aux instructious hautement annoncées à cette tri'- 
bune. . . 

. « Mais, quand on accuse un gouvernement d'un pareil 
crime, quand on lui jette à la face une pareille imputation, 
-et qu'on se souvient plus de ses haines que des senti- 
ments de convenances et de pudeur politique... a (Très- 
bien! très-bien!) 

LE CITOYEN JULES PAVRE. a Yoilà de la modération! % 

LE CITOYEN PRÉSIDENT Dïï CONSEIL. « On attend, avant de 
passionner un débat, dans des circonstances que vuus dites 
critiques, qui ont leur difficulté, et qui, par cela même, 
au nom de votre patriQlisme, iniposent une certaiue rér 
serve. (Très- bien!) 

« Ëh bien, vous, avant toute vérification, vous comment 
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cez par jeter de parmlles accusations, par en faire retentir 
cette tribune, par les répandre au loin, et en France et 
dans le monde entier. J*espère que, lorsque vous aurez lu 
les instructions, que vous les aurez comparées aux pa« 
rôles que j'ai prononcées à cette tribune, vous éprouverez 
quelque regret d'avoir hasardé Taccusation que vous y 
avez portée. » (Très-bien 1] 

Après avoir déclaré qu'il se borne à demander que la 
conduite du ministère soit jugée sur pièces, tant pour les 
instructions données que pour la conduite du général en 
chef de rexpédition, qu'il ne désavoue pas, le président 
• 'du conseil termine ainsi : 

« Tout ce qui, dans les conclusions formulées à cette 
tribune, peut tendre à éclairer les faits, à édifier l'Assem- 
blée sur la nature, la portée des actes de l'autorité, quant 
à moi, non-seulement j'y donne mon complet assenti- 
ment, mais je l'appelle avec impatience. (Très-bien!) 

« Quant à la partie des conclusions qui tendrait, je ne 
sais trop à quoi précisément, car je ne puis pas bien défi- 
nir quelle nature de mesures pourrait être conseillée à 
TAssemblée, mais enfm qui tendrait à saisir l'Assemblée 
directement de Taction gouvernementale et politique; 
quant à cette partie des conclusions, je ne dirai qu'un 
mot : Je n'entends pas élever de vains et puérils conflits, 
mais j'ai la profonde conviction que TAssemblée aura le 
sentiment du respect pour la constitution : elle peut ac^ 
cuser le pouvoir exécutif, elle ne le déplacera pas. » (Très- 
bien! Très-bien!) 
De Laaiorieièr«. US ciTOTEN DE lahoriciIre. « Gitoyons représentants, 
la situation est assez grave pour que je ne cherche pas à 
passionner le débat, mais à le préciser. 

« Permettez-moi de vous lire quelques-unes de? pa- 
roles de M. le président du conseil alors qu'il a été en- 
tendu dans la commission, dont j*avais l'honneur d'être 
le président et au nom de laquelle j'ai parlé lors de la dis- 
cussion. 
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€ M. le président du conseil nous disait : « Le minis- 
« tère ne demande pas un nouveau mandat, il trouve suf- 
« fisant l'ordre du jour (if^jà voté; cet ordre du jour l'a 
€ autorisé à occuper un point sur la côte d'Italie; en pré- 
« sence des événements qui se produisent, il vous de- 
« mande, par un crédit, les moyens d'exécution. » 

€ Que voulait faire le Gouvernement? Occuper un point 
sur la côte d'Italie. Pourquoi? Pour tire présent aux évé- 
nements qui, disait-il, allaient s'accomplir, qui s'accom- 
plissaient. Quelle était la situation? [/honorable M. Barrot 
nous disait : a Je rerois à l'instant des dépêches qui n'i'an- 
« noncent que la contre-révolution se produit en Toscane, 
« qu'elle est accomplie, que la république romaine n'existe 
« probablement plus à l'heure qu*il est. Il faut éviter que 
€ les événements qui vont se passer dans les états ro- 
c mains s'accomplissent sans nous; si rAulricbe y assiste 
€ seule avec Naples, voua savez quelles en seront les con* 
« séquences. » 

c Voilà quelle était la situation : Les Autrichiens vont 
marcher sur Rome ; il faut les prévenir» il faut agir aussi, 
non pas pour opérer de concert avec eux, mais pour dé- 
fendre, sinon la république romaine, du moins la liberté 
de ritalie que nous seuls pouvons sauver. 

a A Dieu ne plaise que je croie que les honorables 
membres qui siègent sur ces bancs (les bancs des minis- 
tres) aient voulu tromper l'Assemblée ! Mais aussi voulez- 
vous que je croie que l'honorable général qui commande 
cette expédition, voulez-vous que je croie qu'un militaire, 
homme de devoir, ait pu faire, dans une circonstance 
aussi grave, le contraire des instructions qu'il avait re- 
çues? Car enfin, de deux choses l'une : ou les instruc- 
tions étaient différentes de ce qu'on nous a dit, ou le gé- 
néral, se trouvant à Civiia-Vecchia, a fait tout le contraire 
de ce que ses instructions lui disaient de faire. 

c Ce que nous demandons, c'est ceci : V que le Gou- 
vernement communique à une commission de l'Assemblée 
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les instructions quit a données; 2<^qu*il s^explique devant 
cette commission sur la question de savoir s'il entend, 
oui ou non, continuer cette lutte contre la république ro- 
maine, qui n'était pas, à ce qu*il parait, dans une position 

aussi désespérée qu'on le supposait. » (Très-bien I très- 
bien! — Aux voix!) 

LE CITOYEN FLOCON, a Vous Evez entendu M. le prési- 
dent du conseil vous déclarer que le Gouvernement n'a- 
vait reçu encore jusqu'à présent d'autres nouvelles que 
celle qui lui est parvenue dans une dép(^che télégraphique, 
et que le laconisme de celte dépêche ne lui permet pas 
de connaître les détails de ce qui s'est passé. Il faut 
convenir que le Gouvernement français est en ce mornent- 
ci peut-être le seul qui ne sache pas ce qui s'est passé 
à Rome. 

c Des lettres. sont arrivées. En voie! une. Elle est datée 
de jeudi 3 mai, Toulon i • Nous avons entrepris contre la 
« république romaine une guerre injuste et honteuse, et 
c nous portons déjà les fruits de notre injustice... » (Ru* 
meurs à droite. — (A gauche, Ouil ouil) 

« ... Et d'abord Givita-Vecchia ne nous a pas reçu à 
ihras ouverts comme Fa dit le général Oudinot« La 
« preuve, c'est que Ton a été obligé de mettre le gour 
t vemeur en prison. Ces nouvelles nous sont parvenues 
f .par rOrinoque, frégate à vapeur arrivée ce soir à huit 
f heures et partie par conséquent hier 3 mai dans la 
« journée. Le général Oudinot ne s'est emparé de Civita- 
« Vecchia que parce que le conseil municipal et le gou- 
« verneur ont bien compris que contre la force il n'y avait 
« pas de résistance. Le commandant en chef n'a eu pro- 
« bablement de relations qu'avec les réactionnaires (Rires 
a à droite) qui seront venus lui offrir leurs services. Il a 
« cru, sur la foi de ces gens-là, que Rome le recevrait 
« dans ses murs sans coup férir; mais il n'en a pas été 
« ainsi. Noire nom est aujourd'hui détesté à Rome. Le 
« générai Oudinot u'a pas attendu le reste de l'expédi- 
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« tien, il a marché sur la ville éternelle. Trois compa- 
« gnies, qui se trouvaient à une assez grande dislance en 
« avant du corps d*armée, loin d'entrer facilement, ont 
« été repousscos nvoc perte. Les autres coi ])s sont arrivés 
« ainsi que 1 artiU^ne. Cinq fois nos troupes ont attaqué 
« la vilîe, cinq fois elles ont été repoussées. et toujours 
« avec une grande pprte. On ne donnn pas le chiffre 
c exact de nos pertes; les uns disent 120 morts, d'autres 
€ vont jusqu'à 500. On parie de vingt officiers tués. Le 
c général, ne pouvant s'emparer de la ville, s'est retiré à 
I San-Paolo, sur la rive gauche du Tibre» à quatre ou cinq 
« lieues de ce fleuve. Il a fallu pour cela quMl passât le 
« Tibre; on ne sait si c'est avant ou après l'éebec. Ce 
t qu'il y a de certain, c'est que la ville est plus attaquable 
« de ce côté. Mais aussi, à San-Paolo, les troupes fran- 
ff çalses peuvent avoir leuns communications avec Civita- 
c Vecchia coupées par la sortie des Romains. Le général 
« Oudinot s'est battu bravement. Il a failli être priaonniev. 
.1 Son soldat a été pris b les côtés et son aide de cètap 
« tué près de lui. 

Y Deux compagnies, une de tirailleurs, l'autre de vol- 
« tigeurs du 20^ de ligne, ont été abîmées. La seconde 
« voulait dégager la première, qui s'était engagée dans les 
• « têtes des rues. 

« Le général Avezzanna et le général CiaribaWi dirigent 
0 les opérations des Romains. 

<r Les Français résidant à Rome se sont organisés en 
a légion et ils ont annoncé au général Oudinot qu'ils pro- 
« testaient contre crtte guerre, et qu'ils se verraient 
«forcés de combattre contre les Français.,, > (Ab! abl 
^agitation prolongée.) 

« A mesure que les bateaux de l'expédition reviennent^ 
« on les recharge, et ils repartent tout de suite. 

« J'ai pensé que ces nouvelles pourraient vous inté- 
v resser. y> 

' « Voilà la lettre de Toulon. » 
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us aTO¥BN> MimSTRB DES AFFA!BE8 folCAIfGÈRBS. « H y a 

autre chose dans la lettre; il y a que Rome est remplie 
d'aventuriers ëtraogers (1). 

LE CITOYEN FiocoiT, Hsont. c Bome, en œ moment, re- 
c gorge d'aventuriers qui vont partout où il y a ba- 
« taille, et ces hommes-là pourront bien résister plus 
« longtemps qu'on ne le croit. > (Exclamations k droite. 
^Longue agitation.) 

« Citoyens, le Gouvernement dit qu'il n'a pas reçu de 
nouvelles ; je dis que loiiLle monde en a reçu. 

LE CITOYEN MINISTRE DES AFFAIRES ETKANGÈRES. * NûUS 

n'en avons pas reçu. » 

LE CITOYEN FLOCON, a C'est fàcheux ; le Gouvernement 
est alors fort mal adminislré, fort mal servi. 

« Voici une autre lettre de Marseille, du k mai. Celle 
lettre contient le récit des faits dont je viens d'avoir l'hon- 
neur de votis donner connaissance. Mais elle ajoute un 
fait plus grave, et c'est celui-ci : 

c Les Romains ont, âit*on, érigé sur diaque barricade 
< un poteau portant cette inscription : 

< Art. 5. de la constitution française de 48^8 : 

« La République française respecte les nationalités 
« étrangères, comme elle entend faire respecter la sienne, 
« n'entreprend aucune guerre dans des vues de conquête, 
« et n'emploie jamais ses armes contre la liberlé d'aucun 
« peuple, » (Mouvement.) 
MominatioB Après des discours des citoyens Drouin de Lhuys et 
M cMDmiMion. jyigg Favre, qui n'apportent pas de faits nouveaux dans 
la discussion, l'Assemblée décide qu*une commission sera 
nommée pour examiner les faits relatifs à la discussion 
qui vient d'avoir lieu; — qu'elle se réunira immédiate- 
ment dans ses bureaux pour nommer cette commisssion; 
. que cette commission fera son rapport le soir môme. 

(1) tt Tâi constaté moi-même qac, sor dis blessés, il y avait boit 
Romains. » — F. de Lesseps. 
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La séance leyée à cinq heures est reprise à neuf heures 
cinq minutes du soir. 
LE CITOYEN pRésiDBNT. « Je vaîs donner connaissance à 

Vasseiiiblée des noms des commissaires nommés dans les 
bureaux. Ce sont : MM. Fresloa, Gi evy, Gouin, le géné- 
ral de Lamoricière, Dupont (de Bussacl, Laiijuiaais^ Roger 
(du Loiret), le général Subervie, Ghavoix, Goquerel, 
Dubudan, Scbœlcher, Goudchaux, Alem-Rousseau, Se- 
nard. 

« D'après rinvitation du président, la commission s'est 
réunie immédiatement; elle a délibéré sans désemparer; 
elle a entendu dans son sein MM. les minisires; elle a 
reçu communication de toutes les instructions qui avaient 
été adressées au chef de l'expédition. 
: € La commission s*est constituée en nommant M. Goud- 
chaux prési^nt et M. Ghavoix secrétaire. 

t Je me suis rendu dans le sein de la commission pour 
être au courant de ses résolutions et pour les foire con- 
naître à l'assemblée. La commission a délibéré très-lon« 
guement; à Theure qu'il est elle n'a pas encore nommé 
son rapporteur, mais elle est convaincue que le rapport 
pourra être présenté à rassemblée à dix heures. 

« La séance va donc être suspendue jusqu'à ce mo- 
ment-là. » 

{A onze heures moins un quart le citoyen Senard, dé- 
signé comme rapporteur de la commission, entre dans la 
salle et demande la parole.) 

LE CITOYEN PRÉSIDENT, a La parole est à M. Senard, 
rapporteur de la commission chargée d'examiner les faits 
relatifs à rexpédition dlialie. (Profond silence.) 

LE CITOYEN SENARD, rapporteur. « Citoyens représcn- g^^^ «pporteur 
tant^, la commission que vous avez nommée s'est réunie d« u eo^miMim. 
immédiatement, selon votre désir. 

« Elle a appelé dans son sein M. le président du con- 
seil, M. le ministre des affaires étrangèies et M. le mi* 
nistre de la guerre. 
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« EHe a raçu d*eux la eommunîeatioii des instructions 

données au général commandant Texpédilion d'Italie et 
de toutes les dépêches parvenues jusqu*aîors au gouver- 
neineiit. t^.-^P'''' 
' « En même temps, elle s'est reportée aux déclarallous 
recueillies dans le rapport de la commission qui avait 
examiné la demande du crédit de 1,200,000 fr., et aux 
déclarations faites par les organes du gouvernement à la 
tribune sur la nature et ie but de Texpédition. 

« Alors, on nous présentait la république romaine 
comme près de succomber, soit devant les attaques de 
l'Autriche, soit devant la contre-révolution dont elle por* 
. tait les éléments dans son sein. On nous disait que, selon 
toute probabilité, la république aurait cessé d'exister 
avant même que nos soldats eussent touclié le sol italien; 
on s'effrayait à la pensée d^une restauration du Pape 
faite sous l'influence d'une politique absolutiste, à la 
pensée de toutes les violences qui pouvaient ensanglanter 
une réaction ; on voulait être Ik & l'heure qui semblait 
prochaine du dénoûment pour maintenir et faire prédo- 
miner rinfluence française dans la solution de la question 
romaine ; on voulait enfin préserver ce pays des excè^ 
dont il était menacé et lui assurer au moins, dans tous les 
cas, des institutions libérales. ' Du reste, on n'entendait 
pas défendre la république romaine qu'on n'avait pas 
reconnue; mais on n'euleiidait pas non plus i'atta*- 
cjuer. 

a Quant k la marche de l'expédition, il était bien en- 
tendu qu'elle occuperait militairement Civita-Vecchia, 
lieu choisi pour le débarquement, et qu'elle vaincrait 
môme, pour s'y mstaller, les résistances qui pourraient 
lui être opposées. Mais une fois là , nous attendrions les 
événements, et nous ne marcherions sur Rome que pour 
la préserver d'une intervention étrangère, ou des excès 
d'une contre-révolution, en un mot, selon l'expression 
de M. le président du conseil à la* commission, nous 
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n'irions à Romo que comme protecteurs ou comme arbi" 
très demandés, 

(( Tout ceci est venu se résumer dans cette phrase du 
rapport de la commission, acceptée expressément par 
W. îe président du conseil : 

« Des explications des ministres, il e!5t résulté que la 
« pensée du gouvernement n'est pas de taire concourir la 
c France au renversement de la république qui subsiste 
ff actuellement h Rome. » 

« Tel était le résumé du rapport; telle a été aussi, selon 
nous, la pensée de TAssemblée nationale lorsqu'elle a voté 
le crédit de 1,200,000 fr. 

« Cependant, messieurs, rexpédition a opéré son dé- 
barquement à Givita-Vecehia , et bientôt après, sans 
intervention étrangère, sans contre-révolatiou opérée h 
Borne; en un mot, sans aucune des causes indiquées par 
le gouvernement et acceptées par TAssemblée, et dans un 
moment où des d^éches précises constatent que tout se 
préparait à Rome pour une sérieuse résistance, nos trou- 
pes se sont mises en marche sur Rome, et ont dirigé 
contre la république romaine une attaque dont les résul- 
tats sont encore inconnus. 

« La majorité de votre commission, en comparant les 
faits révélés par les dépcclies avec tout ce qui avait été 
annoncé à rassemblée et avec les déclarations qui avaient 
déterminé son vote, a jugé que la direction donnée à l'ex- 
pédition n'était pas conforme h la pensée daos laquelle 
elle avait été conçue et acceptée. 

« Les instructions données au général commandant 
l'expédition nous ont paru s'écarta des déclarations faites 
à la tribune et des résolutions arrêtées par l'assemblée. 
Et, en effet, la république romaine, qui ne devait être ni 
défendue ni attaquée, est attaquée directement aujour- 
d'hui. 

« En conséquence votre commission a l'honneur de 
vous proposer la résolution suivante : 
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« L*As»emblée nationale invite le gouvernement à prerw 
« dre sans délai les mesures nécessaires pour que Texpé- 
c dition dltalie ne soit pas plus longtemps détournée du 

< but qui lui était assigné. » [Mouvement.) 

LB axoYEN DRouiN DE LHUYS , miniitre des affairu 
étrangères. « Citoyens représentants, le rapport que vous 
venez d*entendre signale un désaccord entre les instruc- 
tions envoyées au commandant de l'expédition d'Italie et 
le but indiqué par l'assemblée, le but annoncé par le 
gouvernement. Pour que l'assemblée soit mise en mesure 
d'apprécier ce désaccord , je vais donner lecture des 
instructions envoyée.^ au général Oudmot. [Yoix nom- 
breuses: Très-bien! très-bien î 1 

« Général, je vous ai fait connaître robjet de loxpédi- 
« tion dont le gouvernement de la republique, vous a 

< confié le commandement. Vous savez qu'une réaction 
€ et une intervention étrangère menacent l'existence du 
c, gouvernement actuel de Rome, que nous n*avons ja- 
d mais reconnu. A l'approche de celte crise désormais 
c inévitable» le devoir nous prescrit de prendre des me- 
« surei nécessaires» tant pour maintenir notre part d'in- 
« fluence dans les affaires de la péninsule italienne, que 
€ pour ménager dans les États romains le rétablissement 
« d*un ordre de choses régulier sur des bases conformes 
fl aux intérêts et aux droits légitimes des populations. 

« Bien que vous n'ayez pas à intervenir dans^les négo* 
€ ciations définitives qui assureront ce résultat, vous êtes 
« autorisé à recevoir des autorités établies toutes les pro- 
« positions, et à conclure avec elles tous les arrange- 
« rnenis qui vous paraîtront propres à le préparer, en 
a évitant seulement dans la forme de cet arrangement 
« tout ce qu'on pourrait interpréter comme la reconnais- 
o sance du pouvoir d'oii émanent ces autorités. » (Vives 
exclamations sur les bancs de la gauche.) 

« Vous trouverez ci-joint le projet de la lettre que vous 
a devez écrire en arrivant au gouverneur ou au magis- 
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« Irat supérieur de Civita-Vecchia pour demander votre 
« admission dans cette ville. L'entrée ne vous en sera sans 
« doute pas refusée ; toutes les informations qui nous par- 
« viennent nous donnent lieu de penser que, bien loin 
0 de là, vous serez reçu avec erii[)resseraent, par les uns 
€ comme un libérateur, par les autres comme un média- 
« teur contre les dangers d'une réaction... » (Nouvelles 
exclamations à gauche.) 

« Si cependant, contre toute vraisemblance, on pré- 
«r tendait vous interdire l'entrée de Civita-Vecchia, vous 
« ne devriez pas vous arrêter à la résistance qu*on vous 
« opposerait au nom d*un gouvernement que personne 
« en Europe n*a reconnu, et qui ne se maintient à Rome 
« que contre le vœu de l'immense majorilé des popula- 
«t tiens... » (Bruyante interruption.] 

iK crrom miixard. « Les royalistes disaient la mémo 
chose en France, en 18I& et en 1815! » 

« Une fois établi sur le territoire des États de TÉglise, 
vous vous empresseriez de vous mettre en relations avec 
M. d'Harcourt et M. de Rayneval, chargés par le Gouver- 
nement de la République de traiter à Gaëte les intérêts de 
la mission qui vous est confiée. Vous pourrez dès lors 
concerter avec eux, et, d'après les infurniaiioiis qu'ils se- 
raient en- mesure de vous transmettre, les dispositions 
que vous aurez à prendre. Vous enverrez à Rome un de 
vos officiers avec l'ordre de déclarer aux chefs du- Gou- 
vernement la nature de la mission qui vous est confiée, 
de leur faire entendre bien nettement que vous n'êtes 
nullement autorisé à soutenir Tordre de choses dont ils 
sont les représentants , et de les presser de prêter les " 
mains à des arrangements qui puissent préserver le pays 
de la crise terrible dont il est menacé. 

« Votre marche sur Rome, à la téte de vos troupes, fa- - 
ciliterait sans doute un pareil dénoùment, en donnant 
courage aux* honnêtes gens... » (Vives clameurs à 
gauche.) 
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LE CITOYEN MiLLARD* « U u'y a donc d'honnétes gens qœ 
les royalistes! » 

LK GiTOTBN MiNisTRB, « Vous jugetez si les circoDstancea 
sont telles que vous puissiez vous y rendre avec la certi* 
tude, non-seulement de n*y pas rencontrer de résistance 
sérieuse» mais d'y être assez bien accueilli pour qu*il soit 
évident qu*en y entrant vous répondra à un appel de la 
population... » (Bruit.) 

a FarLoul où ^ ous vous trouverez, jusqu'au moment où 
nn gouvernement régulier aura remplacé celui qui pesé 
actuellement sur les États de VËgUse*.. » (Vive interrup- 
tion à gauche.) 

is trtorEn david (D'AMOfias). « G*est honteux ! vous êtes 
des trattrest » (Bruit général.) 

LE CITOYEN MINISTRE. « Vous pourrsz, seloH quo vous le 
jugerez nécessaire ou convenable, soit maiiilcnir les auto- 
rités civiles, en tant qu'elles consentiront h se restreindre 
à une action municipale et de police, et qu'elles ne vous 
susciteront aucun péril ni embarras réels, soit favoriser 
le rétablissement de celles qui étaient en fonctions, soit 
même en établir de nouvelles, en évitant, autant que pos- 
sible, d'intervenir directement dans ces changements et 
en vous bornant à provoquer, à encourager l'expression 
des vœux de la partie lionnète de la population. (Violents 
murmures à gauche.) 

t Vous pourrez vous servir, quand vous le jugerez à 
pfopos, pour les communications avec ces autorités, de 
rintermédiaire du consul de France à Givita*Vecchia, que 
je mets à votre disposition. 

c Telles sont, général» les seules instructions que je 
puisse voûs donner dans ce moment. Votre bon jugement 
y suppléera suivant les circonstances, et je ne manquerai 
pas, d'ailleurs, deyous faire parvenir successivement les 
du celions nouvelles qu*elles pourront exiger. 

« Je joins à cette dépêche le texte d'une proclamation 
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que vous voudrez bien publier auBsitèteprôs votre débarr 
quemenU » (Bruit.) 

'^a Je supplie l'Assemblée, avant que j'entre dans la dis- 
cussion» de vouloir bien me permettre.d'espérer que mes 
paroles seront écoutées; il n'est pas possible de suivre un 
. débat au milieu des interruptions nombreuses, constam- 
ment répétées que je viens d'entendre* 

« Lorsque la question fut portée à cette tribune, le Gou* 
vernement déclara que l'expédition qu'il voulait diriger 
sur Givita-Vecchia avait un double but : il y avait ua in- 
téiCL français, une iiilluence française à assurer; il y 
avait, pour les populatiuiis romaines, des garanties à sti' 
puler. Il disait : La République romaine est en face de ce 
double péril, donl il avait la certitude, d'une part, la 
réaction intérieure, une dissolution ; d'autre part, une 
intervention étrangère. Contre ces deux éventualités, il 
avait pensé, il Ta déclaré hautement, que la naeilleure 
garantie lui semblait être la présence et racliou d'une 
force française dans les Étals romains. 

« Ces éventualités se sont-elles réalisées? Aves-vous 
entendu parler de dissolution dans les États romainsY 
Avez-vous entendu parler de tentatives de réaction? Avez- 
vous entendu parler de l'imminence d'une intcrventiou! 
L'Intervention, à l'heure qu'il est, l'intervention napoU*> 
taine, l'intervention autrichienne marchent sur les États 
romains » 

Voix nmbnweê à gauche, c La preuve! la preuve! » 

« Je ne comprends pas les interrupteurs qui me di- 
sent : Donnez la preuve que les Autrichiens et les Napo- 
litains sont entrés dans les États romains. Ce n'était pas 
à l'eiUrec des Napolitains ni des Autrichiens dans les 
États romains qu'était subordonnée la faculté qu'on ac- 
cordait au Gouvernement; ce n'était pas pour venir après, 
c'était pour venir nvant que vous nous avez autorisés à 
faire une expéditicn. 

« Maintenant t quel eogagement a pris le Gouverne* 



Uiyiiizeo by GoOgle 



— 132 — 

mentt II y avait ici des personnes qui disaient : Il faut 
aller soutenir la République romaine. Nous avons répondu 
à ces personnes : Nous n*avons pas reconnu la République 

romaine, nous n'avons point de sympathies pour la Ré- 
publique romaine... » (Interruptions et rumeurs.) 

Voix à gauche. « Ni pour aucune autre. » 

« Nous avons dit que nous n'allions pas défendre la 
République romaine, que nous n'allions la défendre ni 
contre une réaction, ni contre une intervention étran- 
gère; que la République romaine tomberait sous un de 
ces deux dangers, sous une de ces deux attaques; mais 
qm nous allions là afin de faire prévaloir, au milieu de 
cette crise, rinfluence française. 

c Nous avons dit, de plus, que nous allions, par notre 
présence et par notre action, assurer aux populations 
romaines des garanties de liberté et de bonne adminis- 
tration. 

« Voilà ce que nous avons dit. Ceux qui ont entendu 
que nous allions ati secours de la République romaine ont 
eu la tribune ouverte, ils ont pu faire leur im)po8ition. » 
(Rumeurs à gauche.) 

Une voix, c II ne fallait pas la défendre, mais il ne 
fallait pas la tuer. » 

LB ctToxBK unasTBB, « On ne peut pas discuter au mi- 
lieu de ces interruptions qui couvrent la voix; cela est 
impossible. 

« Il faut être conséquents avec vous-mêmes : si vous 
regardez la République romaine comme un gouvernement 
parfaitement régulier, ce que nous avons nié, ce que vous 
affirmez , il faut dire qu'aucune portion de ce territoire 
ne peut être touchée i)ar un pied français avant d'avoir 
obtenu la permission du Gouvernement actuel de Rome. 

« Je répète que vous êtes inconséquents ou illogiques. 
Vous soutiendrez que, si le Gouvernement actuel de Rome 
est régulier, ce Gouvernement couvre toutes les parties 
du territoire ; que ce Gouvernement couvre Givita-Vec* 
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obia, comme il couvre Rome ; que, par conséquent, 3 ne 
fallait pas faire TexpéditioD de Civita*Yecchia. » 

Vn membre. « Certainement. » 

« Vous direz qu'il ne fallait entrer à Givila-Vecchia 
qu*avec la permission du Gouvernement; vous direz une 
chose contraire à ce qu'a dit TAssemblee nationale à une 
immense majorité; vous direz une chose parfaitement 
contraire à celle qu'a déclarée, à cette tribune, Thono- 
rable général de Lamoricière. H a été entendu que, 
quand on partait d'un port de France, quand on partait 
pour une expédition, on partait pour arriver à tout 
prix. 

« Il fallait donc arriver à Civila-Vecchia. L'emploi de 
la force était prévu, remploi de la force était autorisé. 
iJoiic on avait recomm ce principe, que vous ne teuiez 
pas comme inviolable le territoire romain; que vous 
n'aviez pas besoin, pour poser le pied à Civita-Veccliia, 
de l'autorisation du Gouvernement de Rome; que, lors 
njême que cette autorisation ne viendrait pas, lorsqu'une 
opposition vous serait faite , vous forceriez cette opposi- 
tion. )) (Mouvement prolongé.) 

line voix, « A Civita*Yeccbia. » (Agitation.) 

<c Évidemment, lorsque vous envoyiez 10,000 hommes 
à Civita-Vecchia, ces hommes n'étaient pas purement et 
simplement chargés de porter, quoi ? une dépêche au 
Gouvernement romain pour obtenir la permission d'entrer 
à Civita-Vecchia. (Rumeurs à gaudie.) 

« On dit : Vous pouviez entrer à Civita-Vecchia, voua 
pouviez y entrer de vive force, malgré l'opposition du 
gouverneur, malgré ropposition de la République ro- 
maine;, mais vous ne deviez pas marcher sur Rome. Est-ce 
là l'objection! (Oui! oui!) 

« Quel était le but de l'expédition? J'en appelle à tous 
vos souvenirs, j'en appelle à toutes les inspirations du 
bon sens: le Lut de rexpédilion éiaiL de mettre un puids . 
dans la balance où se pesaient les destuiées de iltalie. 
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àfin d'assurer notre influence en Italie» d'assurer aux po^ 
pulations romaines les conditions d'un 2x>n gouverne* 
ment, d'une bonne liberté, conditions qui auraient été 
compromises par la réaction ou par l'intervention étran- 
gère. 

« Eh bien, je dis que, pour exercer cette double action, 
il fallait avoir une forte position dans les Élats romains. 
Et vous seriez rcsics à Civita-Vecchia, vous y seriez res- 
tts les bras croisés ! Et \ùii^ auriez laissé prendre les de- 
vants à des étrangers ! Et vous auriez laissé la réaction 
s installer dans Rome ! Et vous, vous seriez restés enfer- 
més dans Civita-Vecchia! Queile action auriez-vous donc 
pu avoir? C'est là un système puéril etdérisoij*e auquel 
je n'aurais jamais souscrit. » 

A droite. « Très-bien! très-bien! d 

« Ce premier pomt éclairci, je passe au deuxième î 

a Ici ce n'est pas ma responsabilité ni celle du Gouver- 
nement qui est engagée, ce serait la responsabilité d'un 
agent. Je le répète, je ne connais pas de gouvernement 
sérieux et honorable qui ne couvre complètement ses 
agents, qni permette qu'on les attaque sans les couvrir de 
l'égide de sa responsabilité jusqu'à Texamen des faits. 
Appelez^vous examen des faits» appelez-vous informa* 
tions complètes les lambeaux de lettres qu'on a apportés & 
cette tribune. 

' c Jusqu'à ce que le Gouvernement ait reçu des rensei* 
gnemenis précis, il couvre de sa responsabilité le général 
en chef; le Gouvernement ne peut pas faire entendre une 
seule parole qui affaiblisse son autorité, sa situation, le 
Gouvernement ne le peut pas. Et, messieurs, ce n'est pas 
seulement un devoir du Gouvernement, c'est un devoir 
imposé à tout bon citoyen. (Très-bit^n !) 

a La conclusion du rapport, si je l'ai bien entendu, est 
celle-ci : que l'Assemblée émette le vœu que les armes de 
la République soient ramenées vers le but que l'Assem- 
blée a indiqué à l'expédiiiau de Civita-Yeccbia, 
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« Quel était ce buit Je Tai rappelé au commencement 

* de ce discours ; ce but était» non pas d'appuyer la répU"* 
blique romaine...» 

Une wix. « Ni de la renverser. » 

L« cnoTEK MINISTRE... < De ne pas Tappuyer contre une 
réaction intérieure et de ne pas Tappuyer contre une in- 
tervention étrangère. Le Gouvernement la tenait pour 
destinée à succomber prochainement sous une réaction ou 
sous une intervention. » 

UE ciTOTBir tf U.I4ARD. « Vous l*avez aidée à mourir. » 

LE CITOYEN MINISTRE. « Quaut à uous, nous svons Tin- 
lime conviction que l'expédition de Civita-Vecchia a été 
dirigée vers le but qui est le plus confui ine aux intcrèts 
de la France, le plus conlunue aux paroles que nous avons 
prononcées à la tribune; à cet égard, nous n'avons rion à 
changer à notre conduite, rien à rétracter dans nos pa- 

• rôles. Jo voudrais qu'on fût plus explicite. C'est une chose 
bien vague que celte invitation à tourner désormais l'ex- 
pédition vers un but plus conforme au vœu de l'Assemblée 
nationale. Soyez plus pressants et plus précis. Il n'y a h 
prendre qu'un de ces deux partis; il faut que vous décla- 
riez que l'Assenfiblée nationale entend soutenir la répu- 
blique romaine contre ses ennemis intérieurs et exté- 
rieurs... » 

foix à gankche^ c Ce n'est pas la question. » 

us CITOYEN MINISTRE. < On me dit : Ce n'est pas la ques* 
tion. Eb bien, posez la question, posez-la à cette tribune, 
et je répondrai» 

. « Ou bien on veut que le Gouvernement envoie à Xeir 
pédition française Tordre de rétrograder et de se retran* 
cher dans les murs de Civita-Vecchia. » 
A gauche : f Oui l oui I » 

LE CITOYEN MINISTRE. « £h bien, non! (Vive approbation 
à droite). 

« Non, ce n'est pas au moment où le Gouvernement a 
la certitude que l'intervention napolitaine s'exécute, que 
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rintenrentioa aatrichienne s'exécate... (Exclamations a 
gauche.) 

« Ce n'est pas au moment où le Gouvernement est con- 
vaincu qu'une armée autrichienne marche sur les États 
romains, ce n'est pas dans ce moment... (interruption à 
gauche.) 

« Ce n'est pas dans ce moment de crise que nous ferons 
reculer notre armée... » 

LE ciTOïBN FLOCON. « Et si TAssemblée le décide! » 

LE CITOYEN MINISTRE. « Que nous ferons, dis-je, reculer 
notre armée devaiit 1 Autriche et devanl Isaples. » (Agita- 
tion.) 

SeoMd, LE CITOYEN SENARD , ropportcur. « Messioiirs, je n'ai 
pas demandé la parole pour répondre complètement au 
discours de M. le ministre des affaires étrangères, je Tai 
demandée seulement pour préciser la pensée de la corn-» ' 
mission. Nous ne demandons pas et nous n*avons pas 
voulu formuler une demande qui aurait pour résultat de 
dicter au Gouvernement une résolution difficile, impossible 
peut-être à exécuter dans un état de faits qui, à l'heure 
présente ne nous est pas connu. Mais la commission a 
voulu» et je crois qu'elle Ta exprimé très-nettement, que 
le Gouvernement, quel que soit Tétat des faits, rentre à 
- l'heure qu*il est^ par toutes les mesures possibles, dans 
les résolutions que nous avons considérées comme les ré* 
solutions de l'Assemblée et que nous avons résumées ainsi : 
« Votre commission, en comparant les faits révélés par 
« les dépêches avec tout ce qui avait été annoncé à l'As- 
« semblée et avec la déclaration qui avait déterminé son 
<t vote, a jugé que la direction donnée à Texpédition n'é- 
«c tait pas conforme à la pensée dans laquelle elle avait 
« été conçue et acceptée; les instructions nous ont paru 
« s'écarter des déclarations faites à la tribune et des réso- 
a lutions arrêtées par l'Assemblée. » Et, en effet, la répu- 
blique romaine, qui ne devait être ni défendue ni atta- 
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quéo, est directement attaquée aujourd'hui. (C'est celai 
c'est cela! — Mouvement prolongé.) 

c Voilà la question comme la commission l'a envi- 
sagée. 

« M. le ministre des affaires étrangères vous a dit qu*il 
aurait été insensé de diriger une expédition sur Givita- 
Vecehia avec l'ordre d'attendre les événements et de ne 

prendre un parti ultérieur que dans le cas où une inter- 
vention étrangère ou une contre -révolution intérieure 
exi^ciail la m irche do nos troupes; mais pourquoi donc 
M. le ministre des affaires étrangères n'a-t-il pas tenu ce 
langage quand M. le général de Lamoricière formulait, 
dans les termes nièiuesque M. le ministre vient de rappe- 
ler, le but de l'expédition (Très-bien 1); quand, dans le 
sein de la première commission, la majorité .dont j'avais 
fait partie déclarait positivement aux ministres, comme le 
général de Lamoricière est venu le déclarer a cette tri- 
bune, que nous comprenions qu'on allât prendre une po- 
sition à Civita-Vecchia pour peser sur la question Ita- 
lienne? (Nouveau mouvement.) Si vous aviez cette pensée 
TOUS deviez Texprimer» car j*ai donné mon vote, et bien 
d*aatres ont voté, comme moi, dans la ferme croyance que 
vous compreniez Texpédition comme le général de Lamo- 
ricière et comme la commission. (Très-bien I] Etvraiment^ 
il est bien tard de venir aujourd'hui nous dire que cela 
vous paraissait absurde et insensé, après que vous avez 
obtenu le vote de l'Assemblée. (Nouveau mouvement.) 

« Un mot, maintenant, sur les travatixdela commission. 
A l'heure qu*il est, il y a des faits qui ne sont pas expli- 
qués. Ainsi, par exemple, nous avions compris (|ue le gé- 
néral Oudinot ne devait marcher sur Rome, ne devait 
quitter la posiiioo de Civita-Vecchia que s'il y avait une 
interveiilion étrangère ou une contre-révolution. Quand 
nous avons clierclié, dans la correspondance du général 
Oudinot, pourquoi il avait marché sur Rome, nous avons 
éprouvé une émotion profonde en trouvant, dans sa dé- 

s. 
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{kèohe du 27 avril, les motifo que voici du départ des troupes 
de Givita-Vecchia : 

« Les hûDunes qui sont parvenus à s'emparer du gou« 
c vernement de Rome paraissent décidés à ne pas résigner 
ff leurs pouvoirs. Leur amour-propre comme leur intérêt 
« semblent s*unir pour les faire persister; ils nous jettent 
s une Bortede défi» nous Taeceptong et nous marchons sur 
M Borne. » (Nouvelles et plus vives exclametions.) 

s SsM^e que cette dépêche ne nous a pas révélé qu'il 
y avait eu quelques sommations, dans une forme ou dans 
une autre, faite au gouvernement de la république ro- 
maine d'abdiquer y (Mouvement. ) Si cela n'était, pas, meS" 
sieurs, la dépêche serait inintelligible. Une partie des 
membres de la commission s'est prise à douter si c*étaient 
les instructions roinistërit^îles qui étaient sorties des ter- 
mes dans lesquels l'Assemblée avait voulu donner son 
vote, ou si c'était le générai qui avait excédé voa ins- 
tructions. 

u Dans un doiUe pareil, qu'avons-nous dù regarder? Le 
point de dépari et le résultat : nous avons vu que l'Assem- 
blée nationale avait voulu qu'en aucun eas les forces de la 
Flratnce, et la Constitution le voulait encore plus haut que 
le vote de TAssemblée... (Très-bienl trèt»bienl), ne fus- 
sent tournées contre la liberté, qu'en aucun cas elles ne 
«arvissent k opprimer les veaux d'une nationalité. 

ff Et marotenant, voici comment nous sommes arrivés à 
cette solution de vous rendre, vous, ministres» respon*- 
sabieB de l'infraction commise aux volontés de TAssem- 
blée. Nous avions bien remarqué que, dans les instruo* 
•lions données au générai Oudinot, vous finissies par cette 
l^rase remarquable et qui semblait vous couvrir: « Ne vous 
« dirigez sur Rome qu'après vous être assuré que vous y 
« aurez un accueil tellement bon qu'il sera évident qu'en 
« y allant vous cédez h l'appel de la population tout en- 
c tière. » Oui, mais avant cette phrase vous avez écrit : 

« Sans doute votre expédition sur Rome pourra faciliter 
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le dénoûment en donnant courage aux honnêtes gêna, n 
(Exclamations ironiques à gauche) 

u CrroTBK JULES FAVRS. a G*est"rà-dire les cardia 
naux! » 

Ls GiTOYBir RAPPORTKUR* « C*est*à'dire que la présence 
de nos troupes, leur marche sur Rome» sous la pensée de 
vos instructions, devaient faire opérer la contreHréyolii* 
lion... (C*est cela même! irès-bien!) la contre-révolulion 

qui, pour être légitime, doit sortir du sein même et libre- 
ment, sans pression étrangère, du sein même de la nation 
dans laquelle uiie révolution s'est opérée. (Nouvelle appro- 
bation.) Et puis, nous avons remarqué aussi que toutes vos 
dépèches, toutes vos instructions réitèrent à chaque ligne 
de ne pas reconnaître le gouvernement républicain! 11 est 
vrai que vous ne l'aviez pas reconnu; mais il suffiiait 
peut-être de le dire une fois; et vraiment, quand un 
homme accepte le commandement d'une expédition dans 
des circonstances aussi délicates; quand à trois, h quatre, 
à cinq reprises, je crois, dans le cours des instructions, 
on lui recommande si fort de se bien garder de recon- 
nattre ce gouvernement qui pèse sur les populations; 
quand on le lui signale d'un bout à l'autre des instructions 
comme un gouvernement sorti non pas de la volonté na- 
tionale, mais de je ne sais quelle volonté étrangère qui 
s'est imposée, nous avons compris que celui qui recevait 
de semblables instructions devait arriver facilement, quelle 
que fût la phrase qui les termine et qui lui dit de ne se 
mettre en marche que s'il est bien sûr d'être lûen ac» 
cueilli, nous avons compris que le général qui reçoit de 
semblables instructions doit aisément se laisser entraîner 
à la détermination qu'il a prise. (Approbation). Et vous 
concevez maintenant comment, nous aussi, nous avons 
couvert la responsabilité du général, en rapprochant son 
instruction de l'étrange dépêche du 30 avril (Mouvement), 
étrange, en effet, si on la met en regard du vole de 
l'Assemblée nationale, et dans laquelle on parle de ces 
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hommes qui tieiment le pouvoir et qui paraissent vouloir 
s'y cramponner. 

« Non» le général qui commande Texpédition ne s'est 
pas ébigné des instructions qui! a reçues; ce sont les 
instructions qui se sont écartées de ce qui nous avait été 
affirmé» des déclarations sur la foi desquelles» nous» dans 
la commission, vous, Assemblée nationale, vous aviez voté 
rexpédition ; et nous avons dit : Il ne faut pas s'en prendre 
au commandant de Texpédition; il faut s'en prendre au 
ministère... (Très-bien! très-bien 1 sur plusieurs bancs.) 
• Donc, les instructions ne sont pas coniormes à la véritable 
pensée des résolutions de l'Assemblée nationale. Voilà les 
explications que j*avais à vous donner, 

i Maintenant» voyez ce que nous proposons : une for- 
mule qui vous ramène à ce que TAssemblée nationale a 
voulu, et qui vous laisse cependant la liberté dont vous 
avez besoin pour ménager dans tous les cas ce que la di- 
gnité de nos armes» ce que Thonneur de la France exigera 
pour faire face aux éventualités qui sont encore incon- 
nues. Non, nous ne vous demandons pas de retirer nos 
troupes de Rome si elles y sont entrées, pour les ramener 
à Civita-Vecchîa, 

<!r Mais quel que soit l'état des choses à l'heure qu'il est, 
nous vous demandons de vous souvenir que la constitu- 
tion à laquelle nous obéissons, k laquelle vous devez 
obéir» ne nous permettait pas plus h vous de demander, 
qa*à nous de voter que nos troupes servissent à détruire 
un gouvernement constitué par la force seule de la natio- 
' nalité qui se Tétait donné. Nous vous demandons de voua 
en souvenir» et nous ne souffrirons pas que vous équiv<^ 
quiez sur la question de savoir si vous défendriez la répiK 
blique romaine* Sans doute, vous aviez déclaré ici que 
vous ne la connaissiez pas, que vous ne lad^endriez pas. 
Mais vous nous aviez dit que vous ne Tattaqueriez pas. » 
(Très-^bienl Très^ien!) 
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u airaïf iULBs favkb. c Vous Taviez déclaré sut 
rhomiettr. » 

u ctTOfBN RAPFORTEDR. a Et dans le fait, aujourd'hu 
la république romaine èat attaquée. L'Assemblée consti- 
tuante romaine persiste, proclame, proteste, et les troupes 
françaises marciient contre Rome, contre l'Assemblée 
constituante! Eh bien, nous ne voulons pas que l'Assem- 
blée constitua Qte de Rome, que la république romaine 
soit attaquée contrairement à notre Constitution, contrai- 
rement à la pensée qui nous a dicté le vote du crédit, 
soit attaquée par les troupes françaises. (Approbations 
prolongées.) 

€ Voilà le sens do la formule que nous avons présentée 
h VAssemblée, formule qui répond, selon nous, à la pen- 
sée des premiers votes, en morne temps qu'elle répond à 
toutes les nécessités et à toutes les éventualités dans les* 
quelles vous pouvez vous trouver. 

€ La république romaine, qui ne devait être ni défen- 
due ni attaquée, est attaquée directement aujourd'hui. 
En conséquence, la commission a Thonneur de vous faire 
ia proposition suivante : 

« L'Assemblée nationale invite le gouvernement à 
c prendre sans délai les mesures nécessaires pour que 
« Texpédition d'Italie ne soit pas plus longtemps détour- 
€ nêb du but qui lui était assigné. » 

A gauche^ c Très-bien! très-bien! — Aux voix! » 

Après des observations du citoyen Drouin de Lhuys, 
et du citoyen Goudchaux qui donne lecture d'une dépêche 
du consul de Civita-Vecchia, conçue dans ces termes : 
«f Les nouvelles sont toutes à la résistance ; on travaille aux 
barricades; on assure que le pont Saint-Ange, le Vatican 
et divers autres édifices sont miiiés, les Français les pins 
exaltés de la colonie ont pi otcsté contre l'occupation, ils 
ont offert de montor les premiers sur les barricades; les 
portes de iiome sont fermées, et il est défendu aux voya- 
geurs de sortir de la ville. » 
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u rétoiuuou La résolution est imso aux voix* £Ue est adoptée par 
^ iTT-ÎLi» 328 voix contre 241 . 
ctt titoyiét. Parmi les noms des représentants qui ont voté pour 
Tadoption, nous remarquons ceux des citoyens : 
-tienne Arago. Bastiat. — Baune. — Biilauit. *-t 
Bixio» Napoléon Bonaparte. — - Pierre-Napoléon Bonar 
parte. Carnet, Cbauffoiirt — Considérant. ^ Cor-^ 
bon. CrémieuY. -i- Devid d'Angers. -7 Davy* — De-^ 
george, — • Didier* Dupont de Bussac. — Favre. ^ 
Fleury. Flocon. Gambon» — Glais-Bi^in. Goudf 
dtaux, Grëvy. — Guichard. — Guinard. — Kestner, 

Lafayette Georges. — Lafayelte Oscar. — r tamartine, 

Lamoricière. — F, de Lasteyrie. — Ledru-Rollin. — 
V. Lefranc. «— P. Lefranc. — Marie. — Marrast. — Mar- 
tin liernard. — Mauguin, — D. Ollivier. — Edg. Quinet, 

Recurt. Hoiiand. — Schœlcher. — Senard. — Tré* 
lat. — Vaulabelle. — Valdeck -Rousseau. 

Parmi les représentants qui ont voté contre, nous re- 
marquons les citoyens : 

Baroche. — P. Barrot. — 0. Barrot. — Bartliélemy- 
Saint-Ililaire. — Bedeau. — Berger, — Berryer. — Buf* 
fet. — De Gorcelle. — Drouin de Lliuys. — DeFalioux, — 

Faucher. —-Fortûul. — Fould. — Freslon. — V. Hugo. 
— Laboulaye. — J. de Lasteyrie.^ De MalleviUe» — Mai^ 
iliieu Bodet. — Molé. — Lucien Murât. — Fagnerre. 
Poujoulat. — De Rémiisat, — Sainte-Beuve, — Thiers. 
1-^ De Tréveneno. Valette, — Wolowski. 

laio. : ff Considérant que Rome et le peuple françaisne sont pas 
iat ne peuvent pas se trouver entre eux en état de guerre; 
woié$ que Rome, en vertu de son droit et de son devoir» dé* 
fend sont inviolabilité, mais qu'elle déplore toute attaque 
livrée aux deux Républiques comme un crime contre la 
religion commune; que le Peuple romain ne rend pas les 
soldats, qui combattirent par obéissance, responsables 
des actions d'un gouvernement tronapéj le Inumvirat 



7 nui 
Lea prisotmim 



Digitized by Google 



décrète : Art. 1. Les Français, faits prisonniers dans la 
journée du 30 avril, sont libres, et ils seront envoyés au 
camp frnnrai?;. — Art. 2. Le peuple romain fera ses 
adieux fraternels, à midi, aux braves soldats de la Répu« 
blique française, notre sœur. 

« Les Triumvirs, AsMum, Mazzini^ SAfÉu f 

LE cîTOTBN cRÉvt, « Citoyens représentants, TAssetn- 
blée, dans sa séance d*avant«hier, pris Une décision pai^ AmmbièTâ 
laquelle elle exprime la pensée quô rexpédition d'Italie a taâDicdeFr.nce.- 
été détournée de son but; elle a invité le gouvernement à d ArLtï' mÎÎwi. 
prendre sans délai les mesures nécessaires pour Vf « 
rameqer. 6ié«f. 
' « Le premier acte du gouvernement qui fl suivi cétte 
décision est une lettre publiée hier par le journal la Pa^ 
trie, non reproduite par le Moniteur^ mais ne portant la 
si^^natiire d'aucun ministre; cette lettre, adressée au géné- 
ral Oudinot, est ainsi conçue : * 

« Mon cher général, 

« La nouvelle télégraphique qui annonce la résistance 
« imprévue que vom avez rencontrée sous les murs de 
« Rome m'a vivement peiné. J'espérais, vous le savesf, 
« que les habitants de Kome, ouvrant les yeux à révi- 
« dence, recevraient avec empressement une armée qui 
« venait accomplir chez eux une mission bienveillante et 
• désintéressée. 

< 11 en a été autrement; nos soldats ont été reçus en 
t ennemis : notre honneur militaire est engagé; je ne 
« sôullnrai pas qu'il reçoive aucune atteinte. Les renforts 
c ne vous manqueront pas. Dites à vos soldats que j*apA 
« précie leur bravoure, que je partage leurs peines, et 
« qu'ils pourront toujours compter sur mon apptii et 
« sur ma reconnaissance. 

« Receves, mon cher général» rassurafice de ma haute 
f etftime«-*^L.-N. BoNAM&tB. v 
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« Je prie l'Assemblée de remarquer que la dépèche 
télégraphique arrivée au gouvernemenî, et annonçant la 

résistance opposée à nos troupes sous les murs de Rome, 

es Là la date du 3 mai, elque ce n'est que cinq jours après, 
le 8 mai, le lendemain du jour où l'Assemblro a rendu sa 
décision, qu'a été écrite la lettre dont je yicim de donner 
.^cture. 

« Je demande ou gouvernement si cette lettre est une 
correspondance privée ou si c'est un acte officiel? Je lui 
demande quelle est sa valeur, quelles sont sa signification 
et sa portée? Je demande au gouvernement s*il entend 
exécuter la décision prise par l'Assemblée dans sa séance 
du 7 mai. 

« Selon la réponse du gouvernement, j'aurai à propo- 
ser à l'Assemblée telles mesures que sa dignité et l'intérêt 
de la République me paraîtront commander* • (Très- 
. bienl très-bien!) 
u>bu iNnot. LE CITOYEN ODiLON BARKOT. < L'houorablo M. Grévy a 
, Indiqué d'avance la réponse que j*ai à faire à ses interpel- 
lations; il a déterminé le caractère de la lettre sur la- 
quelle il appelle des explica^ons. 

« Cette lettre est une lettre de sympathie, d'encourage- 
ment, de reconnaissance envers des soldats engagés dans 
une lutte soutenue pour la France, elle est écrite au géné- 
ral. Je n*y aperçois, quant à moi, rien qui engage la poli- 
tique, qui établisse et qui ait même Tintention d'établir 
un conflit entre la rcoolulion de l'Assemblée et l'exécu- 
tion que dûit donner le gouvernement à cette rcsoluiion. 

« Le Conseil a eu à s'occuper des suites à donner à la 
résolution de l'Assemblée. Fallait-il, en face des événe- 
ments qui s'accomplissaient, et qui s^étaient accomplis, 
fallait-il se retirer de Civita-Vecchia? Fallait-il abandon- 
ner même cette médiation offerte? Il n'y a pas eu une 
seule voix qui se soit élevée pour donner un tel carac- 
tère aux résolutions de l'Assemblée. Quant h nous, je le 
. déclare hautement, nous ne nous y serions pas associés ; 
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nous aurions abandonné plutôt le pouvoir que de le faîre 
servir à un pareil acte. Il a été, au contraire, explicite- 
ment et catégoriquement déclaré qu'un tel conseil, une 
* telle pensée n*étaient pas renfermés dans la résolution, 
qu'on laissait au gouvernement toute sa liberté d'action. 
Le Moniteur est là pour l'attester. La plus complète 
liberté d'action est laissée au gouvernement, seulement 
on lui rappelle le but, la leudance de l'expédition. 

«: L'esprit, le but, la tendance de l'expédition étaient 
d'empêcher une réaction violente à Rome : voilà pour 
l iiumaoité. C'était, en outre, d'empêcher la restauration 
d'un gouvornement devenu impossible avec ses abus : voilà 
pour la liberté; voilà ce qui donno à cette entreprise un 
caractère digne de ce pays, cp qm nnprime h cette entre- 
prise ce caractère de libcraiité éclairée qui la légitime. 
Je vous le dirai sans commentaire, je vous déclare que 
tant que j'aurai dans les mains une partie du pouvoir 
dans ce pays, les armes de la France n'auront pas servi à 
restaurer des abus impossibles. (Approbation à droite. — 
Légères rumeurs à gauche.) 

« C'est dans ce sentiment, pour connaître avec préci- 
sien, en dehors même des dépêches probablement retar- 
dées et que nous recevrons demain, mais par le témoi* 
gnage d*agen1s désintéressés, la vérité des faits, et c*est, 
en outre, pour porter sur le théâtre même de l'expédition 
Texpression fîdèie, exacte de la pensée de i*Assemblée et 
de celle du gouvernement, quant au but, quant au carac- 
tère que doit jusqu'au bout et à travers toutes les éventua- 
liLos conserver l'expédition française; c'est pour cela que, 
par décision du cabinet, et c'est ici le gouvernement en 
conseil qui est intervenu, qu'un envoyé qui a toute notre 
confiance, que vous avez éprouvé dans des circonstances 
difficiles, qui a toujours servi la cause de la liberté et de 
riiumanité, M. de Lcsseps, a été envoyé. 11 est parti avec la 
recommandation expresse de se mettre immédiatement en 
communication avec le gouvernement, de le tent au cour 
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rant, jour par jour, de tous les incidents qui peuvent sur- 
venir, et avec Tinstruction formelle d'employer tout ce 
qu'il pouvait avoir d'influence à faire sortir de notre inter^ 
venlion les garanties sérieuses et réelles de liberté pour • 
les états romains. « (Rumeurs k Textréme gauche. — Adhé- 
sion à droite.) 
LE .CITOYEN pnisiDEHT. « La parolo est à M. Grevy. n 
LE aTOTEN 6RBVT. « Puisque 11. lo président du con- 
seil nous annonce des dépêches prochaînes, je propose a 
l'Assemblée de remettre à demain la suite de ce débat. » 
Ledm-RolliD. le CITOYEN LF.DRU-KûLiN. « Ciioyciis, maintenant que 
ce débat est coiiimencé, j'avoue que, pour mon compte, 
je n*en comprends r«'^journement à demain qu'après une 
préalal)le et énergique protestation. On vous dit que peut- 
être des dépêches, dont la marche est aujourd'hui entra- 
vée, arriveront f^omain, et que, si elles arrivent, alors on 
pourra faire des communicalions et discuter. Arriveront- 
eiles d'abord demain? Et en supposant qu'elles arrivent 
demain, en quoi cela pourr:;it-il modifier l'exécution du vote 
que vous avez rendu hier? Vous avez déclaré qu'une poli- 
tique serait suivie, politique contraire àcelie du ministère. 
Je le répète» en quoi les faits venus de l'extérieur pour- 
ront-ils changer Tordre du jour que vous avez voté à une 
grande majorité, et dont Texécuiion doit avoir lieu, à 
peine,, il faut le reconnaître, de porter atteinte à votre 
dignité. 

c Deux questions avaient élé posées : 1^ La lettre qui a 
été insérée était-elle connue du cabinet? Renferme-t-elle 
sa politique? 2^ Le vote de TAssemblée sera-tril exécuté 
par le cabinet, et déjà le cabinet a-t-il donné les ordres 
nécessaires? 

a I^e ministère répond en ce qui concerne la lettre. C'est 

là quelque chose departiculier , de privé : le cabinet ne 
la cuiHiaibsaii pas; il n'y a pas donne son attache. Ï'm 
conséquence, cette lettre ne renferme pas sa politique. 
Qu'ijiipurtc, si elle exprime la politique du prébident, qui 
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est responsable au môme titre que les ministres t (Monve* 
ment.) 

« Et d'abord, qu'il me soit permis de m'étonner qu'on 
appelle une pareille dépêche quelque chose de privé et de 
confidentiel. Non, cette lettre n'est point confidentielle; 
ses termes le prouvent, puisque le signataire dit au géné- 
ral : « Vous direz à vos soldats que j'apprécie leur bra- 
voure, que des renforts leur seront envoyés, » Or, com- 
ment un général communique- t-il avec ses soldais? Par 
un ordre du jour à Tarmée. Voici donc que le général en 
chef mettra à l oi drc du jour la lettre du président de la 
Republique, et vous dites que c'est là un acte indifférent, 
qui n'a pas le caractère officiel des actes contre-signés 
par le cabinet! M:iis vous raisonnez ainsi dans une hypo- 
thèse qui est celle du passé, de la monarchie, et qu'on ne 
saurait admettre sous la République. Jè comprenais par- 
faitement cela sous la royauté, quand il y avait un roi 
irresponsable et inviolable, quand le cabinet seul était 
responsable; mais, quand il y a un premier magistrat 
responsable comme vous , qu'on peut poursuivre comme 
vous 9 dire qu'un pareil document, en semblables cir- 
constance, n*est pas de la plus haute gravité, quand ce 
document est envoyé pour être placé à l'ordre du jour de 
Tarmée, c'est dire une chose qui n'est pas raisonnable et 
que nous ne pouvons accepter, (Vive approbation à 
gauche,} 

<K Oui) la lettre est officieUe^ car la lettre engage la po- 
litique malgré vous ; vous avez pu ne pas la connattret 
TOUS pouvez avoir la générosité de la couvrir, la question 
n'est pas là. Il est certain, encore un coup, que cette lettre 
est un document public qui parviendra à nos soldats, qui 
aura influence sur leur esprit et qui engage, quoi que 
vous fassiez, le Gouvernement. (Longue approbation à 
gauche.) 

« Maintenant que nous avons constaté l'importance, la 
publicité de ce document, examinons sa portée politique. 
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Que lit-on, dans cette lettre du président? En voici l'es- 
prit : « Vous aurez des renforts; persévérez dans votre 
« conduite, je Tapprouve. > Ici je passe par-dessus la 
téte du cabinet; je m'adresse au premier magistrat dç la 
République, et je lui dis : t Comment! vous écrivez cette 
t lettre cinq jours après la dépêche télégraphique ! Quoi ! 
« pour féliciter le général, vous attendez cinq éternels 
« jours, et c'est le lendemain même du vote de l'Assem- 
a blée, que, venant démentir, effacer ce vote, vous décla- 
« rez que vous enverrez des renforts ! » (Très-bien ! très- 
bien l) 

« Vous voyez que je vais droit au fait. Je fais le moins 
possible de phrases, je rappelle des faits et je conclus. 

« Citoyens, agir ainsi, c'est déchirer votre décision, 
trahir la République. (Vive approbation à l'extrême gauclie 
et sur divers bancs.) 

« Citoyens, je n'abuserai pas de la tribune, les circon- 
stances sont trop graves ; je ne veux plus dire que quel- 
ques mots» et ceci non plus en réponse au président de la 
République, mais en réponse au cabinet. 

« On vous a dit : « Nous voulons exécuter sincèrement 
t la résolution de TAssemblée ; nous nous inclinons de- 
« vant elle, nous avons pour elle un grand respect. » 

« On sait ce que valent ces banales protestations, mais 
on ajoute : « Rentrer à Civita-Vecchia ! Nous ne nous y 
« sommes pas engagés ; nous aurions déclaré que nous 
« n'obéirions pas. Ce que nous avons compris, c'est que 
c réchec de l'armée française serait réparé. » 

« Président et ministres, sachez-le bien, l'échec des 
armes françaises, en cette circonstance, n'est pas honteux 
pour elles. (Non! non! — Rumeurs diverses.) 

a Non, non, quelques soldats ont beau se récrier ici, 
l'échec des armes françaises ne sera pas honteux pour 
elles... (Non 1 non! — Nouvelles rtmieurs.) 

LE CITOYEN LEBRKTON (kuke-et-loik). tt ils nc sc récrlcnt 
pas, ils disent conmie vous, » (Bruit.) 
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LE crroTBvr ledru-rolliit. € Ce qui est une honte dans 
Thistoire (i*un peuple libre, c'est une bataille livrée pour 
étouffer la liberté et anéantir une république (Applaudis- 
sements à gauche). Ce qui est une honte, c'est que, quand 
un peuple allié, frère, vous appelle à lui, on cherche à 
exdter des dissensions dans son sein, le patriotisme des 
honnêtes gens, comme on les appelle, pour extirper le 
principe du suffrage universel. Voilà ce qui est une houle 
ineffaçable ! (Approbation à gauche.) 

« Non, citoyens, ce n'est point un gouvernement de 
minorité que celui qui est parveuLi à galvaniser ainsi tout 
un peuple ; non, ce n'est pas un gouvernement de mino- 
rité que celui qui a rendu des décrets déclarant que cha- 
cun des représentants présiderait h une barricade, et qui 
n'a pas été démenti par le peuple; non, ce n'est pas un 
gouvernement de minorité que celui qui a dit : Honneur 
à la nation française, si elle est libératrice; mais, si elle 
vient pour nous opprimer, honte à son gouvernement! 
que ses soldats soient mis hors la loi ! Répondez, où aYeZr 
' vous recueilli une seule parole, malgré vos provocations 
à la discorde, où avez-vous entendu une seule voix qui 
ait protesté contre les décrets de l'Assemblée constituante 
romaine? Non, ce n'est pas là un peuple d'aventuriers, 
c'est un noble peuple mùr pour la liberté, qui a conquis 
le gouvernement qu'il voulait conquérir, le gouvernement 
de la république qui donne, avec la liberté, l'indomptable 
courage de la défendre. (îrès-bien !) 

« Citoyens, concluons. La lettre du président de la Ré- 
publique est delà plus haute gravité. Oui, elle infirme 
votre décision ; oui, la politique qui y est contenue est 
contraire à celle de votre dernier ordre du jour. Gela 
reste grave, quoi que fasse et dise le ministère. 

« Quant à la conduite du ministère, elle se borne à ces 
explications : « Nous ■ avons envoyé un agent, et nous 
* voulons une liberté sage; nous voulons rétablir des 
c institutions libérales. » 



Digitized by Google 



— 150 — 

« Misérable équivoque ! Ce qu'il faut dire, c'est que, si 
la République est le vœu de la nation, vous la respecterez. 
Voilà ce qu'il faut dire. (Très-bien !) 

« Maintenant que j'ai protoslo au nom de l'honnpur na- 
tional, au nom de rhumanité, au nom de la solidarité des 
peuples, attendez à demain, si vous voulez, pour prendre 
une résolution; mais ce qu'il fallait surtout, c'était s'éle- 
ver contre cette lettre, qui, jetée à l'heure qu'il est, dans 
]a situation de la France et de Tltalie, est un engagement 
contraire à votre volonté ; ce qu'il fallait, c'était une pro- 
testation vigoureuse, pour faire comprendre au pays que 
le premier magistrat qu'il a mis à sa téte ne conserve ni 
son honneur, ni celui de la République. (Vive approbation 
et applaudissements prolongés sur un grand nombre de 
bancs de la gauche.) 

« LE CTTOVEN PiitbiDENT. La paiuie 6^1 à M. le président 
du conseil. 

0«moa Barrot. CITOYEN PRESIDENT DU CONSEIL. € Il été Vraiment 

dommage et sans doute préjudiciable aux véritables inté- 
rêts de notre pays que ce débat conservât jusqu'au bout 
la gravité qu'il avait conservée jusqu'au moment où l'ora- 
teur auquel je succède est monté à cette tribune. Je ne 
répondrai qu'un mot h ceux qui se prétendent les amis 
exclusifs des principes républicains, c*est qu'ils devraient 
bien commencer par en professer les premières notions, 
en pratiquer les règles les plus vulgaires. (Exclamations à 
gauche.) 

« Votre droit, et je ne le conteste pas, c'est de com- 
menter les actes du pouvoir, ceux mêmes du président de 
la République, d'en faire ressortir telles ou telles inten- 
tions, de les accuser, de les incriminer, d'en faire la base 
de telle ou telle proposition; vous pouvez accuser, vous 
ne pouvez pas outrager. (Vive approbation à droite.) 

^ L'accusation peut être l'accomplissement pénible, 
rigoureux d'un devoir civique ; l'outrage, sayez-vous ce 
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que c'est? Ce n*est que de la haine et de la conspiration. 
(Nouvelle et plus vive approbation à droite.) 

« Vous nous attribuez le mérite de vouloir couvrir, par 
générosité, la leilre que vous avez incriminée. Je repousse 
de toute la force de ma conscience ie prétendu mérite 
que vous nous attribuez. Dieu merci ! nous n'en sommes 
pas arrives à être condamnes à excuser les paroles sym- 
pathiques et vraies que ie président de la Képublicuif a 
exprmiées pour des soldats qui ont combattu pournotre 
drapeau. (Applaudissements prolongés à droite.} 

« Mais vous vouliez faire sortir de ces paroles de sym- 
pathie et d'encouragement une sorte de manifeste politi- 
que engageant la politique du cabinet, rengageant dans 
des voies contraires à celles qui avaient été indiquées par 
rAssemblée. Eh bien, c*est sur ce point, et ce point seu- 
lement, entendez-vous bien? que nous avons déclaré, non 
à titre d*excuse, non à titre de Justification, à titre de 
vérité, qm la lettre n'était pas un manifeste politique ; 
que la lettre n'engageait pas la politique du cabinet ; que 
la ieUre étaiL le sciUim ni sympathique sortant du cœur 
d'un homme qui, coiniiie président de la KepubHque fran- 
çaise, avait le droit et le devoir de faire entendre ces pa- 
roles au moment uu une partie de notre armée est engagée 
dans une cause qui est celle de la France. » 

A droite. «Très-bien! très-bien! » (Marques prolongées 
d'approbation.} 

LE CITOYEN CLÉMENT TBOMAS, dprès aVOir lU UUe partie Clémnil Thomuê, 

d'un article de la Patrie^ commentant la lettre prénden-* 
tielle, aux insultes duquel t on ne doit répondre que 
par le mépris, » ajoute : « Je demande ce qu'il faut penser 
d'un pouvoir qui ne craint pas d'accepter, de soudoyer 

même de pareils défenseurs. 

« Messieurs, celte question est délicate. Je sais quelle 
est la tolérance que l'on doit à un homme étranger peut- 
être à nos mœurs. (Rires à droite.) 
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LBCiTOfTeir BARAOU^ d'hilliers» « Il n*e8t pas étranger à 
l'honneur de l'armée. » 

LE ciTOYEif cLÉBCEHT THOMAS. « Étranger surtout aux 
exigences de la liberté dans un pays comme le nôtre ; 
mais enfin il y a ici évidemment une de ces usurpations 
d'autorité qui affichent les allures impériales. (Exclama- 
tions à droite. A gauehê. Oui! oui !) qui ne peuvent pas 
être tolérées par vous. 

« Eh bien! pour qu'un pareil fait ne se renouvelle pas, 
il est essentiel que F Assemblée fas; o connaître directe- 
ment au Président de la République ce qu'elle en pense ; 
et, pour mon compte, je demanderai qu'il soit nommé une 
commission pour rédiger une adresse au président de la 
République, dans laquelle l'Assemblée émettra son opinion 
sur la lettre objet d'une discussion. » (Mouvements divers. 
— Agitation.) 

Sur la proposition du citoyen Jules Favre, l'Assem- 
blée remet la continuation du débat au jour oCi les dé- 
pêches 41talie auront été remises au président. 

18V.). « Monsieur le Président, 

« Je reçois en ce moment même la lettre que vous m*avez 
an rtM^t. faii l'honneur de m'écrire, et je m'empresse d'en donner 
connaissance à l'année, qui y trouvera une précieuse et 
juste récompense de sa fidéûté, de sa discipline, de son 
courage. 

< L'armée française est aux portes de Rome. Si vaste 

que soit la circonférence de celte ville, elle est néanmoins 

entièrement investie. Bientôt nos canons de siège seront 
en battono. Maîtres du haut et du bas Tibre, à cheval 
sur la route de Florence, nous avons intercepté toutes 
communications, et nous avons pleine liberté d'action. 
Dès aujourd'hui, la soumission absolue du parti qui do- 
mine à Rome serait infailHblement assurée, si le Moniteur 
du 8 mai n'apportait de quoi ranimer de funestes espé- 
rances. Mais, (|Uoi uu il puisse advenir,, la France sera 
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bientôt l'arbitre des destins de l'Italie centrale. Bientôt 
votre gouvernement recueillera le fruit de la politique 
énergique et généreuse qu'il veut suivre et que vous 
conseillez. — Oudinot de Reggio. » 

Départ de M. de Lesseps, porteur des instructions sui- instmciion» 
vantes, à lui remises écrites de la maui de M. Drouin de **** 
Lhuys, ministre des affaires étrangères : 

Monsieur, les faits qui ont marqué le début de l'ex- 
pédition française dirigée sur Civita-Vecchia , étant de 
nature à compliquer une question qui se présentait 
d'abord sous un aspect plus simple, le gouvernement de 
la République a pensé qu'à côté du chef militaire, chargé 
de la direction des forces envoyées en Italie, il convenait 
de placer un agent diplomatique qui, se consacrant exclu- 
sivement aux négociations et aux rapports à établir avec 
les autorités et les populations romaines, pût y porter 
toute Tattention, tout le soin nécessaires dans d'aussi 
graves matières. Votre zèle éprouvé, votre expé- 
rience, la fermeté et Tesprit de conciliation dont vous 
avez eu à faire preuve en plus d*une occasion dans le 
cours de votre carrière, vous ont désigné, pour cette 
mission délicate, au choix du gouvernement. Je vous ai 
expliqué l'état de la question dans laquelle vous allez 
avoir a intervenir. Le but que nous nous proposons, c'est 
tout à la fois de soustraire les États de l'Église à l'anar- 
chie qui les désole, et d'empêcher que le rétablissement 
d'un pouvoir régulier n'y soit attristé et môme compromis 
dans l'avenir par une aveugle réaction. Tout ce qui, en 
prévenant le développement de l'intervention exercée 
par d'autres puissances, animées de sentiments moins 
modérés, laissera plus de place à notre influence parti- 
culière et directe, aura pour effet naturel de rendre plus 
facile à atteindre le but que je viens de vous indiquer. 
Vous devrez donc mettre tous vos soins à amener le plus 
promptement possible un tel résultat, mais dans les 

9. 
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efforts que vous ferez h cet effet, vous aurez à fuir deux 
écueils que je dois vous signaler. Il faut vous abstenir de 
tout ce qui pourrait donner lieu aux hommes investis 
du i)ouvoir, à Rome, de croire que nous les considérons 
conirae un gouvernement régulier, ce qui leur prêterait 
uue force morale qu'ils n'ont pas... j» 

Au moment même où M. de Lesseps quittait Paris, la 
oéi^cbo miiiic dépêche télégraphique suivante était expédiée par le mi- 
ièr« h Ouiiiawi. nlstère au général Oudinot : 

« Faites dire aux Romains que nous ne voulons pas nous 
joindre aux Napolitains contre eux. Poursuivez des négo- 
ciations dans le sens de vos déclarations. On vous envoie 
des renforts ; attendez-les* Tâchez d'entrer à Rome d*ac- 
cord avec les habitants, ou, si vous êtes contraint d'at- 
taquer, que ce soit avec le plus de chances de succès 
possibles. » 

AurmUie fOMti- Sur Tinsistanco répétée des représentants J. Favre et 

*"Ttid7,r'~ Ledru-RoUin, le ministre des affaires étrangères donne 

d'Armaaa Marra.t. IcClUrC de dépèchCS. 

— a Corps expéditionnaire de la Méditerranée. — Au 

LmaradedépAchM quartier général de Paie, le k mai 1849. 

« Monsieur le ministre, ainsi que j'ai eu Thonneur de 
vous l'annoncer, je me suis mis en route pour Rome le 
28 avril dernier. Deux puissants motifs m'avaient engagé 
k prendre cette détermination : !*» Civita-Vecchia est un 
point sans action sur les États romains. L'accueil amical 
qui avait été fait à nos troupes resterait en quelque sorte 
comprimé dans les murs de la ville; et, en y prolongeant 
notre séjour, je m'exposais à voir la question romaine 
vidée sans que la France obtînt dans cette grande question 
la part qui lui revient; 2'' d'après les renseignements 
recueillis aux sources les plus sûres, j'avais l'espoir d'en- 
trer dans Rome sans employer la force. 

« Les choses se sont passées tout autrement, monsieur 
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le ministre; nos troupes, arrivées le 30 devant les murs 
de Rome, ont été reçues par la mitraille ; et j*ai dû, 
après avoir fait une forte reconnaissance sur la ville, en 
Fabsence d'un matériel nécessaire pour faire un siège en 
règle, ne pas exposer inutilement nos braves soldats 
contre des adversaires retranchés derrière d'épaisses mu» 
railles. 

€ Je viens d'ctablir mon quartier géiioral à I-:iio. Les 
avant pustus sont plus rapprochés de Rome. La troisième 
brigade débarque en ce moment à Civita-Vecchia; nous 
allons reprendre l'offensive, et, sous très-peu de jours, 
soyez-en certain, les anarchistes qui répandent la terreur 
dans Rome seront énergiquement ciiàtiés. (Humeurs à 
gauche.) 

« On ne peut reprocher à nos soldats qu'un excès de 
bravoure. Toutefois j*ai la ferme résolution de ne pas 
compromettre leur ardeur dans une guerre de barri- 
cades. N'ayez donc aucune inquiétude sur le résultat 
définitif. » 

< Le général commandant^ ete*^ Oodinot db Rb66I0« » 
Dans la deuxième dépêche on remarque ce passage : 
c Ce n'était point un siège que nous voulions faire, 
mais une forte reconnaissance, 
ff Elle a été exécutée on ne peut plus glorieusement. » 

« Soldats de la République française, pour la seconde 
fois, vous êtes poussés, en ennemis, sous les murs de j^^^^^^ dêl Trium- 
Rome , de la ville républicaine qui fut Jadis le berceau ^ «« 

de la liberté et de la grandeur militaire. frwç»î«. 

« C'e^L ua fratricide qu'on vous impose. 

a Et ce fratricide, si jamais il pouvait se consommer, 
porterait un coup mortel à la liberté de la France. Les 
peuples sont solidaires. La République tuée chez nous 
serait ur,o tache éternelle sur votre drapeau, un allié de 
moins pour la France en Knrope, un jalon de plus ajouté 
sur la roule de la restauration monarchique, vers laquelle 
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un GouYernement trompeur ou trompé pousse votre belle 
et grande patrie. 

c Rome combattra donc comme elle a combattu. Elle 
sait qu'elle combat pour sa liberté et pour la vôtre. 

< Soldats de la République Française ! tandis que vous 
marchez contre notre drapeau tricolore, les Russes, les 
hommes de 1815, marchent sur la Hongrie et révent la 
France. 

« A quelques milles de vous, un corps napolitain, que 
nous venons d'cnLamer, lient levé un drapeau de despo- 
tisme et d'intolérance. A quelques lieues de vous, sur voire 
gauche, une ville républicaine, Livourne, résiste en ce 
moment à l'invasion autrichienne. Là est votre place. 

<r Dites à vos chefs qu*ils vous tiennent parole : Rap- 
pelez-leur qu'à Marseille et à TuljIou ils vous ont promis 
le combat contre les Croates. Kappeiez-leur que le soldat 
français tient au bout de sa baïonnette l'hoaneur et la 

0 

liberté de la France. 

« Soldats Irançais l soldats de la liberté ! ne marchez 
pas contre vos frères. Nos batailles sont les vôtres. Que 
:les deux drapeaux tricolores s^allient et marchent en- 
semble à raffranchissement des peuples, et à la destruc* 
tîon des tyrans ! Dieu, la France et ritaiie béniront vos 
armes. 

« Vive la République Française ! 
d Vive la Eépubliquê romaine l 
« Les TriumvirSy Arusllini, Mazzini, SAFn* » 

isio « Considérant que dans les suprêmes nécessités pu- 
wcrei 'du Wiques, la patrie n'exige pas le sacrifice forcé du petit 
Triamtirat pour nombre, mais de tous également, le Triumvirat décrète : 
iid«iBDiiés Art^ 1, Tous ceux dont les propriétés auront été détruites 

forcée. endommagées par ordre du Gouvernement ou par les 
milices durant le siège seront indemnisés par le trésor 
public. — Art. 2. Une commission est instituée, chargée 
de liqu^er les dommages sur les preuves qui seroiit 
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présentées par les recouvrants dans le terme péremptoire 
de cinq jours.*.. 

c Les TrtummrSf Arheluni, Mazzini» Saffi. » 

« LE crroTEif LEDRU*ROLLiN. Gitoyeos» depuis hier la im, 
question italienne a pris des proportions nouvelles. A««»b?ér"coii.u- 

« Un document que je promets à votre élonnement, je tMRtedeFranw,^ 
pourrais presque dire à votre indignation, vous prouvera j.ArmgBd lî^mt 
quel lien eli oit existe entre la conduite tenue à Rome et _ 
la condïjite tenue depuis quelques jours en France, Vous y Ledni-Ki»iii«. 
verrez un plan arrêté, un système tout entier de contre- 
révolution. G*est la République qu'on médite d'étouffer au 
dehors comme au dedans. (Vive approbation à ^anriie.) 

« Je rappelle rapidement les faits... Ce qu'il y a de sur, 
c'est que c'était mali^Té i^otre volonté que le général en 
chef avait légèrement, témérairement poussé son armée 
jusque sous les murs de Rome. 

« Dirai-je le sort réservé, là, à nos malheureux soldats? 
On prétend qu'on n'a pas reçu de nouvelles; je crois être 
bien informé en disant qu'hier il en est arrivé au mi- 
nistère. Mais enfin, si je me trompais, je pourrais prou* 
ver, hélas!- que les pertes ont été plus considérables 
qu'on ne l'avait d*abord cru. Ainsi j*ai là une lettre d'un 
officier de l'armée qui écrit du camp même du général 
Oudinot, à la date du h mai» et qui, dans un seul régi- 
ment, le 20*, annonce qu'il y a eu trois officiers de tués, 
cinq de blessés, trois capitaines, un lieutenant et un 
sous-lieutenant, onze officiers prisonniers, dont un chef 
de bataillon et trois capitaines ; vingt-sept soldats tués, 
cent sept blessés, deux cent soixante-dix-huit prison- 
niers. (Sensation prolongée.) Je le répète, ces pertes ont 
été soufferte par un seul régiment, le 20"; jugez des 
autres. (Nouvelle sensation,) 

« Cette lettre m'est confirmée par la lettre d'un autre 
officier, d'un capitaine du même régiment ; la voici 
(l'orateur tient cette lettre à la main) ; elle atteste les 
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mêmes faits, et toutes deux ajoutent ce que je disais hier : 
que les soldats, pour être poussés sur Rome, avaient été 
trompés. Ces deux officiers, dont je ne veux pas dire les 
noms, on comprend pourquoi, et cependant ils ont le 
courage de m*y autoriser, ces deux officiers déclarent 
qu'on leur avait dit que les Napolitains étaient entrés 
dans Rome, quMls y opprimaient la république, el que nos 
soldats allaient pour la défendre... (Bruyantes exclama- 
tions. — C'est une trahison! — Agitation prolongée.) 

s Je ne lirai qu'une seule phrase pour démontrer dans 
quelle perplixile oa a placé notre armée . « Républicains, 
<t on nous a fait combattre contre des républicains, braves 
« contre braves, car, il faut le reconnaître, les Italiens se 
« sont noblement conduits. Voilà le rôle qu'on nous a fait 
a jouer. Que faireï Abandonner le drapeau français! Non... 
« cela n'est pas possible ; se faire tuer, c'est ce que la plu- 
part d'entre nous ont fait. « (Vifs applaudissements.) 

« Eh bien, citoyens, quand vous avez entrevu, en 
partie, cette désolante situation, qu'avez-vous résolu? 
Vous avez dit : L'expédition sera ramenée à son but pri* 
mitif : on ne pourra pas l'en détourner plus longtemps. 

tt Alors qu*est*-il advenu ? Le ministère a dit : « Déjà 
c votre résolution, nous Tavons exécutée; nous avons 
« envoyé des dépêches et un agent, le citoyen de 
c Lesseps. » 

« Eh bien , j'ose le dire, pour décider de votre sin- 
cérité, il nous faut la communication des dépêches; c'est 
notre droit. (Oui ! oui I) Vous êtes désormais, vis-à-vis de 

nous , car vous nous avez trompés sur les faits , vous 

êtes placés à l'état de suspicion. Les dépêches, il nous 
les faut; autrement nous ne pouvons pas juger. (G*est 
cela! — Très-bien!) 

<r Vous avez envoyé un agent: mais que s'est-il passé 
dans cet intervalle? Vous le savez, une lettre a été jetée 
dans la circulation, lettre dans laqueilo ]c président de la 
République a osé dire: « Je partage vos peines, j'approuve 
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€ votre bravoure; des renforts^ vous en aurez l » Voyez* 
vous cette lettre arrivant à Tarmée avant que votre déci- 
sion soit connue» et encourageant les soldats au sac de 
Romel 

« Ou les lois de la logique sont changées, ou il fnut 
conclure que l'on a déversé sur votre rébolulion le plus 
profond mépris. Si vous ne savez pas vous donner satis- 
faction, non, vous n'existez plus : le président de la Ré- 
publique est tout. (Très-bicul très-bienî — Agitation 
prolongée. — Nous verrons cela!) 

« Ministre-, si vous avez ignoré cette lettre outrageante 
pour la majesté de l'Assemblée, donnez votre démission, 
autrement, vous êtes des complices. {A gauche. Très* 
bien l) 

« Et tout cela, citoyens, n'était encore que la moitié de 
la vérité. Le complot contre la République, la conspira- 
tion des royalistes contre les patriotes se relève d'une 
façon bien plus éclatante dans un acte que je ne veux pas 
qualifier, car une accusation seule, prompte, énergique 
doit en faire raison. C'est là que vous lirez, à n*en plus 
douter, le défi jeté à cette Assemblée. 

« Ce document, le voici : — Ordre de la brigade, — 
«r Le général en chef m'écrit.* ») Ceci est signé par un 
des généraux de brigade de Paris ; tous ont reçu une pa* 
reille dépèche.) c Mon cher général, vous avez remarqué 
c dans les journaux la lettre suivante, adressée par le pré- 
« sident de la République au chef des troupes qui ont 
« combattu ccujrageusement sous les murs de Rome. » — 
Suit la lettre du président. — c Le général en chef ajoute : 
<i 1 aites que cette lettre soit connue de tous les rangs de 
« la hiérarchie militaire; elle doit fortifier l'attachement 
u de l'armée au chef de l'îîtat. (E.xclamalions prolongées 
h f^aiiriie.) « VX elle contraste honreiisement avec le ian- 
« c L 0 Ho ces hommes qui, à des soldats français placés 
€ sous ie feu de l'ennemi, voudraient ertvoyer, pour tout 
« encouragement^ un désaveu. » (Mouvements) 
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< Citoyens, d'aatres pourraient faire ici des phrases 
oratoires» le texte serait beau ; moi, je vous demanderai 
simplement ceci : Êtes^-vous des hommes? La main sur le 
cœur, avez-vous le sentiment de votre dignité ; si vous 
Pavez, répondez à cet insolent défi par un acte d'accusa- 
tion, ou, comme hommes et coomie représentants, dispa* 
raissez, car vous avez l'opprobre au front! (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

« Quoi ! voilà l'Assemblée nationale à qui on reproche, 
dans sa majorité, de jeter un désaveu à nos soldats sous 
le feu de l'ennemi ! Comment! on vous montre comme les 
ennemis de l'armée! on vous désigne à ses baïonnettes, 
au profit de qui? au profit d'un prétendu chef d'État, 
c'est-à-dire d'un simulacre impérial ou royal. 

« Et que dit-on pour accompagner ce documenté Les 
journaux royalistes disent : Les hommes de Topposition 
sont les ennemis de l'armée. 

« Les misérables! à l'époque où ils se cachaient, quel 
était donc l'homme qui, en présence de deux cent mille 
citoyens, a demandé que l'armée rentrât dans Paris» si ce 
n*est moi? Quel est l'humme qui au Champ de Mars a eu 
les mains baignées par les larmes des vieux soldats et 
des jeunes officiers de Tétat-major, parce qu'il demandait, 
au mépris de sa popularité, la rentrée de l'armée dans 
Paris, si ce n'est moi, ? (G*est vrai I — Très-bien!) 

c Je ne le dis pas pour m'en glorifier, je le dis parce 
qu'on m'accuse. Oui, je voulais que l'armée passât dans 
Paris successivement. J'avais le sentiment qu'en s'immer* 
géant dans la population de Paris, elle deviendrait promp- 
tement, non par ordre, mais par conviction, profondément 
républicaine. Un avenir prochain m'a donné raison ; 
demandez-le plutôt à l'aniiée î (Très-bien! très-bien !) 

a Citoyens, j'ai dit que la question italienne avait pris 
de grandes proportions. Mesuis^je trompé? 

« Une lettre du présideut de la République, contraire à 
votre volonté et venant la démentir ofûcieUement; une 
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lettre du général en chef venant exciter l'armée contre 
vos décisions ! Quoi ! cet empiétement, ce conflit de pou- 
voir, ce n'est pas là de la contre-révolution! ce n*est pas 
essayer d'étouffer la République! Voyez donc! Au dehors, 
que faisons-nous? Nous nous allions avec les rois, avec 
les aristocraties contre les peuples; ah! je le sais bien, 
sous un vaiii piétcxte de religion. La religion 1 elle est 
avec le peuple qui se bat, et qui, pour défendre sa liberté, 
expose le saint sacrement sur les barricades; c'est là 
qu'est la vrai religion! Le reste n'est que de l'hypocrisie. 
(Bravos à gauche.) Oui, au dehors, le gouvernement sert 
la rontre-révululion; car, pendant qu'il va of>primer Tin- 
dépendance de l'Italie, les troupes lombardes, devenues 
libres, se retirent et vont se ranger autour de Vienne 
pour combattre la liberté qui s'avance avec îîongrois ; 
il oublie de demander compte au gouvernement russe de 
sa menaçante intervention en Transylvanie. 

« Dans une situation aussi solennelle, je n'ai plus qu'un 
înot à dire : ou les ministres sont solidaires de la lettre 
du président, de la conduite du général Oudinot, et, dans 
ce cas, président et ministres doivent être mis en accusa- 
tion, pour violation de la constitution. C'est à quoi je con- 
clus. 

« Voilà pour les faits passés, mais pour l'avenir la 
question italienne est là pendante ; laisserons-nous expi* 
rer la république romaine? Étes-vous bien convaincus, 
vous qui avez voulu si longtemps fermer les yeux, ètes- 
vous bien convaincus que cette république romaine est 
vivace? êtes-vous bien convaincus que ce n'est pas un 
ramas d'étrangers? étes-vous bien convaincus que ceux- 
là qui ont fait reculer 7,000 Français doivent être la po- 
pulation tout entière? êtes-vous bien convaincus que ces 
femmes et ces enfants qui aiguisent leurs couteaux, que 
toutes ces classes qui combattent comme un seul homme, 
sont un peuple libre comme vous? Si vous en êtes con- 
vaincus, il vous reste un devoir à remplir, c'est de faire 
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à TAssemblée constituante romaine une adresse où vous 
lui direz : « Nous reconnaissons la république, nous vou- 
(X Ions la paix; la guerre a été faite malgré nous : désor- 
« mais soyons frères et cicatrisons nos blessures com> 
t munesl » (Vive approbation à gauche.) 

LE CITOYEN oonoN BARROT, président du conseil. • Ci- 
toyens, le moment est trop grave, et les actes comme les 
paroles emportent une trop grande responsabilé pour que 
je ne comprime pas même les sentiments légitimes que 
j'éprouve en ce moment. Lorsqu'on vioiii nous proposer, 
à la suite de ce qui s'est passé, du coiiflit malheureux qui 
s'est engagé mm les murs de Rome, d'y répondre en re- 
connaissant le gouvernement rouKiin, je ne débats pas 
une telle conclnsion; il suffit de la présentera une Assem- 
blée comme celle-ci, pour qu'il en soit fait, à l'instant 
même, justice, (Vive approbation à droite. — Rumeurs à 
gauche.) 

9 Que la question soit posée nettement... [Voix à 
gauche. Elle l'est l) Ce n*est sans doute pas dans un simple 
discours, ce n*est pas dans une simple parole jetée; j*es- 
père qu'une proposition directe, formelle sera soumise à 
l'Assemblée, et que TAssemblée aura à la résoudre par 
un vote solennel. 

« Et, en effet, il est bien facile, lorsque les partis ex-* 
trémes ont été tant et tant de fois repoussés» de profiter 
d'un échec qu'on aggrave de toutes les manières, et qu'on 
aggrave avec une telle insistance, qu*en vérité on révèle 
peutrétre le sentiment qu'il y a au fond de tout ce débau 
Oui, c'était en quelque sorte une bonne fortune politi- 
que... {Plusieurs membres, A l'ordre! à l'ordre! Violente 
interruption qui dure plusieurs minutes.) 

« Qmwi au fond même de la question, l'Assemblée 
n'attend pas de moi que j'entre dans de très-grands dé- 
veloppements, et parce que aucun nouveau document 
n'est parvenu au Gouvf>niement qui puisse devenir le su- 
jet ou la base de ces développements, et parce que je 
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n'aurais qu*à répéter ce que j'ai dit sur le caractère k 
maintenir à notre expédition. 

« Je répète ce que j*ai déjà plusieurs fois dit, et ce qui 
servira de règle aux efforts que nous avons encore à faire 
pour accomplir la mission que nous avons entreprise en 
Italie. 

« Nous allons en Italie non pour y constituer un gou- 
vernement ou renverser un i^ôuveracïiicnt, nous allons en 
Italie pour, en face des événements qui se préparent :j 
Rome, être présents et exercer une médiation tnit à ia 
fois d'humanité et de liberté. » (Très-bien i très-bien I — 
Rumeurs h gaucho.) 

LE CITOYEN FLOCON. « Ce o'estpas ccquo vo'is y faites. » 

LE ciTOYi:^ PRÉSIDENT DU CONSEIL. « Jc ne i cvicns pas 
sur un débat qui a été terminé pnr un vote de cette As- 
semblée. Je ;i'y rrviens pns, parce que ma situation se- 
rait trop difficile. Je rencontre ce que je respecte le plus 
au monde, le vote d'une majorité de cette Assemblée, qui 
a déclaré implicitement, explicitement même, qu'il fallait 
faire rentrer notre politique dans les conditions qui 
avaient été assiguées à Texpédition çn Italie ; d'où natt 
cette induction que cette politique en aurait dévié« sans 
expliquer par quels actes et dans quelle mesure. J'ai vu, 
dans cette décision de l'Assemblée, un avertissement, un 
rappel. Remettre en question ce qui a amené cet acte de 
l'Assemblée, ce serait en quelque sorte m'insurger contre 
celte décision de l'Assemblée. Je ne le veux pas. (Très- 
bien I très-bien î) 

« Quant à moi, et que Ton me permette ce sentiment 
de ma conscience et, e i l'on veut, de mon orgueil, je sais 
bien, et je sais bien profondément que ce que j'ai voulu 
est ce que l'Assemblée a voulu ; ce que je veux encore est 
ce que l'Assemblée veut. (Très-bien! irès-hien!) Ce n'est 
pas de reconnaître ce gouvernement qui nous a accueillis, 
quan J nous nous présentions en amis, a coups de canons. 
(Plitsieurs membres à gawhe. Allons doncl Uns voix* 
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« Gomme mm deyrions recevoir les étrangers, -s'ils ve- 
naient chez nous.) 

« Au resté, la question est posée ; elle sera résolue par 
un vote. 

(c On ne peut pas fuir cette question, et je demanderai 
moi-même expressément qu'elle soft posée. Car, enfin, 
si nous devions reconnattre ce gouvernement ; si nous de- 
vions établir avec lui une solidarité ; si nous devions nous 
associer à sa vie, à sa fortune, à son avenir, cela vaui 
bien la peine que rAssemblée le dise par un vole so- 
lennel. (C'est cela!) Il n'y aura, du moins, plus d'équi- 
voque pour personne. (Approbation sur plusieurs bancs.) 
Que ceux qui veulent nous entraîner en dehors de ces 
voies de modération et de bon sens aient le courage de 
traduire leur opinion à celle tribune, comme l'a fait 
M. Lodru-Roilin, et de provoquer un vote formel de cette 
Assemblée. » 

M. le ministre de la justice reçoit les félicitations de 
beaucoup de représentants. 

Après des discours des représentants J. Favre, L» Fiô, 
Dupont de Bussac. l'Assemblée vote l'ordre du jour par 
329 voix contre 292. 

Le président donne ensuite lecture de la proposition de 
mise en accusation du président de la République, signée 
des représentants Ledru-Rollin, Considérant, Étienne 
Arago, Chauffeur, Kestner, Gambon, D. OUivier, Martin- 
Bernajrd, David d'Angers, Flocon, Lamennais, Schelcher, 
G* Forel, etc., et conçue dans ces termes: « L'Assemblée 
nationale, vu Tarticle 5 de la Constitution, ainsi conçu : 
« La République française respecte les nationalités étran- 
t gères, comme elle entend faire respecter la sienne, 
« n'entreprend aucune guerre dans des vues de conquête, 
« et n'emploie jamais ses forces contre la liberté d'aucun 
« peuple. » Considérant que le pouvoir exécutif, ayant 
obtenu de l'Assemblée nationale l'autorisation d'envoyer 
une expédition en Italie pour y proléger la liberté, a di- 
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rigé ceitç expédition contre une république issue du suf- 
frage universel, et a - employé les forces de la France 
contre la liberté du peuple romain ; considérant que cet 
acte odieux constitue au premier chef une violation fla- 
grante de la lettre et de Tesprit de la Constitution, une 
trahison flagrante des intérêts de la République française 
et de la démocratie européenne; FAssemblée nationale 
décrète : «t Le citoyen Louis-Napoléon Bonaparte, prési- 
« dent de la République, les citoyens Odilon-Barrot» Buffet, 
< Lacrosse, Rullière, de Tracy, Passy, Drouin de Lhuys, 
« Falloux et Léon Faucher, ses ministres, sont accusés d'à- 
c voir violé la Ck>n8titution et décrétés d'accusation, v 

L'Assemblée, consultée si elle veut renvoyer cette pro- 
position dans les bureaux, repousse le renvoi par 388 voix 
contre 138. 

Pendant que les Français assiègent Rome, les Autri- 
chiens qui viennent de rétablir le duc de Parme, d'occu- Prodï!!*aiion 
per Pise et Lucques, de prendre d'assaut Livourne, occu- doi/ympten. 
pent une partie des Légations. Wimpfen, L ur général, 
adresse aux Romagnes la proclamation suivante : 

« En exécutant des ordres supérieurs reeus de S. Exc. 
le feld-maréchal comte Radetzki, je suis entré sur votre 
territoire avec les troupes impériales placées sous mes 
ordres. Je viens rétablir parmi vous, de concert avec le 
commissaire de Sa Sainteté, le Gouvernement légitime du 
souverain Pontife Pie IX, renversé par une faction impie, 
et rétablir la sécurité publique et privée, si gravement 
compromise jusqu'à ce jour. J'espère que la grande majo- 
rité d'entre vous secondera mes efforts et ceux de mes 
troupes, qui observeront cette discipline sévère dont elles 
ont donné, dans toutes les circonstances, de si éclatantes 
preuves. Habitants des Etats romains , je me flatte que, 
par votre attitude pacifique, vous m'épargnerez le déplai- 
sir de recourir h des mesures de rigueur que j'emploierais 
contre toute tentative anarchique. » 
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iG^iMi Malgré les efforts du général Bellini et dn professeur 
Prbe 4e Boittgne. Alessandrini. îiprès huit jours de siège cl de bomb.'irde- 
ment, les Autrichiens s'emparent de Bologne. — Vens le 
môme temps, la Sicile, héroïquement défendue par Mie- 
roslawski, est soumise par le général royaliste Filangîeri. 
Réaction atroce. Intervention des amiraux Parker et 
Baudin, 

11. d« umpi « Rome, 16 mai l^k9. — Monsieur le ministre, je vous 
de. àtilml'éi'ran- ^nnoncé hier, par le télégraphe, qu'après m*étre mis 
^r«, d*accord avec le général Oudinot, je partais pour Rome, 
accompagné de M. de La Tour d'Auvergne, afin de m*as- 
Burer des dispositions réelles de la population romaine et 
de vous rendre un compte exact de mes informations. 
Voici ce que j'écrivais ensuite de Rome dans la même 
journée au général en chef : « Dans la situation d'attente 
où nous nous trouvons, il me paraît extrêmement impor- 
tant d'éviter, dans ce moment, toute espèce d'engage- 
ment. Je vois une ville entière en armes. Habitue à juger 
des cités eu révolution, jo Uuuve ici, au premier abord, 
l'aspect d'une population décidée h la résistance, et, reje- 
tant tout les calculs exagérés, on peut compter an moins 
sur vingt-cinq mille coml)attants sérieux. Si nous entrions 
de vive force dnns Home, non-seulement nous passerions 
sur le corps des aventuriers étrangers, mais nous laisse- 
rions sur le carreau des bourgeois, des boutiquiers, des 
jeunes gens de famille, toutes les classes enfm qui défen- 
dent l'ordre et la société à Paris. Que cet état de choses 
n'ait pas existé, il y a quinze jours, à l'époque même où 
nos troupes se sont présentées pour la première fois de- 
vant Rome, il est certain que, par telle ou telle cause, an-* 
cienne ou nouvelle, il existe aujourd'hui : il faut donc que 
nous en tenions compte, que nous ne précipitions rien, 
que nous n'engagions pas notre Gouvernement contraire- 
ment au but qu'il a manifesté au commencement de l'ex- 
pédition , dont il vient encore de renouveler la déclara- 
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tion, et en définitive conlrairenient au vœu de rAssemblée 
nationale. Ainsi , je croirais engager très-gravement ma 
responsabilité si je ne faisais pas tous mes efforts pour 
vous amener à suspendre tous actes d'hostilité et toutes 
démonstrations susceptibles d'en produire, jusqu'au mo- 
ment où je vous aurai vu et où je vous aurai rendu 
compte de Tétat des choses tel que je l'aurai constaté. 
Vous êtes d'ailleurs, dans les mêmes sentiments que moi. 
Je déclarerai de toute façon que nos soldats ne reculeront 
pas d'une semelle. Votre altitude» vos bonnes dispositions 
ne peuvent que favoriser une conciliation honorable. 
Nous sommes forts, attendons. — M. de La Tour d*Au* 
vergae, sur le compte duquel je n'ai pas tardé à avoir la 
même opinion que vous m'avez exprimée, partage tout à 
fait les idées que j'émets dans ce billet. M. de Gérando, 
homme de sens et dont on m'a fait l'éloge au mmistère 
avant mon départ de Paris, m'a confirmé dans ma con- 
viction d'une résistance à peu près générale. En vous 
parlani du résislance, ce n'est pas que je ne sois persuadé 
que nos braves soldats en viendraient à bout, mais le 
sang coulerait abonJanimcnt de part et d'autre. C'est ce 
que nous ne vouions ni vous, ni moi... » 

<£ P. S. — J'ai vi.^ité, en compagnie de M. de La tour 
d'Auvergne, dans tieux hôpitaux, des soldats français de 
notre corps d'expédition, blessés dans l'affaire du 30 avril. 
Ils sont au nombre de vingt-six. Je leur ai promis de leur 
faire rejoindre leurs camarades aussitôt qu'ils seraient 
guéris. Nulle part ils ne pourraient être mieux soignés. 
Des dames romaines des premières familles leur donnent 
Jour et nuit l'assistance la plus touchante, et ont établi 
leur domicile dans les hôpitaux. La princesse Belgiojoso 
est à leur tête. — J. de Usssps. » 



« Monsieur, vous nôus demandez quelques notes sur ^M'* 
l'état actuel de la République romaine. Je vais vous les mIJ^u^ 
fournir avec cette francliise qui a été, pour moi» dans \ m* ^« UfMpi. 



Digilized by Google 



— 168 — 

vingt années de vie politique, une règle inviolable. Nous 
n'avons rien a cacher, nen à déguiser. Nous avons été, 
en ces derniers tennps, étrangement calomniés en Eu- 
rope ; mais nous avons toujours dit à ceux auprès des- 
quels on nous calomniait : Venez et voyez. — Vous êtes 
maintenant ici, monsieur, pour vérifier la réalité des ac- 
cusations : faites-le. Votre mission peut s'accomplir avec 
une liberté pleine et entière. Tous Toat saluée avec joie : 
car elle est notre garantie. 

« La France ne nous conteste sans doute pas le droit de 
nous gouverner comme nous l'entendons, le droit de ti-> 
rer, pour ainsi dire , des entrailles du pays la pensée qui 
règle sa vie et d'en faire la base de nos institutions. La 
France ne peut que nous dire : c En reconnaissant votre 
indépendance, c*est le vœu libre et spontané de la majo-* 
rité que je veux reconnaître. Liée aux puissances euro- 
péennes et cherchant la paix, s'il était vrai qu'une mino- 
rité s'imposât chess vous aux tendances nationales, s'il 
était vrai que la forme actuelle de votre Gouvernement ne 
fût que la pensée capricieuse d'une faction sultsiiinée à la 
pensée commune, je ne pourrais pas voir avec indiffé- 
rence que la paix de l'Europe fut mise continuellement en 
danger par les emportements et l'anarchie qui doivent 
nécessairement caractériser le règne d'une faction. » 

« Nous reconnaissons ce droit à la France, car nous 
croyons à la solidarité des nations pour le bien. Mais nous 
disons que si jamais il y eut un gouvernement issu du 
vœu de la majorité, et maintenu par elle, ce gouverne-* 
ment c'est le nôtre. 

« La République s'est implantée chez nous parla volonté 
d'une Assemblée issue du suffrage universel ; elle a été 
acceptée partout avec enthousiasme \ elle n'a rencontré 
d'opposition nulle part. Et remarquez bien, monsieur, 
que jamais l'opposition ne fut plus facile, si peu dange- 
reuse, je dirai même si provoquée, non par ses actes, 
mais par les circonstances exceptionneliement défavo- 
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rables danslesquelles elle s*est trouvée placée kaon début 
« Le pays sortait d'une longue anarchie de pouvoirs, 
inhérente à l'organisation intime du gouvernement déchu. 
Les agitations inséparables de toute grande transforma- 
tion, et fomentées en même temps par les crises de la 
question italienne et par les efforts du parti rétrograde, 
ravaicnl jcttj dans une excitation fébrile qui le rendait ac- 
cessible à toute tentative hardie, à tout appel aux intérêts 
et aux passions. Nous n'avions pas d'année, pas de puis- 
sance répressive; conséquence des dilapidations anté- 
rieuros, nos finances étaient appauvries, épuisées. La 
quesiion religieuse, maniée par des mains habiles et inté- 
ressées, pouvait servir de prétexte auprès d'une popula- 
tion douée d'instincts et d'aspirations magnifiques , mais 
peu éclairée. — Et cependant, aussitôt le principe répu- 
blicain proclamé, un premier fait incontestable se produi- 
sit : Tordre. L*iiistoire du Gouvernement papal se détaille 
par ses émeutes; il n'y a pas eu une seule émeute sous la 
République. L*assassinat de M. Rossi, fait déplorable, mais 
isolé, excès individuel repoussé, condamné par tout le 
monde, provoqué peut-être par une conduite imprudente, 
et dont la source est restée ignorée, fai suivi de l'ordre le 
plus complet. 

« La crise financière atteignit son apogée, il y eut un 
instant dans lequel le papier de la République ne put, par 
suite de manoeuvres indignes, s'escompter qu'à 41 ou 
Â2 p. */•• L'altitude des gouvernements italiens et euro- 
péens devint de plus en plus hostile. Difficultés maté- 
rielles et isolement politique, le peuple supporta tout 
avec calme. Il dvait iui dans l'avenir qui sortirait du nou- 
veau principe proclamé. 

« Aujourd'hui, au milieu de la crise, en face de l'invasion 
française, autrichienne et napolitaine, nos finances se 
sont améliorées, notre crédit se refait; noire papier 
s'escompte à 12 p. 0/0 ; notre armée grossit cba/!ue jour, 
et les populations entières soot prêtes à se soulsierver der- 

10 
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rière elle. Vous voyez Rome, monsieur, et vous connais- 
sez la lutte héroïque que soutient Bologne. J*écris seul, 
au milieu du calme le plus profond. La garnison a quitté 
la ville hier soir, et avant Tarrivée de nouvelles troupes, à 
minuit, nos portes, nos murailles et nos barricades 
étaient, sur un simple mot passé de boudie en bouche, 
garnies, sans bruit, sans forfanterie, par le peuple en 
armes. — Il y a au fond du cœur de ce peuple une dcci- 
sion bien arrêtée; la déchéance du pouvoir tempoicl in- 
vesti dans le pape; la haine du gouvernement des prêtres, 
sous quelque forme, mitigée, détournée, qu'il puisse se pré- 
senter. Je dis la haine non d^îs hommes, mais du gouver- 
nenitjut. Envers les individus, noire peuple s'est toujours, 
Dieu merci, depuis ravénfm^nt de la Rc'{)u!j]iqiie, montré 
généreux; mais l'idée seule du gouvernemenL clérical du 
roi-} ontife io fait frémir. Il luttera avec acliarnemcnt 
contre tout projet de restauration, il se jellera dans le 
schisme plutôt que de la subir. 

€ Par suite de menaces obscures, mais surtout du man^ 
que d'habitudes politiques, un certain nombre d'électeurs 
n'avaient pas contribué à la formation de l'Assemblée. Et 
ce fait paraissait affaiblir Texpressiou du vœu général. Un 
second fait caractéristique, vital, vint répondre d'une 
manière irréfutable aux doutes qui auraient pu prévaloir. 
Il y eut, peu de temps avant Tinstallation du Triumvirat, 
réélection des municipalités. Tout le monde vota. Partout 
et toujours, l'élément municipal représenta l'élément 
conservateur de l'Etat. Chez nous, on redouta un instant 
qu'il ne représentât un élément rétrograde. Eh bien! 
l'orage avait éclaté, l'intervention avait commencée; on au- 
rait dit que la République n'avait plus que quelques jours à 
vivre; et ce fut ce moment que les municipalités choisi- 
rent pour faire acte d' idhésion spontanée à la (oi inc choi- 
sie. Pendant la preniière quinzuiiie do ce mois, aux 
adresses des cercles et des commandements de la garde 
nationale, vinrent se joindre, deux ou trois eAceplées, 
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celles de toutes les municipalités. J'ai eu Thonneur, mon- 
sieur, de vous en transmettre la liste. Elles proclamèrent 
toutes un dévouement explicite à la République, et une 

profonde conviction que les deux pouvoirs réunis sur une 
seule tète sont incorapaiibl s. Ceci, je le répète, constitue 
un fait décisif. C*c..t une rccondc épreuve k ^^alu complé- 
tant la première de la maiiière la plus absolue et consta- 
tant notre droit. 

« T.orsqtio h^s deux questions se posèrent devnnt VAs- 
semblée, il se ironva quelques membres timiues qui ju^-è- 
rent la proclamation de la forme républicaine prémaiurce, 
dangereuse vis-à-vis V tion européenne actuelle : 

pas un seul pour voler contre la déchéance; droite et 
gauche se confondirent. Il n'y eut qu'une seule voix pour 
crier : le pouvoir temporel de la papauté est à jamais 
aboli. Avec un tel peuple, que faire? Y a*t-il un gouver- 
nement libre qui puisse s*arroger sans crime et contra- 
diction le droit de lui imposer un retour au passé? L.e 
retour au passé, songez-y bien» monsieur, c*est le désor- 
dre organisé; c'est la lutte des sociétés secrètes à recom* 
mencer; c*est Tanarchie jetée au sein de Tltalie; c'est la 
réaction» la vengeance inoculée au cœur d'un peuple qui 
ne demande qu'à oublier : c'est un brandon de guerre en 
permanence au coeur de TEurope. Ce n'est pas la France 
qui peut vouloir cela; ce n*est pas un neveu de Na- 
poléon. Ce n'est pas surtout, en présence du double 
envnliissi nient des Napolitains et des Autrichiens; il y 
aurait aujourd'hui, dans la poursuite d'un dessein hostile, 
quelque chose qui rappellerait le concert de 4772 contre 
la Pologne. Il y aurait, au reste, impossibilité de réalisa- 
tion ; car ce ne serait que sur des monceaux de cadavres, 
et sur les ruines de nos villes que le drapeau tombé, par 
la volonté du petiple, pourrait se relever. 

(r J'aurai l'iionneur de vous présenter, monsieur, quel- 
ques autres considérations sur la question demain ou 
après-demain. Rome, ce 16 mai 18/19. Mazzini. » 
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iBi9 « Les hostilités entre la République romaine et la France 
«LiiSee suspendues. Les Triumoirs^ Armellini, Mazzini, 

Saffi. » 

propositîM «t Art. 1. Les États romains réclament la protection fra* 
de M. de Leneps. temellc de la République française. — Art. 2. Les popu- 
lations romaines ont le droit de se prononcer librement 
sur la forme de leur gouvernement. — Art. 3. Borne 
accueillera l'armée française comme une armée de frères. 
Le service militaire delà ville se fera conjointement avec 
les troupes romaines, et les autorités civiles et. militaires 
romaines fonctionneront suivant leurs attributions légales. 
— Ferd. de Lesseps. » 

iD mai. « Le Triumvirat à M. de Lesseps. — ^Rome, 19 mai 1849. 
lUpontedttTrittn- ^^^^^ avons Tlionneur do vous transmettre la décision 
de l'Assemblée concernant le projet que vous avez com- 
muniqué à la commission tirée de son sein. L^Assemblée 
n*a pas «ru pouvoir lui donner son adhésion. Ëlie nous a 
chargés de vous exprimer en même temps les motifs de 
s^n vote unanime et le regret qu'elle éprouve de la triste 
nécessité où elle s*est trouvée placée. 

« C'est aussi avec une tristesse profonde, comme il con- 
vient à des hommes qui aiment la Ftance et ont encore foi 
en elle, que nous remplissons, monsieur, cette mission au^ 
près de vous. 

a Lorsqu'après la décision de votre Assemblée « que le 
gouvernement serait invité.... » nous apprîmes votre 
arrivée, le cœur nous battît de joie. Nous crûmes à la 
réconciliation immédiate en un seul principe proclamé par 
vous et par nous entre deux pays auxquels sympathies, 
souvenirs, intérêts communs et situation politique com- 
mandent l'estime et l'amour. Nous pensions que, choisi 
pour vérifier le véritable état des choses et frappé de 
l'accord complet qui relie ici en une seule pensée presque 
tous les éléments de l'Ëtat, vous auriez par vos rapports 
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détruit le seul obstacle possible à la réalisatioii de nos 
vceux» le seul obstacle qui pût encore arrêter la France 
dans l'accomplissement de la noble pensée qui a dicté la 
résolution de votre Assemblée. 

« Accord, paix intérieure, détermination réfléchie, 
enthousiasme, générosité de conduite, vœu spontané et 
formel des municipalités, de la garde nationale, des 
troupes, du peuple, du gouvernement et de l'Assemblée 
souveraine en faveur du régime existant, vous avez, mon- 
sieur, observé tout cela ; vous l'avez redit à la France, 
et nous avions le droit d'espérer, naonsieur, que, parlant 
au nom de la France, vous auriez prononcé des paroles 
plus rassurantes que celles qui forment votre projet. 

« L'Assemblée a remarqué la manière dont les mots 
République romaine sont studieusement évités dans votre 
premier article. Elle a cru y démêler une intention défa- 
vorable. 

« Elle a pensé, monsieur, qu'excepté la plus grande 
importance que votre nom et vos pouvoirs lui donnaient, 
il n'y avait presque pas plus en fait de garanties, dans 
votre projet que dans le langage de qijàques-uns des 
actes du général avant la journée du 30 avril. L*opinioa 
générale du peuple une fois constatée, elle n'a pas pu 
comprendre l'insistance qu'on met à vouloir briser en 
visière contre cette opinion par Toccupation de Rome. 
Rome n'a pas besoin de protection ; on n'y combat pas ; 
et, si quelque ennemi vcnaiL se présenter sous ses murs, 
elle saurait lui résister par ses propres efforts. C'est à la 
frontière toscane, c'est à Bologne qu'on peut protéger 
Rome aujourd'hui. Là aussi, dans votre troisième article^ 
elle a donc aussi dù entrevoir l'influence d'une pensée 
politique à laquelle elle peut acquiescer d'autant moins 
que le décret de l'Assemblée nationale française lui 
semble décidément contraire à une occupation non pro- 
voquée, non réclamée par les circonstances. 

c Nous ne vous cacherons pas, monsieur, que la mal- 

10. 
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heureuse coïncidence d'un rapport concernant l'enceinte 
de défense avec la discussion n*a pas peu influé sur la 
décision de l'Assemblée. Un noyau de soldats français a 
aujourd'hui même, contre l'esprit de la suspension d'ar- 
mes, passé le Tibre, près de San-Paolo, en rétrécissant 
ainsi plus encore qu'il ne l'est le cercle des opérations 
militaires autour de la capitale. Et cet acte, monsieur, 
n'est pas isolé. Les défiances de la population déjà sou* 
levées par la seule pensée de voir sa ville» la ville Palla- 
dium, la ville éternelle, occupée par des troupes étran- 
gères, s'en sont encore accrues, et rendraient difficile, 
impossible peut-être, toute transaction sur un point 
auquel d'ailleurs l'Asseniblée tient comme à la garantie 
vitale de son indépendance et de sa dignité. 

a Par ces raisons et par bien d nutres encore, l'Assem- 
blée a dû, bien qu'à regret, juger le projet inadmissible. 
Nous aurons l'honnror, monsieur, de vous transmettre 
demain, d'après son intention avouée, une proposition 
bien au-dessous de ses légitimes espérances, mais qui 
aurait du moins l'avantage d'éloigner tout danger de 
collision entre deux Républiques basées sur les mêmes 
droits et liées par les mêmes espérances. » 

c Agréez, monsieur, etc. — Le Triumvirat^ AfiMELLiM, 
Mazzini, Saffi. 9 



BépoMo « Au nom de Dieu et du Peuple, — L'Assemblée, tout 
du ifAiwnihièp. regrettant de ne pouvoir accepter le projet de l'envoyé 

extraordinaire du Gouvernement français, confie au Trium- 
virat le soin d'en indiquer les motifs et de continuer les 
négociations, dans le but d'établir de bonnes relations 
entre les deux Hépubliques. — Le président de l'Assem- 
blée, G.-L. Bonaparte. » 

1810 ^ magistrature municipale de Bologne a conclu le 1 6 

2(1 mai. (Je ce mois une capitulation avec le commandant de l'armée 
i;rTH.rZ. autnchiem». 
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« Notre armée d'opération, après un combat qui a eu lieu 

Lier, est entrée iiujourd'hui à neuf heures et demie dans 
Velletri. Les troupes napoliLuiics sont en déroute. Les 
nôtres sont à leur poursuite. 

cf Une cajjitulalion, après huit jours de combats sou- 
tenus liéruïquement par le peuple, dans une ville dépour- 
vue de moyens de défense, est un malheur, mais non pas 
une déf;iitc. 

« La bataille livrée par notre corps d'opération est une 
victoire complète. — Vive la République i — LesTrium" 
virs, Arbibluni, Mazzini, Saffi. v 



« Nous soussignés, Oudinot de Reggio, général de divî* 
sien, commandant en chef le corps expédiiionnaire fran- i^uniVoii 
çais de la Méditrreanée, et Ferdinand de Lesseps, envoyé à» mm. de Lftwp» 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la République Oodiaoï. 
française, en mission à Rome; — Vu la déclaration faite, 
le 19 mai 1849, h deux heures de relevée, à MM. les com- 
missaires de l'Assemblée constituante romaine ; — Vu le 
projet de convention contenant les dernières modificalions 
admissibles accordées à la demande desdits commissaires 
romains, lequel projet devait être accepté ou rejeté à la 
fin de la même journée; — Attendu qu'une lettre adressée, 
au dernier moment du délai fixé, annonce que l'Assem- 
blée romaine n'a pas cru devoir donner son adhésion aux 
propositions; — Déclarons que les négociations sont 
rompues et qu'il ne reste plus aux soussignés qu'à veiller 
à la sûreté et aux intérêts de leurs nationaux résidant à 
Rome. — Le général Oudinot de Reggio; Ferdinand de 
Lesseps* 1» 

« Monsieur, nous venons de recevoir la déclaration de 22 
rupture de négociation, signée le 20 mai, par vous et par 
le général en chef du corps expéditionnaire de Tarmée 
française. 

« Il est vrai que nous exprimions dans notre note du 19, 
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rintentian de vous présenter le 20 une contre-proposittanj 
et que cette contre-proposition n*a pas été formellement 
et officiellement transmise. Mais il est vrai aussi que de 
nouvelles base de négociations furent pendant ces deux 
Jours Tobjet de conmiunications verbales. Ces communi- 
cations, dont l'esprit était conforme à celui qui nous 
anime et qui portaient sur un terrain plus rapproché de 
celui du projet priantif que la note conçue par vous, 
nous induisirent à ajourner la communication officielle 
à laquelle nous nous étions engagés. Nous avons toujours 
pensé qu'entre peuples frères, entre la France et nous, 
on devait moins tenir à la précision ponctuelle des formes 
diplomatiques qu'à la substance des choses. 

« C'est par suite de cette croyance, que votre derrière 
communication n'a pas affaiblie, que nous aurons Thon- 
neur de vous présenter bientôt la note en question. Vous 
en ferez, monsieur, nous n'en doutons pas, l'usage que 
l'esprit de conciliation inhérent à vos premières commu- 
nications pourra vous suggérer, — Agréez, monsieur, etc* 
Les THwmir»^ Armbllihi» Mazzeni, Saffi. » 



igt9 LB CITOYEN SARRANS jeuno adrosso au gouvernement 
Assemblée natio- intorpellations sur les affaires de Rome. La situation 
D le. — Présidence est changée : la république n*est plus seulement attaquée 

d'Armand Htmai. ^ Bome par les Français, elle Test aussi à Bologne par les 
""^ Auirichiens. Wimpfen a publié la proclaniiitiun suivante : 
s«rr*n»ieiiiu>. ^ Bolonais, une sédition, que je me plais à ne pas con- 
fondre avec le peuple de Bologne, soutient depuis quatre 
jours une slupide défense qui, malgré son opiniâtreté, 
finira par être vaincue. Quatre grandes puissances en ont 
assumé la garantie. Vous êtes encore à temps pour obtenir 
grâce et indulgence par une soumission immédiate au 
' pouvoir légitime. Je vous promets encore une fois d'épar- 
gner votre ville et de modérer le châtiment de votre opi- 
niâtreté. Béûéchisse^y ; tout retard peut vous être 
funeste» 
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« Citoyens, vous voyez la solidarité de TAssemblée 
nationale dans Fexécution qui menace la ville de Bologne, 
c'est-à-dire la république romaine. Cette exécution im- 
plique surtout la solidarité de la France. C'est au nom 

de quatre grandes puissances dont la France fait néces- 
sairement partie, qu'un général autrichien dit aux patriutes 
de Bologne, à ces nobles républicains qui combattent 
pour leur indépendance : Rendez- vous I non pas que je 
vous promette une indulgence complète, mais une indul- 
gence relative. Si vous vous rendez, je modérerai peut- 
être le châtiment que votre patriotisme a mérité. Je vous 
dis cein m nom de quatre puissances, au nombre des- 
quelles ligure en première ligne la France. 

€ Ceci, citoyens, est une position grave, solennelle 
pour le pays. Rendez-vous compte de la situation actuelle 
de l'armée française, de cette armée qui, soit dit par pa- 
renthèse, s*est incessamment accrue depuis le jour où 
vous avez voté que Texpédition serait ramenée dans les 
voies que vous lui aviez assignées* Elle était de 1&,000 
hommes, on avait demandé des subsides pour H,000 
hommes, et elle est de 20,000 au moment où j'ai l'hon- 
neur de parler à l'Assemblée. 

« Dans quel but cet accroissement sans autorisation? 
Car, puisque vous avez demandé un subside pour U,000 
hommes, vous ne pouviez pas en embarquer 20,000 sans 
nous demander un second subside. Quelque chose de 
mystérieux se cache sous cet accroissement de forces. Je 
vous demande à quoi vous les destmez; je vous demande 
si, en présence de l'Autriche, qui peut-être, qui proba- 
blement, hélas i au moment où je parle, s'empare de 
Bologne et marche sur Rome ; je vous demande, dis-je, 
quelle sera, en présence de l'Autriche armée, en présence 
des Autrichiens et des Napolitains aussi armés, votre atti- 
tude, vos actes, votre politique. 

€ Allez-vous défendre Rome! Par quelle voie, par quels 
moyens pensez* vous entrer dans le système que l'Assem- 
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bice nationale vous a prescrit dans son ordre du jour du 
7 mai? Voilà, quant à Tltalie, ce que j'ai l'honneur de de- 
mander à M* le ministre des affaires étrangères. 

a D*autre part, un manifeste du czar annonce son in- 
tervention dans les affaires deHoi grie. Que compte faire, 
en présence de ces événements, le gouvernement? » 
Drouin de Limj». LE CITOYEN DROuiN DE LHUYS , ministre dcs affaires 
étrangères, se bonic à répondre qu'ii a déjà répondu sur 
la question romaine ; quant à l'intervention russe, qu'on 
s'explique ! qu'on fasse de ce qu'on voudrait voir faire au 
gouvernement, l'objet d'une proposition! 
Mp 9 LE ciTOYKN JOLY coustale 06 qu'cst la politique du 

gouvernement. Ce que disait Wimpfen, le commandant de 
l'expédition espnenolc le (îit aussi, en déî)arquant à Fiu- 
micino : « C'est au nom de quatre puissances coalisées 
que je viens proclamer l'agonie do la république romaine. » 
Nous fommes les alliés de l'Autricho dans la question 
romaine, comme la Prusse et la Russie sont ses alliés 
dans la question hongroise. Mais quelle politique voulez- 
vous? me dîra-t-on. La guerre? « Oui, la guerre, plutôt 
que l'avilissement de mon pays, l'anéantissement de ses 
libertés. » Il propose l'ordre du jour suivant : c L'Assem* 
biée nationale, considérant le manifeste de l'empereur de 
Russie et les traités intervenus entre l'Autriche, la Prusse 
et la Russie, con;mQ attentatoires aux principes d(^ droit 
public proclamés par la révolution française et consacrés 
par l'ordre du jour du 2li mai 1848; — protestant, au 
nom du peuple^ français, contre cette nouvelle coalition 
qui menace la liberté de l'Europe, — inviîe lo Gouver- 
nement à prendre immédiatement les mesures 1ns plus 
énergiques pour faire respecter les principes de i ni dé- 
pendance et de la nationalité des peuples, et passe à 
l'ordre du jour. » 
Ordre (lu joar Après présentation de divers ordres du jour qui reçoi- 
cavaignac. y^^^ modificatious successives, l'Assemblée adopte 
le lendemain par ^36 voix contre 184, l'ordre du jour du 
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général Cavaignac : « L*ÂssecnblGe nationale ajjpulle la 
ftérieuse attention du Gouvernement sur les événements et 

les mouvements de troupes qui s'accomplissent en Europe, 
et, préoccupée des dangers de cette situation ta ni |jour 
ravenir de la liberté que pour les int:5rêtt^s intérieurs cl 
extérieurs de la [Uîpiiblique, recommande au Guuverne- 
ment de prendre les mesures nécessaires pour les proté- 
ger énergiqueuient. » 

Les Autrichiens devant Âncône. £lle résiste 20 jours. 

« Monsieur, nous avons eu Tiionneur de vous fournir, isvo 
dans notre note du 46, quelques renseignements sur Tac- « ... 

, . . • Contre- i.r<>i>0MU 1 

cord unanime qui a présidé à Vtmtauration du gouver- du Trimutim. 
nemont de la République romaine. Il nous faut aujourd'hui 
vous parler delà question actuelle, telle qu'elle est posée, 
de fait sinon de droite entre le Gouvernement français et 
le ndtre. Vous nous permettez de le faire avec toute la • 
franchise que réclament l'urgonce de la situation et les 
sympathies internationales qui doivent animer tous les 
rapports entre la France etl'Ilalie. Notre diplomatie, c'est 
la vérité: et le caractère donné à votre mission, mon- 
sieur, nous est une garantie que la meilleure inlerpn-la- 
tion possible sera toujours donnée à tout ce que nous 
aurons riionncur de vous dire. Permettez-moi, monsieur, 
de remonter un instant a la source de la silualion actuelle. 

a A la suite de confêr-Mices et d'arrangements qui eu- 
rent lieu, sni.s f}ue le gouvernement de la Ré. ii!)liquG 
romaine fût appelé à y intervenir, il fut, il y a quelque 
temps, décidé par les puissances catholiques européennes : 
1** qu'une modification politique aurait lieu dans le Gou- 
vernement et dans les institutions de l'Ktat romain ; 2«que 
cette modiQcation aurait pour base le retour de Pie IX, 
non comme pape, ce qui ne rencontrerait pas d*obstacles 
chez nous, mais comme prince et souveriiîn temporel ; 
S"" que si, pour atteindre ce but, une intervention com^ 
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binée était jugée nécessaire, rintervention aurait lieu* 
« Nous voulons bien admettre que, tandis que pour 
quelques-un3 des Gouverneipents contractants le seul et 
unique mobile était un rêve de restauration générale et 
un retour absolu aux traités de 1815, le Gouvernement 
français ne fut entraîné dans cet accord que par suite 
d'informations erronées tendant systématiquement à lui 
peindre TEtat romain comme livré h Fanarchie. et dO" 
miné par la terreur exercée au nom d*une audacieuse mi- 
norité. 

« Nous savons de plus que, dans la modification pro- 
posée, le Gouvernement français se proposait de repré- 
senter une influence plus ou moins libérale, opposée au 
programme absolutiste de l'Autriclie et de Naples. 11 n'en 
est pas moins vrai que, sous la forme despotique ou cons- 
titutionnelle, sans ou avec des garanties libérales aux 
populations romaines, la pensée dominante, dans toutes 
les négociations auxquelles nous faisons allusion, a été 
un retour quelconque vers le passé, une transaction entre 
le peuple romain et Pie IX, considéré comme souverain 
temporel. Nous ne pouvon^s pas nous dissimuler, mon- 
sieur, que ce fut sous rinspiration de cette pensée que 
fut conçue et exécutée Texpédition française. Elle a eu 
pour but, d'un côté, de jeter Fépée de la France dans la 
balance des négociations qui devaient s'ouvrir à Rome, de 
garantir, de Tautre, la population romaine de tout excès 
rétrograde, en y posant, toutefois, pour condition, la re- 
constitution d'une monarchie constitutionnelle en faveur 
du saint-père. Ce but, monsieur, résulte pour nous, à 
parties informations précises que nous croyons posséder 
sur le concert antérieur, des proclamations du général 
Oudinot, des déclarations formelles des envoyés successifs 
au Triumvirat, du silence obstinément gardé toutes les 
fois que nous avons cherché à aborder les questions poli- 
tiques et à obtenir une déclaration formelle du fait con- 
staté dans notre note du 16, que les institutions par les* 
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quelles se régit, en ce moment, le peuple romain, sont 
l'expression libre et spontanée du vœu inviolable des po- 
pulations, légalement interrogées. Le vote, au reste, de 
l'Assemblée française, vient lui-même, implicitement, à 
Fappui du fait que nous affirmons. 

« £n face d^une pareille situation, et sous la menace 4)*une 
transaction inadmissible et de négociations que Tétat de 
nos populations ne provoque nullement, notre rôle, mon- 
sieui", n'utait pas douteux. Résister : nous le devions à 
notre pays, k la France, à l'Hiirope euLlère. Nous devions, 
pour remplir un mandat loyalement donné et loyalement 
accepte, maintenir à notre pays l'inviolabilité, autant que 
cela nous était possible, de son territoire et de ses institu- 
tions, unanimement acclamée par tous les pouvoirs, par 
tous les éiémeiiis de l'État. 

a Nous devions conqnf^rir le temps nécessaire pour en 
appeler de la France mal informée à la France mieux in- 
formée, pour éviter à la République sœur la tache qui lui 
serait échue, si, précipitamment entraînée par des sug- 
gestions étrangères, elle était presque, à son insu, com- 
plice d'une violence à laquelle nous ne saurions trouver 
d*égale, si ce n*e8t en remontant à 1772, au partage de 
la Pologne. 

< Nous devions à TEurope de maintei^, autant qu'il était 
en nous, le principe fondamental de toute vie internatio- 
nale, l'indépendance de chaque peuple en tout ce qui con^ 

cerne son administration intérieure. Nous le disons avec 
orgueil, car si c'est avec enthousiasme que nous résistons 
aux tentatives de la monarchie napoliiaiiie et à notre 
éternelle ennemie l'Autriche, ce n'est qu'avec une pro- 
fonde douleur que nous nous voyons contraints de résister 
aux armes françaises; nous croyons avun^ bien mérité en 
suivant cette ligne de conduite, non-seulement de votre 
part, mais des peuples européens. 

a Vous connaissez, monsieur, les événements qui se 
sont produits depuis Tinter vention française. Noire terri- ' 

11 
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toire a été envahi par lé roi de Nip'es, quatre mille sol- 
dats espagnols ont d\\ s'embarquer le 17 pour nos côtes, 
dans un but d'invasion. Les Autrichiens, après avoir sur- 

. monté la résistance héroïque de Bologne, se sont avancés 
sur la Romagne et sont aujourd'hui en pleine marche sur 

.ADc6ae. Nous avons battu et repoussé hors de notre ter- 
ritoire les forces du roi de Naples. Nous en ferions de 
m^e, c*e8t notre foi, des foroes autrichiennes, si l*fttti* 

.tude du corps expéditionnaire français n'entravait pas 
notre activité. 

' c C'est à regret que nous disons cela ; mais il faut 
enfin, monsieur, que la France sache ce que l'expédition 
de Civita-Vecchia, conçue, disait-on, dans un but de pro- 
tection, nous coûte. 

« Il est douloureux d*avoir à affirmer des choses pa- 
reilles; mais nous affirmons, monsieur, que de toutes les 
intervenuuns dont on cliercheà nous accabler, l'interven- 
tion française est celle qui nous a été la plus fatale. Contre 
les soldats du roi de Naples et les Autrichiens, nous pou- 
vons nous battre, et Dieu protège les bonnes causes. Nous 
ne voulam pas nous battre contre les Français. Nous som- 
mes envers eux en état, non de guerre, mais de simple 
défense. Mais cette position, la seule que nous voulons 
avoir partout où nous rencontrerons la France, a pour nous 
tous les inconvénients, sans aucune des chances favo- 
rables de la guerre» 

• « L'expédition française» monsieur, nous a dès Tabord 
forcés d'opérer un mouvement de concentration de nos 
troupes qui a laissé notre frontière ouverte è l'invasion 
autrichienne, et Bologne et les villes de la Romagne dé* 
sarmées. Les Autrichiens en ont profité. Après huit jours 
d'une luue Jiéroïque soutenue par la population, Bologne 
a dù succomber. 

« Nous avions acheté en France des armes pour nous 
défendre; ces armes, au nombre de 10,000 fusils au 
• moins, entre Civita-Vecchia et Marseille, ont été séques- 



i^iju^cd by Googje 



— m — 

trto ; elles sont en vos mains. D*ua seul coup, yous nous 
avez enlevé 10,000 soldats, car tout homme armé est un 

soldat contre les Autrichiens. 

- t Vos forces sont sous nos murs, à une portée de fusil, 
disposées comme pour un siège. Elles y restent sans but, 
sans prograriHiio avoué. Elles nous ont forcés d'entretenir 
la ville en un état de défense qui obère nos finances. Elles 
nous forcent d'y garder un chiffre proportionné de nos 
troupes qui pourraient sauver nos villes de l'occupation 
et des dévastations autricliiennes. Elles entravent notre 
circulation, nos approvisionnements, nos courriers. Elles 
tiennent les esprits dans un état de surexcitation qui 
pourrait, si notre population était moins bonne et moins 
dévouée, entraîner des conséquences nuisibles. Elles n'en* 
gendrent pas Tanarchie ni la réaction, car Tune et Tautre 
ne sont pas possibles à Borne : elles sèment rirrîlàtion 
contre la France/ et c*est un malheur assez grave pour 
nous, qui étions habitués à Taîmer et à espérer en elle. 

« Nous sommes assiégés , monsieur, assiégés par la 
France, au nom d*cme mission de protection, tandis que, 
à quelques lieues de nous, le roi de Naples emporte en 
fuyant nos otages et les Autrichiens égorgent nos frères. 

« Vous avez, monsieur, présenté des propositions. Ces 
propositions ont été déclarées inadmissibles par l'Assem- 
blée, et nous n'avons plus à nous en occuper aujour- 
d'hui; vous en ajoutez une aux trois qui ont été rejetéès. 
Cette proposition nous dit que la France protégera de 
tout envahissement étranger toutes les parties du terri- 
toire romain occupées par ses troupes. Vous devez sentir 
vous-même, monsieur, qu'il n'y a rien la qui change 
notre position. Les parties du territoire occupées par vos 
Groupes sont, de fait, protégées; mais, si c'est pour le 
présent^ à quoi se réduisent-elles? si c'est pour Tavenir, 
n'avons-nous pas d'autres voies ouvertes à la protection 
de notre territoire qu*en vous le livrant tout entier ? 

« Le nœud de la question n'est pas là : il est dans 
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roccupaiioD de Rome. Cette demande forme jusqu'ici la 
condition première de toutes les propositions présentées. 

« Or^ nous avons eu Thonneur de vous le dire, mon* 
sieur, cela est impossible ; jamais le peuple n'y consen- 
tira. Si Toccupation de Rome n*a pour but que de la pro- 
téger, le peuple vous exprimera sa reconnaissance ; mais 
il vpus dira que, capable de protéger Rome par ses pro» 
près forces, il croirait se déshonorer à vos yeux en fai- 
sant acte d*impuissance, en déclarant qu'il lui faut, pour 
se défendre, quelques régiments français. Si l'occupation 
a pour but, ce qu*à Dieu ne plaise, une pensée politique, 
le peuple, qui s'est donné librement des institutions, ne 
peut pas se résoudre à la subir. Rome est sa capitale, son 
palladium, sa ville sacrée. Il sait fort bien qu'à part ses 
principes, à part son honneur même, il y a, au bout de 
toute occupation de sa ville, la guerre civile. 11 se mélie 
de toute insistance. Il prévoit, une fois les troupes ad- 
mises, des changements dans les hommes et dans les 
institutions, qui seraient funestes à sa liberté. 

« Il sait qu'en présence des baïonnettes étrangères , 
l'indépendance de son Assemblée, de son gouvernement, 
ne serait plus qu'un vain mot. Il a sans cesse Civita- 
Veccbia devant les yeux. 

« Sur ce point-là, monsieur, croyez-le bien, sa volonté 
est irrévocable. Il se fera massacrer, de barricade en 
barricade, plutôt que de se soumettre. Les soldats de la 
France veulent-ils, peuvent-ils massacrer un peuple de 
frères^ qu'ils viennent protéger, parce qu'il n*entend pas 
leur livrer sa capitale? 

« 11 n'y a pour la France que trois rôles à jouer dans 
les États romains. 

«c La France doit se déclarer pour nous, contre nous, 
ou neutre. 

« Se déclarer pour nous , c'est reconnaître formelle - 
ment notre république et combattre cote à côte, avec nos 
troupes, les Autrichiens. 
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<r Se déclarer contre nous, c'est écraser sans motif la 
liberté, la vie nationale d'un peuple d'amis, et combattre 
côte à côte avec les Autrichiens. 

ce La France ne peut pas faire cela. Elle ne veut pas 
risquer une guerre européenne pour n iis défendre comme 
alliée. Qu'elle reste donc neutre dans la couiostation qui se 
vide entre nous et nos ennemis. Hier encore, nous espérions 
plus d'elle. Aujourd'hui, nous ne lui demandons que cela. 

« L'occupation de Civita-Vecchia est un fait accompli : 
soit. La France croit que, dans l'état actuel des choses, il 
ne lui sied pas de se tenir éloignée du champ de bataille. 
Elle pense que, vainqueurs ou vaincus, nous pouvons 
avoir besoin de son action modératrice ou de sa protec- 
tion. Nous ne pensons pas comme elle; mais nous n'en- 
tendons pas réagir contre elle. Qu'elle garde Givita*Vec- 
chia. Qu*elle étende même ses cantonnements , si le 
nombre de ses troupes vient à le réclamer, aux localités 
salubres qui se trouvent sur le rayon de Givita-Vecdiia k 
Viterbe. Qu'elle attende là l'issue des combats qui vont 
se livrer. Toutes les facilités lui seront offertes; tous les 
témoignages de franche et cordiale sympathie lui seront 
donnés; ses ofliciers visiteront Rome; ses soldats auront 
tous les soulagements possibles. Mais que sa neutralité 
soit sincère et sans an iere-iiensée. Qu'elle le déclare en 
termes explicites. Qu'elle nous lair^so libres de jeter tou- 
tes nos forces dans la mêlée. Qu'elle nous rende nos 
armes. Qu'elle ne ferme pas, avec ses croiseurs, nos ports 
aux hommes des autres parties de l'Italie qui veulent 
nous venir en aide. Qu'elle s'éloigne surtout de nos uiurs, 
et que jusqu'à l'apparence de l'hostilité cesse entre deux 
peuples qui, plus tard, nous n'en doutons pas» sont des- 
tinés à s'unir dans la même croyance internationale, 
comme ils le sont aujourd'hui dans l'adoption d'une 
même forme gouvernementale. » 
€ Agréez, etc. 

« Les Triunrnrê^Smif Mazzuii, Arhbluni. » 
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1849 a Monsieur le Ministre : Peu d'heures après le départ 
u. d! UMepft dépèche d*hier, j*ai reçu du Triumvirat une note 

•tt minisiw dt« quI mo demande, au nom de l'Assemblée constituante, 
•ffaires éimB^wi. certaines déclarations ou des éclaircissements préalables 
qui puissent démontrer aux yeux de la population ro- 
maine que nous ne voulons pas lui imposer notre amitié 
et notre protection en commentant par lui tirer des coups 
de canon, et lui renverser, en cas de résistance, ses mu- 
railles et ses monuments. Ceci constitue Tesprit du docu- 
ment dont je ne puis pas vous envoyer dans ce moment la 
copie à cause de son étendue. Je vais y répondre. Mes 
deux lettres d'hier malin envoyées à F Assemblée natio- 
nale ont porté leur fruit, et l'opinion publique commence 
à se prononcer fortement en faveur de l'arrangement que 
j*avais proposé. Seulement il faut que, de notre côté, nous 
ne blessions pas l'amour-propre des Romains en parlant 
de siège, de coups de canon et en témoignant un trop 
grand empressement pour faire faire h notre armée l'en- 
trée à Rome qu'elle désire, suivant moi, avec trop d'im- 
patience. Ce côté de la question est aujourd'hui ma plus 
grande difficulté, elle- m'occupe constamment; je vous 
prie de vouloir bien vous concerter avec M. le Ministre de 
la guerre, afin que, dans le cas d'un retard imprévu dans 
la réussite des négociations, notre armée ne soit pas expo- 
sée à compromettre, par une impatience, très-légitime 
du reste de sa part, le grand but que nous nous propo- 
sons. Le seul inconvénient qu'il y aurait (et il est grave) 
à consr r\ er pendant plus de quinze jours encore nos posi- 
tions act'ielles serait l'approche de la saison des fièvres. 
J'ai bien l'espoir que nous pourrons terminer avant de 
nous trouver dans l'alternative que, pour mon compte, je 
ne crois pas obligatoire, d'attaquer ou de faire décimer 
notre armée par les maladies. Cependant, comme il faut 
tout prévoir, je vous soumets la question suivante que ]e 
vous serai obligé de faire résoudre sans perte de temps 
par le gouvernement de la République : 
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« î/armée française, campée dans la pnrtie N.-O. de 
la ville, c'est-à-dire dans celle où les émanations sontlrs 
plus dangereuses en été, se trouvera-t-elle forcément 
dans l'obligation de rester en place on d'attaquer Rome 
et d'être omonée par conséquent à la foudroyer pour lui 
donner une preuve bien patente de notre amitié pour elle 
et de notre volonté de la protéger? Je ne le pense paS| 
car il y aurait sans doute un terme moyen qui permet- 
trait d'attendre et qui consisterait à changer le campe* 
ment de nos troupes; à en placer, par exemple, la plus 
grande partie à Albano ou à Frascati, Heux toujours fort 
sains ainsi. que leurs environs. Ce changement de front 
n'impliquerait de notre part aucune idée de reculade, 
puisque nous nous trouverions toujours à portée d*entrer 
à Rome quand nous y serions appelés par le vœu bien 
exprimé de la population, vœu qui sera d'autant plus gé- 
néral et empressé que nous témoignerons moins dMmpa- 
tience et que nous respecterons la juste susceptibilité des 
habitants d'une ville qui ne veulent pas être embrassés 
par force. D'ailleurs cette susceptibilité disparaît de jour 
en jour; le général Oudinot et moi, nous ne négligeons 
rien de ce qui peut contribuer à faire réussir la concilia* 
lion. Seulement, il est important qu'il reçoive le plus 
promptement possil>le (ie nouvelles instructions, car lui 
et les officiers généraux placés sous ses ordres sont en- 
core sous l'impression de celles qui se rapportaient uni- 
quement k l'entrée pacifique ou violente de nos troupes k 
Civita-Vecchia. On comprend qu'au début de l'expédition 
il fût nécessaire d'occuper de gré ou de force, dans l'in* 
térét bien entendu des populations romaines, un point qui 
devait servir de base à toutes nos opérations; mais une 
fois établis lè, il était et il doit être convenu que toutes 
nos démarches doivent tendre à rassurer le reste des 
Etats romains et particulièrement . les habitants de 
Rome. 

« Que le gouvernement décide sans retard et ne me 
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laisse pas plus longtemps entre Tenclume et le marteau. 
« Veuillez agréer. Monsieur le miolstre, etc. 

. . « F£RO. DE LeSSEPS. » 

<r p. 5. — Une députation romaine est arrivée hier soir 
au camp du général en chef et lui a offert au nom du 
Triumvirat une pro\ isiou de cinquante mille cigares et de 
deux cents livres de tahac pour l'armée française. Cette 
députation a été parfaitement reçue. Le général Oudinot 
a dit d'excellentes paroles; j'en ai -ajouté de mon c(SXé 
quelques-unes qui avaient surtout pour but, d'après une 
observation d*un des députés, de faire comprendre que 
les intentions de notre gouvernement étaient absolument 
conformes à nos déclarations, et qu'il n'a jamais eu Far- 
rière-penfiée de yiolenter dans l'avenir les populations 
romaines* » 

leio « Le soussigné Ferdinand de I.esseps, envoyé extraor- 
^**!* dinaire 01 ministre plénipotentiaire de la République 
.le de Lestepa françdisô on missiott a Rome : — Considérant que la 

•m B«tt»iM« marche de l'armée autrichienne dans les États romains 
cliange la siluation respective de l'armée française cl des 
troupes romaines; — considérant que les Autrichiens, 
en s'avançant sur Rome, pourraient s'emparer de posi- 
tions menaçantes pour l'armée française ; — considérant 
que la prolongation du statu quo auquel avait consenti, 
sur sa demande» M. le général en chef Oudmot de Reggio 
pourrait devenir nuisible k l'armée française; — consi- 
dérant qu'aucune communication ne lui a été adressée 
depuis sa dernière note au Triumvirat, en date du 26 de 
ce mois, — invite les autorités et l'Assemblée constituante 
romaine à se prononcer sur les articles suivants : 

« Art. 1". Les Romains réclament la protection. de la 
République française. — Art* 2. La France ne conteste 
pas aux populations romaines le droit de se prononcer 
librement sur la forme de leur gouvernement. — Art. 3. 
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L'armée française sera accueillie par les Romains comme 
une armée amie. Elle prendra les cantonnements qu'elle 
jugera convenables tant pour la défense du pays que pour 
la salubrité de ses troupes. Elle restera étrang- re à 1 ad- 
ministration du pays. — Art. A. La République française 
garantit contre toute invasion étrangère les territoires 
occupés par ses troupes. — En conséquence, le soussi- 
gné, de concert avec M. le général en chef Oudinot de 
Heggio, déclare que, dans le cas où les articles ci-dessus 
ne seraient pas immédiatement acceptés, 11 regardera sa 
mission comme étant terminée, et que Tarmée française 
reprendra toute sa liberté d'action. —>Fxrd. de Lbsseps* » 

Contre-proposition des Triumvirs: — « Art. 1. Les Ro- J^*^. 
mams, plems deioi, aujourd hm comme toujours, dans contre- propudu^n 
rappui fraternel de la République française, réclament ^*tti»Msm, 
la cessation des apparences même d'hostilité et rétablis- 
sement des rapports qui doivent être l'expression de cet 
appui fraternel. — Art. 2. Les Romains ont pour garantie 
de leurs droits politiques l'article 5 de la Constitution fran- 
çaise. — Art. 3. L'armée française sera regardée par les 
Romains comme une armée amie et accueillie comme 
telle. ElU' prendra, d'accord avec le gouvernement de la 
République romaine, les cantonnements convenables tant 
pour la défense du pays que pour la salubrité de ses 
troupes. Elle reste étrangère à l'administration du pays. 
— Rome est sacréé pour ses amis comme pour ses enne- 
mis. Elle n'entre pas dans les cantonnements que choisis- 
sent les troupes françaises. Sa brave population est sa 
meilleure sauvegarde. — Art. 4. La République française 
garantit cootre toute invasion étrangère le territoire 
occupé par ses troupes. — Les Triumioirs , AiuiBLiiiti, 
Mazzini, Sappi. > 

L'Assemblée constituante française avait cessé ses fonc-> 
tions le 28 mai. L'Assemblée législative n'était pas réunie 

11. 
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encore, mais on connaissait le résaltai des élections et la 
défaite du parti républicain, qui ne comptait qu'un tiers 

environ des membres de la future chambre. M. de Lesseps 
remarquant au camp des préparatifs de combat, ci aignaat 
qu'on ne mît à profit pour une attaque de Rome l'inter- 
valle des doux législatures, remit, le 30 mai, à 8 lieures 
du matin, au général Oudinot, la note suivante : 
1849 <r Dans le cas où vous jugeriez devoir prendre, par sur- 

KoT d?dî*Ls«.pi P^^s® 0^ autrement, des positions dans l'intérieur de la 
h Oudiooi. ville de Rome, ou même dans le voisinage de son en- 
ceinte, sans vous être préalablement concerté avec moi. 
Je crois devoir mettre sous votre seule responsabilité 
toutes les conséquences politiques qui en résulteraient. 
Jusqu'au moment où les ordres du Gouvernement arrive- 
ront, soit pour me blâmer, soit pour m'approuver, ma 
mission ne comporte pas votre isolement pour des déter* 
minations ou des mesures militaires qui compromettraient 
notre gouvernement et engageraient notre pays dans la 
Yoie que je crois la plus funeste. » 

Mémorandum « Parti do Pdris SOUS Timpression de l'affaire du 
(tumèmetqmèiM. 30 avril, et venu pour traiter avec les populations ro- 
maines, je n'ai pas besoin de rappeler que je n'ai ni 
voulu ni souffert que l'on pût jamais séparer ma cause 
de mon gouvernement et de l'honorable chef de l'armée 
française. Pour arriver à persuader que les dispositions 
du gouvernement de la République et de son général 
étaient les mêmes avant le 30 avril et après, je ne me 
dissimulais pas tous les obstacles que j'avais à surmonter. 
. Aujourd'hui j'ai réussi. 

a Je suis disposé à signer immédiatement, sauf quel- 
ques modifications et le rejet de l'article 2, le contre^ 
projet envoyé par le Triumvirat et approuvé par l'Assem- 
blée constituante romaine, aussi bien quepar les Sénateurs 
et conservateurs de la municipalité de Rome, dans la 
conviction que cet acte aif^mit k jamais en Italie Fin- 
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fliience française, maintient l'honneur sans tache de notre 
armée et de notre glorieux drapeau. — « O^ia^lier général 
de Villa Santucci» dO mai 1849. — Fard, de Lesaeps. » 

c Art. 1 . L*appui de la France est assuré aux populations ^ ^ 
des ÉtatB romains. Elles considèrent l'armée française GtiivtMi«^'"iiàairi* 
comme ane armée amie qui vient concourir à la défense tive «mr» 
de leur territoire, — Art. 2. D'accord avec le gouverne- I^/dJ^;;,;!,,' 
ment romain, et aans s'immiscer en rien dans l'admintS" 
tration du pays, l'armée française prendra les cantonne* 
ments extérieurs convenables tant pour la défense du 
pays que pour la salubrité des troupes. Les communica- 
tions soiont, libres. — Art. 3. La République française 
garantit contre toute invasion étrangère le territoire 
occupé par ses troupes. — Art, 4. Il est entendu que le 
présent an an génie nt devra être soumis à la ratification du 
gouvernement de la République franç^îise. — Art. 5. En 
aucun cas, les effets du présent arrangement ne pourront 
cesser que quinze jours après la communication officielle 
de la non-ratification. — Fait à Rome, et au quartier 
général de Tarmée française , le 31 mai à huit 
heures du soir. — Ferd. de Lb88ep8« Lié JTnumtoih^ 
J. Mazzini, g. Aricbluni» a. Safpi. » 

«r M. le ministre plénipotentiaire, vous avez, depuis le iMi»M 
17 de ce mois, paralysé tous les mouvements du corps ^ ^ 
expéditionnaire sous mes ordres. 

c Vous m'aviez demandé avec insistance que la trêve, 
promise verbalement par vous aux troupes romaines, fbX 
prorogée jusqu'à ce que le ministère pût faire connaître 
sa réponse aux dépêches dont M. de la Tour d'Auvergne 
était porteur. Bien que ce retard ft'it, dans ma conviction, 
très-préjudiciable aux opérations militaires, j'ai souscrit 
à votre désir afin d'éviter jusqu aux apparences d'un dis- 
sentiment entre nous. Depuis ce temps, les troupes ro- 
maines ont pu se porter partout où elles ont cru qu'il était 
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de leur intérêt de le faire. J'ai, au contraire, renfermé 
mes oporatiuiis dans la partie du territoire qui avait 
Givita-Vecchia pour base. Vous avez proposé, le 29 de ce 
mois, aux autorités romaines, un ultimatum dont j'ai 
accepté les termes, bien que certaines conditions qui y 
sont stipulées fussent loin de lue donner une entière 
satisfaction. 

« Dans la journée même, vous m*avez écrit de Rome que 
cet ultimatum allait, selon toute probabilité, être accepté 
le soir, et» contrairement à toute prévision, vous me dé- 
clarez que vous avez signé avec la république romaine 
des conventions auxquelles vous espérez que j'apposerai 
ma signature. . . 

« Ces conventions sont en opposition formelle avec les 
insUuctîons que j*ai reçues. Je les crois contraires aux 
volontés de mon gouvernement; non-seulement je ne 
leur donnerai pas mon assentiment, mais je les considère 
comme non avenues, et je suis forcé de le déclarer aux 
autorités romaines. Quand le ministère aura fait con- 
naître, k la suite de la mission de M. de La Tour d'Au- 
vergne, ses intentions, je m*y conformerai scrupuleuse- 
ment. En attendant, j'ai le regret d'être dans l'impossibilité 
de concerter désormais moA action politique avec la 
vôtre. — OoDiNOT. » 

i^î^Sii. * Monsieur le général en chef, vos deux lettresdu 31 mai, 
de Le»»o(.a dont j*6xpédie des copies au gouvernemenl, me sont par* 
koudiuot. venues Tune hier à sept heures du soir, la seconde ce 
matin à six heures. 

« Voici ma réponse : J'ai suivi avec dévouement et ab* 
négation personnelle les directions du gouvernement de 
la république. Le jour où vous m'avez fait, en présence de 
témoins, les scènes les plus scandaleuses que mon sang> 
froid seul et ma détermination bien arrêtée ont empêché 
de convertir en lutte violente, le jour où, me mettaiit com- 
plètement à l'écart, vous avez répondu à ma confiance en 
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ordonnant secrètement h tous vos chefs de corps de com- 
mencer les hostilités à l'improviste et dans l'ombre de ia 
nuit, ce jour-là mon parti a ele pris irrévocablement. 

a J'avais laissé entre vos mains, avant-hier h huit heures 
du matin et à trois Iieures du soir, et à six heures du ma- 
tin, le 30, trois notes dont j'envoie également les copies à 
M. le ministre des affaires étrangères. Ces documents * 
prouveront que» devinant vos projets, je vous avais mis 
en demeure de ne pas les exécuter. Vous avez bien voulu 
supposer qu'ayant adressé un ultimatum aux autorités ro- 
maines, la déclaration que je vous avais faite que ma mis* 
sion serait terminée, et que les tiostilités pourraient re« 
commencer à partir du moment de l'expiration du terme 
fixé, était absolue et indépendante de toute circonstance 
nouvelle. 

« Mais je vous ai dit, en temps opportun, et je vous 
répète que, neuf heures avant ia hn du délai (qui était de 
vingt-quatre heures), les autorités romaines avaient ré- 
pondu à notre uUiiuatnm ; qu'elles m'avaient envoyé un 
contre- projet, que le simple bon sphs, les principes élé- 
mentaires de la diplomatie, et, plus que tout autre mo- 
bile, l'humanité nous commandaient de prendre en con- 
sidération. 

« Vous avez à peine eu le temps de jeter les yeux sur 
cet écrit, ainsi que sur les lettres de la municipalité de 
Rome, du président de l'Assemblée constituante et du 
Pouvoir exécutif romain. Vous m'avez envoyé le dossier 
par votre premier aide de camp M. Espivent. Ce dernier 
m*a prévenu que vous étiez trop occupé des détails de 
votre service et des ordres à donner à Tarmée pour l'exa- 
miner dans ce moment avec attention ; vous avez ensuite 
réuni les généraux Vaillant, RegnauU Saint-Jean-d*Angély , 
Mollière, l'intendant en chef de l'armée et votre chef 
d'état-major le colonel de Tinan. En leur présence, malgré 
vos cris, vos injures et vos gestes menaçants, j'ai donné 
avec calme lecture de toutes le$ pièces ainsi que de mes 
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notes de la journée à vous adressées. Mes représentations 
étant devenues inutiles, ayant formellement refusé de 
m'associor à vos projets d'attaque nocturne, sans avis 
préalable aux autorités, acte inouï qui aurait peut-être fait 
massacrer la colonie française de Rome, je me suis retiré. 
Je tiens à constater ici que toutes les personnes présentes 
à la réunion ont observé envers le représentant officiel de 
la République, Tattitude la plus convenable, à Texception 
du général Regnault Saint-Jean-d*Angély. 

€ La réflexion et des conseils énergiques et éclarés 
vous ont permis dé révoquer» aa dernier moment, vos 
ordres de recommencer Jes hostilités. Mais ces ordres ne 
sont pas arrivés assez à temps pour empéclier Toccupa- 
tion de Monte^Mmio^ où vous n*avez pas rencontré de 
résistance parce que j*avais pu à Tavance faire connattre 
à Rome, par mon secrétaire particulier M. Le Duc, que l'on 
ne devait pas s'inquiéter de vos mouvements, destinés 
seulement à vous assurer des positions dont les armées 
étrangères en marche sur Morne pourraient s'emparer 
contre nous. 

« Sans cet avis et sans mon retour à Home, le tocsin 
eût été sonné, la garnison et la population de la ville, jus- 
qu'aux femmes du Transtevère, armées de leurs couteaux, 
auraient fait l'assaut de Monte-Mario^ je sais que nos 
braves soldats s*y seraient maintenus, mais les consé- 
quences d'une attaque et d'un assaut acliarnés auraient 
atteint au cœur notre patrie. 

c Parti du quartier général après vous avoir remis ma 
dernière note, et éclairé sur les inconvénients à craindre 
de rentrée immédiate de l'armée française à Rome, où 
vous auriez pu compromettre les intérêts que j'avais à 
défendre, j'ai rédigé imlnn nouveau projet d'arrangement 
entièrement conforme aux directions que j'avais reçues du 
gouveriieiiieiiL de la République, ('e projet adopté après 
quelques discussions par le Pouvoir exécuiif a été approuvé 
à l'unanimité (moins 3 voix), par l'Assemblée constituante. 
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€ Je vous en ni remis, avant de le signer, un exem- 
plaire accompagné d'une déclaration; j'avais commencé 
par vous donner lecture de mes labiruciions du 8 mai. 

a Quant à votre déclaration, monsieur le général en chef, 
de considérer comme non avenu l'arrangement qui a été 
régulièrement signé entre le Pouvoir exécutif et moi, c'est 
à notre Gouvernement à prononcer, et, suivant l'usage, 
vous ne pourrez l'enfreindre sur aucun point avant la ra- 
tification ou la non-ratification. » 

a L'envoyé extraordmaire et ministre plénipotentiaire 
de la République française en mission à Rome. 

c Ferd. db Ijsssbps. 

« P. 5. Le triumvirat me transmet en communication la 
copie d'une lettre que vous lui avez adressée ce matin et 
de sa réponse. La dëmarche^que vous avez faite est déplo* 
rable, parce qu*elle met au grand jour un dissentiment 
politique dont notre.Gouvernement était seul juge, et qui, 
provisoirementi devait rester entre nous. » 

« Messieurs les membres du Triumvirat, en réponse h mo. i Juin, 
la communicalioii que vous m'avez adressée ce inriiin con- 
tenant une lettre du général en chef de 1 année iïaiicaibe 
et votre réponse, j'ai l'honneur de vous déclarer que je 
maintiens l'arrangement signé hier, et que je pars pour 
Paris afin de ie raliiier. Cet arrangement a été conclu 
en vertu de mes instructions, qui m'autorisaient à me 
consacrer exclusivement aux négociations et aux rapports 
à établir avec les autorités et les populations romaines, t 

< Veuillez agréer, etc. F. joe Lbsbkps. » 

c Mondeur le Ministre, ma dépêche du 29 mai était aC" De L«s&ept &u mu 
compagnée d'une déclaration, en forme d'ultimatum, 
adressée, de concert avec M. le général Oudinot, aux au- Mmiiirâ* 
torités romaines. Le résultat que j'espérais a été atteint : 
neuf heures avant respiration du terme fixé, j'ai reçu du 
président de l^Assemblée constituante et des membres de 
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la municipalité, composée de ce qull y a de plus distin* 
gué à Rome» des réponses très-satîsfaisantes; le pouvoir 

exécutif, chargé de s'entendre avec moi et de mener à fin 
rarrangemcnt proposé, m'envoyait en même temps un 
contre-projet. Ce document, en marge duquel j'ai mis im- 
médiatement nies observations, était de nature à être pris 
en considération et me prouvait que les personnes déci- 
dées peu de jours auparavant à entraver tout essai de 
conciliation n'étaient plus maîtresses de la situation. Les 
pièces ci-jointes mentionnées dans un bordereau et les 
explications verbales que vous pourrez recevoir de M. le 
colonel de Maubeuge vous apprendront comment la con- 
duite, bien imprévue et bien douloureuse pour moi, de M. le 
général Oudinot, a contrarié mes opérations et a été sur 
le point de les faire échouer.... Malgré une opposition et 
des difficultés auxquelles je devais être loin de m'attendre, 
un arrangement a été convenu entre les autorités ro* 
maines et moi. 

« J'ai l'honneur de vous transmettre un des trois origi« 
naux» dont le second est resté entre les mains du Trium- 
virat et le troisième a été gardé par M. le général Oudi- 
not. Vous remarquerez que j'ai supprimé l'article 2 du 
précédent projet uii il était question du droit des popula- 
tions roiiïdines de se prononcer sur la ionne de leur gou- 
vernement, droit que d'ailleurs il nous serait difticile de 
contester, mais dont la reconnaissance, d'après les obser- 
vations de M. de Rayneval, avait fortement augmenté les 
susceptibilités de Gaëte. . . 

« Ma position au quartier général serait fausse, elle le 
serait également à Rome. Je considère donc ma mission 
comme étant terminée, ou tout au moins forcément sus^ 
pendue, et je vais recommander à M. de Gérando les in- 
térêts des Français restés à Rome Mes préparatifs 

de départ ne seront pas longs, et je suivrai de très-près ie 
porteur de cette dépêche. 

c Veuillez agréer, etc. F. ns Lssseps. » 
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Le même jour, M. de Gèrando remet à M. de Lesseps, * 

ouverte, la dépêche télégraphique suivante : ae m. de uuef», 

^ « Paris, 29 mai 18/i9, quatre heures du soir. — Le 
jLj ministre des affaires étrangères à M. de Lesseps, h Rome. / 
, — Le gouvernement de la République a mis fin à votre ( 
^ mission. — Vous voudrez bien repartir pour la France ^ 
'fc^ aussitôt que vous aurez reçu cette dépêche. » * 

t Général, les ordres de mon Gouvernement sont posi- Oudinoi \ Ro««ui. 
tifs. Ils me prescrivent d'entrer à Home le plus tôt possi- 
ble* J'ai dénoncé aux autorités romaines l'armistice, que 
sur les instances de M. de Lesseps j*avais consenti à ac- 
corder momentanément. J'ai fait parvenir par écrit à vos 
avant-postes que Tune et Tautre armée était en droit de 
recommencer immédiatement les hostilités. 

c Seulementi pour laisser à nos compatriotes qui vou- 
draient quitter Rome, et sur la demande de M. le chance- 
lier de l'ambassade de France, la possibilité de le faire 
avec facilité, je diffère Tattaque de la place jusqu'à lundi 
matin pour le moins. « Recevez, etc. Le général m chef y 

« OuDirtÛT DE KtGGiO. » 

« Citoyens ! le général Oudinot ne refuse pas seule- Proci.maUou 
ment son adhésion au traité conclu entre nous et l'envoyé 
extraordinnire de la République française, mais il nous 
déclare que l'armistice a cessé, et que son armée est libre 
de reprendre les hostilités. 

c' Demain nous donnerons tous les détails. 

« Quoi qu'il arrive, les Romains feront leur devoir, et 
nous ferons le nôtre. Dieu et le peuple ont rendu victo- 
rieuse notre armée devant Thomme qui nous menace ; 
Dieu et le peuple la rendront encore victorieuse, < Le$ 
TfiumvirSf Arueluni, Mazzini, Safpi* » 

«t Citoyens, le général Roselli demanda au général ajoiii. 
Oudinot un armistice de quinze jours, se fondant sur Tuiî- awi^p***»»-"»*»"- 
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lité commune aux deux armées d'empêcher les Autrichiens 
de s'avancer, et nous les en empêcherions si «eus avions 
nos forces libres. Le général Oudinot rejeta aussi cette 
demande, et il déclara qu'il ne considérait pas seulement 
toute trêve comme rompue, mais que les hostilités repren* 
draienl leur libre cours, qu'il attaquerait même la ville, 
pas toutefois avant lundi. 

« C'est dans cet état que sont nos affaires. Pleins de 
confiance dans la justice de notre cause, dans le droit 
ineffaçable des peuples, en Dieu qui le garantit, dans 
notre énergie et. dans celle de nos frères, nous repousse- 
rons la force par la force et vaincrons. Les baïonnettes et 
les canons français ne représentent que la partie la moins 
digne de la nation, la force brutale : nos baïonnettes à 
nous, nos canons, représentent une idée, un saint prin- 
cipe; chacun d'entre nous défend sa maison, son honneur, 
sa patrie, Rome, la ville éternelle. 

« Résistance et foi. Le peuple français, s*il conserve un 
sentiment d'honneur et de liberté» complétera votre vio* 
toire* » — JDm Tfiunmrê^ Arhbllini, Mazzini, SAFn. » 

*8«) Malgré rengagement pris par le général Oudinot de ne 

reprendre pas les ho.-^tilités avant le lun U, les troupes 
françaises commencent Tattaque dans la nuit du samedi 
au dimanche. 



s inio. 



L'Awœbiée a Au nom de Dieu et du peuple. — L'Assemblée consti- 
I p.rokMeiie». jygjj^g déclare en permanence. — Rome, 3 juin 18/i9, 

<r Le Président^ G.-L. Bonaparte. » 



Prcci-maiioa dtt « ^u uom do Dlcu ot du peuple. — Romains, au crime 
Tnomvir d'attaquer par des troupes républicaines une République 
amie, le général Oudinot ajoute l'infamie de la trahison. 
11 viole la promesse écrite, qui est dans nos mains, de ne 
pas attaquer avant lundi. 
« Leves-vous, Romains I aux murailles, aux portes, 
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ans barricades. Prouvons à Tennemi que pas même aveo 
la trahison on ne peut vaincre Rome. Que la ville entière 
se lève dans Ténergie d'une pensée. Que chaque homme 
combatte ; que tout le monde ait foi dans la victoire. Que 
tout le monde se souvienne de ses pères et soit grand, 

« Que le droit triomphe, et qu'une honte éternelle pèse 
sur l'allié de l'Autriche. — Vive la République! — Les 
Triumvirs^ Abmellimi, Mazzini, Saffi. » 

« Fumains ! vous avez aujourd'hui soutenu l'honneur 
de Rome, l'honneur de Tltalie. Vous avez combattu peu- i>ro*bl!,''îon 
dant plus de quatorze heures comme de vieux soldais, du Triuinvi«i. 
Surpris tout à coup par la trahison, par la violation d'une 
promesse formelle et signée, vous avez disputé pas à pas 
le terrain, reconquis les positions un instant perdues, re- 
poussé les plus vaillantes troupes de l'Europe, et salué la 
mort d'un sourire. Que Dieu vous bénisse, gardiens des 
gloires de vos ancêtres, comme nous, fiers d'avoir deviné 
ce qu'il y avait de grand en vous, nous vous bénissons au 
nom de Tltalie \ 

c Romains I cette journée est une journée de héros, 
une page historique. 

« Nous vous disions hier : Soyez grands. Aujourd'hui 
nous vous disons : Vous êtes grands. Continuez; soyez 
constaau. On peut demander des prodiges au peuple de 
Rome, à la garde nationale, à la jeunesse de toutes les 
classes; nous disons avec une confiance entière : Rome 
est inviolable ; gardez cette nuit ses murs ; dans vos murs 
est placé l'avenir de la nation. Veillez pendant que ceux 
qui ont combattu quatorze heures se reposeront aux por- 
tes, aux barricades. L'ange de la pairie veille avec vous ; 
et l'ange de la patrie est l'ange de la nation. Vive la répu- 
blique 1 » — Les Trumtirs^ Armeluni, Mazzini, Saffi. » 

Le général en chef au minisire de la guerre» » jatn. 

« L'ouverture de la tranchée a eu lieu hier soir à six ^o^dimi 
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heures* A cinq heures du matin , deux batteries de siège 
ont ouvert, en arrière de la parallèle, leur feu. L'ennemi, 
occupé par une sérieuse diversion, que j'avais ordonnée, 
des viila Corsini et Valentini , n*a pas tiré un coup de 
fusil sur nos travailleurs. Pendant la journée, son feu de 
ce c6té a été assez nourri, sans nous avoir fait éprouver 
de pertes. 

« Le 53* de ligne, débarqué depuis trois jours, est ar- 
rivé hier ici. 11 a sur-le-champ pris part au service et aux 
travaux. 

a Le Ponlemole est entièrement rétabli et peut donner 
passage aux voitures. On a trouvé dans les souterrains 
1 50 kilogrammes de poudre préparés pour faire fougasse.» 

« La nuit a été tranquille. On continue les travaux de 
tranchée avec activité. La nuit prochaine on construira de 
nouvelles batteries On s'occupe sans relâche de consoli- 
der la défense de San<-Pancrazio et des villa Gorsini et 
Valentini. » 

48« tt Romains l 

6 jwn. 

Proclamation do ' « lbs brss dos psuvTes ouvriers ne suffisent pas à Tou- 
Trianifirat y^^g^ foTtîûcations qu*il faut opposer aux canons du 
lieutenant de Louis Bonaparte. Que les bons citoyens de 
toutes les classes accourent donc en travailleurs volon-> 

taires. Les pères et les mères de ces Français qui nous 

font la guerre aujourd'hui pour tuer notre République 
doMoaient, en 1790, l'exemple d'un |iareil élan d'enthou- 
siasme. On vit alors les élégants parisiens, les femmes 
aussi bien que les honiiiies, manier la bêche et traîner les 
brouettes Faisons voir à leurs enfants corrompus que 
nous avons recueilli l'héritage de ces vertus qu'ils ont 
ab(li(|uées. La seule vue des nouveaux et délicats travail- 
leurs redoublera les forces des ouvriers robustes exercés 
au travaiL Hàiez-vous donc, tous à l'ouvrage ! Qu'aucune 
gloire ne manque aux citoyens de Rome ressuscitéel Ou 
peut servir la patrie de toute manière* Les mains blan- 
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ches qui se seront noircies et endurcies en maniant la 
pioche et la bêche seront aussi honorables que si elles 
étaient marquées des blessures du combat. 

c Les Triuwmri^ Ahbibluni, Mazzini, Safr, » 

Assemblée nationale. — Les interpellations sur les 
affaires d'ilalie sont remises au samedi 11, à la demande 
du citoyen Ledru-Roliin, indisposé. 

La conduite de M. de Lesseps est déférée au conseil 
d'État. - • 

LE CITOYEN PRÉSIDENT — L'ordrc du jouf appelle les in- ^^^^^^^^ ^ 
terpellations sur les afiaires étrangères. La parole est à SÎT^ Prîriw 
M. Ledru-RoUin pour les interpellations. à% m. Dupin. 

J'invite TAssemblée à garder le plus profond silence ; 
elle comprend toute la gravité du débat, et il ne faut pas 
que tout ce que la question peut avoir de sérieux au fond 
soit aggravé encore par la vivacité des formes (Très-bieni 
— Profond silence.] 

LE OTOTEN LEDBO-ROLUN. « Citoyons, il esl des moments udi«-iîoiirtt. 
suprêmes où les phrases paraissent complètement inutiles. 
Je crois que nous sommes dans une de ces graves cir- 
constances. J'aurais compris, il y a six ou sept jours, les 
interpellations ; aujourd'hui, je le déclare, elles me pa- 
raissent complètement inutiles. 

« Des interpellations, pour quoi savoir? à quoi ont-elles 
servi jusqu'à présent? Il faut le dire nettement, à dcnaïu- 
rer la vérité, ou à couvrir, sous la pompe des mots, la 
honte des choses. Des interpellations, pour savoir ce qui 
s'est passé à Rome? Ahl nialheureuseiaent , nous savons 
tous ce qui s*y est passé; chacun de vous a pu recevoir, 
comme nous, des communications; chacun de vous a pu 
savoir que Rome avait été attaquée avec énergie, avec 
fur€iur, il faut le dire» pendant toute une longue journée^ 
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et que Rome avait été défendue avec non moins de cou* 
rage. 

< Ce que chacun de vous peut savoir par des lettres qui 
sont là ^l*orat6ur indique du doigt un dossier de lettres 
qu'il a apportées sur la marche de la tribune), c'est que, 
dans les deux journées fatales des 3 et 4 juin, les troupes 

françaises, après des efforts de valeur, ont été, à deux 
reprises différentes , repoussées, et qu'aujourd'imi les 
murs de Rome ne sont pas encore entamés. Mais le sang 
français, mais le sang romain a coulé h torrents : voilà ce 
que tout le monde sait, voilà ce qui fait saigner le cœur 
aussi, et voilà pourquoi je n'ai pas besoin d'interpella- 
tions. Ce que vous pouvez savoir encore, j*ni honte de le 
dire, cependant cela est vrai, le Gouvernomcru doit avoir 
les preuves dans les mains : c'est qu'une portion notable 
de notre > cavalerie aurait été, non-seulement repoussée, 
mais massacrée dans une sortie où une batterie d'artil- 
lerie masquée aurait fait dans ses rangs les ravages les 
plus mortels. ^ (Le citoyen Odilon . Barrot : Gomment! 
Cela n'est pas!) 

« Je ne citerai pas les lettres, vous pourriez les révo* 
quer en doute ; j'en ai là trois, parties : le & au soir et le 
5 au matin de Rome. Mais, ce que vous ne pouvez pas ne 
pas connaître, c'est ce qui est imprimé, c'est ce qui pa- 
raît à Marseille. Eh bien , voulez-vous me permettre de 
mettre un document sous vos yeux? 

« 6 juin 18/i9. — Voici, à la hâte, des nouvelles de 
Rome, qui arrivent par deux navires du commerce et un 
vapeur du Gouvernement. Le carnage de la journée du 3 
a été immense; il paraît que nos troupes ont immensé- 
ment souffert. — La villa Pampliili, prise deux fois à la 
baïonnette par nos soldats, et reprise successivement par 
les Romains, a fini par rester à ces derniers. — Deux ré- 
giments, le 33' et le 66**, sont ceux qui ont été le plus 
maltraités. Les pertes des Romains, on ne les connaît pas; 
elles sont moindres que les nôtres et dans une proportion 
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' Immense, par cette raison qa*iis étaient défendus par les 
canons de leur place. — On disait, à Civita-Veccbia, 
qu*une suspension d'hostilités avait été demandée par le 
général Oudinot pour vingt-quatre heures... » — et cette 
nouvelle est conûrmée par trm lettres que j*ai ici. Et l'on 
ajoute que la suspension avait été accordée par tes trium- 
virs, parce qu'elle avait été demandée pour, de part et 
d'autre, ramasser les blessés et enterrer les morts tombés 
sur le champ de bataille. 

« Je dis qu'en présence de pareils faits, les interpella- 
tions deviennent inutiles. Je ne- demande à l'Asseinblée 
qu'à dire deux mots pour caractériser la situation. 

« Il est certain que nous avions promis, sous la Consti- 
tuante, à Rome de protéger son indépendance ; il est cer- 
tain que, par la Constitution, nous avons déclaré que ja- 
mais nous ne porterions atteinte à la souveraineté, k la 
nationalité, à la liberté d'aucun peuple; ii est certain que, 
par le vote du 7 mai , l'Assemblée constituante a décidé 
que Texpédition d'Italie ne pourrait pas être détournée 
plus longtemps du but qui lui avait été assigné par 
elle. 

« fih bieSi tout le monde le reconnaît, faire aujourd'hui 
une vaine discussion serait stérile. H. Odilon Barrot, les 
autres ministres l'ont répété à satiété : le but de l'expédi- 
lion n'était pas d'étouffer la République romaine, ce but 
était, pour le cas où les Autrichiens se seraient emparés 
de Rome et voudraient lui imposer un gouvernement ab^ 
solutiste, ce but était, de la part de la France, de protéger 
Rome pour lui donner des institutions libérales. 

« Ainsi voilà trois textes inflexibles : le premier, la dé- 
claration de rassemblée constituante ; le second, votre 
propre pacte fondamental; le troisième enfin, la déci-ion 
rendue le 7 mai par l'Assemblée, déclarant solennelle- 
mcnt, après une discussion importante et longue, que 
Texpédition serait ramenée à son but. 

« Après tout cela» qu'est-ii arrivé? 11 est arrivé que le 
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général Oudinot est allé sous les murs de Rome pour 
s'emparer violemment de la ville. Et cependant ç'avait été 
pour empêcher qu'on ne pût recommencer ua pareil acte 
de violence, qu'on avait décidé, le 7 mai, que Texpédition 
serait ramenée à son but primitif; ce qui était un blâme, 
tout le monde l*a compris, de Tindigne conduite du géné- 
ral Oudinot, de aa conduite attentatoire/.,. (Murmures à 
droite. — Approbation à gauche.) 

« Eh bien, que fait le Gouvernement dans les interpel-* 
lations successives? Il nous répond qu'il ne pense qu*à 
une chose : exécuter le-vœu de TAssemblée constituante; 
et puis, le 29 mai, pendant que notre agent, M. de Les- 
seps, était sur le point de conclure, concluait un traité où 
les principes de l'humanité élaicat enfin consacrés et re- 
connus, le Gouvernement, profitant de la cessation de 
l'Assemblée constituante, profitant de cette lacune où 
l'Assemblée législative n'était poiiit encore constituée, le 
Gouvernement, vous le savez TTininienant, on ne peut plus 
le discuter, envoie deux ordi f s, le pnmier au général 
Oudinot, de s'emparer de Rome, coûte que coûte, et le 
deuxième à M. de Lesseps pour le rappeler. 

a Eh bien, à quoi peuvent servir, je vous le répète, des 
interpellations? Que peut-on répondre à cela? Ce sont 
des dates : il n'y a qu'à lire les dépêches du général Ou- 
dinot, il n*y .a qu'à lire les dépêches de M. de Lesseps, de 
M. de , Lesseps dont on voulait, pour ainsi dire, ébranler à 
ravance rautorité morale, en faisant plus ou moins sup- 
poser qu*il avait été frappé d'aliénation. 

« Voiià les faits. Eh bien, ces faits on n'y peut rien ré- 
pondre; et quand: ils sont maintenant rapprochés des 
textes, quand ces textes sont la Constitution, sont un dé- 
cret, je le rrpt te, des interpellations sont chose stérile, 
sont chose liivole, sont chose indigne d'une grande na- 
tion. Ce qui est vrai, c'est que le Gouvernement a manqué 
au plus sacré de ses devoirs, c'est qu'il a violé la Consti- 
tution; ce qui est vrai, c'est qu'une mise eu accusation 
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est le seul acte qu'on puisse diriger contre lui. (Vive ap^ 
probation à gauche.) 

« Maintenant un seul mot, et c'est le dernier. 

« 11 ne faut pas essayer de donner le change, ni à notre 
armée ni à l'opinion publique ; il ne faut pas essayer de 
dire que nous voulons combattre contre l'honneur du dra- 
peau français; il ne faut pas essayer de dire que, quand 
un échec a été éprouvé par nos troupes, nous voulons 
nous satisfaire d\ui échec nouveau. Non, cela n'est pas 
vrai. L^honneur du drapeau français, je l'ai dit déjà, il est 
compris par certains hommes d'une façon qui n'est plus 
de cette époque» 

« La question n'est pas de savoir si la force brutale 
d'une nation de 36 luillioQS d'hommes peut s'emparer 
d'une ville; la question est de savoir si nous avons pour 
nous le droit et la justice; la question est de savoir sU en 
allant attaquer Rome, un peuple de frères, une république 
comme nous, nous ne manquons pas au plus sacré des 
principes. Or, il ne faut pas nous dire que, parce que les 
Français ont essuyé une défaite , il faut une victoire au^ 
jourd'huil Gela n'est pas possible. 11 ne peut pas y avoir 
de victoire contre la violation du droit. S'emparât-on de 
Rome un jour, on ne pourrait jamais compter cela dans 
nos annales pour une victoire ou un succès ; non, ce serait 
une honte, je ne crains pas de le dire à la tribune, parce 
qu'il y a quelque chose de supérieur à la question d'hon- 
neur, c'est la question de justice immorteile, c'est la 
question du droit le plus vivace et le plus sacré. (Nouvelle 
approbation à gauche.) 

« Je le dis donc encore, les interpellations, elles me 
paraissent désormais inutiles. Les faits sont irrévocable- 
ment constatés, les textes existent. Ce serait les affaiblir 
et affaiblir notre situation que de discuter. Je ne puis 
donc faire qu'une chose, c'est de descendre de cette tri- 
bune, après avoir déposé aux mains du président de l'As- 
semblée un acte d'accusation contre le président de la 
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République et contre les ministres qui se sont rendus cou- 
pables, quoi que vous en disiez, au plus baut chef, de ce * 
qu*il y a de plus grave, de la violation formelle de la Con- 
stitution. » (Approbation à gauche. — Rumeurs au centre 

et à droile.) 

(L'orateur descend de la tribune et retourne à sa place.) 
De sa place : « Je n*ai qu'un mot à ajouter, qui se trouve 
déjà consigné dans l'acte d'accusation. Je vous l'ai dit, 
et cela résulte de toute la correspondance, le sang coule 
encore à Rome, il faut en ni ièter l'effusion. Vu l'urgence, 
je demande le renvoi immédiat de l'acte d'accusation aux 
bureaux, sans qu'il soit besoin de s'arrêter aux formalités 
ordinaires. Je demande que nous nous retirions immé- 
diatement dans les bureaux pour délibérer. » (Ouil ^ 
Non 1 non !} 

04ik«Bwiol. LE OTOTEN ODILON BARROT, préildenU dU COnSeU. 

« Messieurs, J'ai besoin de commencer par déclarer k 
l'Assemblée que les bruits qui se sont répandus sur la foi 
de certaines correspondances» dont Je ne veux pas juger 
ici la gravité, ni même la sincérité, ne sont justifiés par 
aucune des communications que le Gouvernement a 
reçues, nous n'avons aucune connaissance des détails 
que l'honorable M. Ledru-RoUin est venu apporter. 

« Je crois qu'il faudrait assez respecter et la dignité de 
cette Assemblée, et la solennité de ses séances, et la 
portée des discours qui tombent du haut de cette tribune 
pour ne pas hasarder ainsi des bruits qui n'ont d'autre 
autorité que des lettres privées. L'alarme qu'on jette ainsi 
■ dans les esprits, le trouble que Ton peut aussi produire 
dans la cité, seraient-ils donc un préliminaire nécessaire 
pour la discussion d'une situation grave et difficile? La 
force des raisons ne suffirait-elle donc plus? Faudrail-ii 
pour ainsi dire une mise en scène, reposant sur de pareils 
fondements? (Mouvements divers.) 

€ Peut-être avant de répondre, non pas aux interpella-* 
tiens, mais à raccusalion dirigée contre le président de la 
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République et le ministère, aurais-Je, moi aussi, le droit 
de demander quelques explications à ceux dont émane cet 
acte d'accusation, de leur demander s*ils ont pris avec 
eux-mêmes, avec leur pays la résolution loyale et ferme 
de rester dans les termes de la légalité. Si j'en croyais 
certaines protestations, certains jugements portés par 
avance, certaines incitations, la mise en accusation ne se 
bornerait pas au ministère ni au président de la Répu- 
blique, elle serait en quelque sorte d'avance formulée 
nièiïie contre le tribunal solennel devant lequel elle est 
portée, contre cette Assemblée elle-même. J'espère que des 
désaveux seront signifiés à cette tribune ; on ne paraît pas 
devant un juge quand on proteste d'avance contre sa 
décision. (Très-bien ! très-bien 1) Il ne faut pas cumuler et 
la lutte légale et la sédition. (Vive approbalion et bravos 
à droite et au centre.) 

c L'Assemblée me permettra d'oublier la situation per* 
sonnelle faite aux ministres pour me préoccuper de la 
situation du pays» de ses intérêts. S'il ne s'agissait que 
des ministres, je garderais le silence; mais il s'agit 
d'autre chose plus élevé. Dieu merci! Il s'agit de la 
France, il s'agît d'une situation qui a sa gravité/ 

« Oui, cela est vrai, après avoir tout fait pour l'éviter, 
tout, excepté de sacrifier notre honneur, l'honneur de 
notre diplomatie^ l'honneur de notre armée, après avoir 
tout fait pour éviter cette cruelle extrémité, oui, nous 
sommes enf^agcbdans uii cui^Hit de guerre avec des popu- 
lations à qui, dans la sincérité de nos convictions et de nos 
résolutions, nous n'entendions porter que protection et 
liberté. (Rumeurs à gauche.) 

« Comment avons-nous ele amenés à cette dernière, je 
puis le dire, à cette cruelle extrémité? Lorsque le gou- 
vernement s'est décidé à déclarer que les négociations 
étaient épuisées, que la mission du négociateur était ter- 
minée, s'y est-il décidé sans cause, sans motif, sans 
nécessité! Telle est la question. Elle est nettement posée; 
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je ne cherche aucune équivoque. Ëh bien, je ne crains pas 
de prendre mon pays tout entier comme jury sur cette 
question. » 

L'orateur passe en revue les origines de la questiou 
romaine» l'avènement de Pie IX» ses réformes )â>érale8, 
ringratitude de ses sujets, sa fuite, le projet d'interven- 
tion du général Gavaignac. 

« Dès ce moment (vous pouvez vous reporter au Mo* 
niteur)y les mômes reproches de violation de la constitu- 
liûM, d'intervention coatrc la liberté des peuples furent 
adressés au gouvernement du général Cavaignac. Après 
tout, disait-on, le peuple romain avait usé de sou droit ! 
Et l'honorable M. Ledru-Rollin, dès ce moment, présenta 
avec beaucoup d'éloquence et d'énergie l'objection con- 
stiiuiionneUe» qui n'arrêta pas l'Assemblée un seul ins- 
tant. 

« L'Assemblée, dans son bon sens et dans sa conscience, 
reconnut gu'il n'y avait pas là une de ces interventions 
qui blessassent ou Tesprit ou le texte de la constitution. 
Elle ordonna que l'expédition partirait. Si elle était partie, 
si elle avait pris possession de GivitarVecchia,si elle s'était 
trouvée en face d'une population animée de passions 
révolutionnaires, voulant retenir dans ses mains comme 
otage le saint-père; si des précautions n'avaient pas été 
prises pour lui» si une sorte de fuite ne lui avait pas été 
ménagée pour le soustraire aux poursuites de ses sujets 
révoltés, que serait*il arrivé ? Et dans quelle situation se 
trouvait l'expédition? Dans une situation nécessairement 
oiïensive ; elle avait ^)L)ur iinssion de délivrer le pape, 
elle aurait eu, coiiuiie nous, à vaincre des résistances. Le 
même cas qui s'est réalisé pour nous se serait présenté 
pour le gouvernement d'alors. Ces éventualités n'arrê- 
tèrent pas l'Assemblée. 

« Que s'est-il passé depuis? Les puissances catholiques 
se sont émues de !a situation nouvelle faite au chef de la 
catholicité. Une conférence s'est formée à Gaëte ; les 
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différentes puissances y ont été appelées; la France a 
répondu. Bientôt s*est agitée la question de savoir par 
quels moyens on rendrait au chef de la catholicité l'indé- 
pendance qui lui est nécessaire pour Taccomplissement 
même de ses devoirs spirituels. La question a été longue- 
ment agitée. Je n'ai pas besoin de vous dire, les instruc- 
tions passeront sous vos yeux, que la France, tout en 
répondant à l'appel qui lui était fait comme à la plus 
grande puissance catholique intéressée dans cette ques- 
tion, que la France, même dans cette conférence, a con- 
servé le caractère qui lui était propre et a stipulé toujours 
pour la liberté des peuples, pour les droits légitimes des 
populations romaines. 

« Cependaut le Piémont était tombé, la victoire de No- 
vare avait brisé cette force, qui était l'espoir, Tavenir de 
la grande cause de Tindépendance italienne. 

« C'est dans cette situation^ lorsque la conférence de 
Gaëte était ainsi réunie ; lorsque la majorité de cette con- 
férence» je dirai l'unanimité, moins la France, était d'avis 
de la restauration du Souverain-Pontife sans condition, lors- 
que TAutriche avançait, lorsqu'elle annonçait qu'après la 
contre-révolution de Toscane, elle en finirait avec Rome ; 
lorsque les Napolitains et les Espagnols préparaient des 
expéditions pour les lancer sur Rome; c'est à ce moment 
que le Gouvernement frarurais a été sommé de déclarer 
ce qu'il voulait, ce qu'il comptait faii e. 

«'On a parlé de moment suprême pour les nations, je 
ne me servirai pas d'une expression aussi ambitieuse; 
mais il est certain qu'à ce moment la France a eu k pren- 
dre une détermination dont les conséquences devaient 
être et ont été graves. La France devait-elle associer son 
action à celle des puissances de la conférence, intervenir 
dans la solution de cette question romaine, en fournissant 
un contingent comme les Napolitains, comme les Ëspa* 
gnols? 

« Si la France l'eût fait, elle se serait en quelque sorte 

1%. 
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dégradée per ses propres mains; elle eût menti à son 
brigine; elle ne pouvait pas le faire, elle n*a pas voulu le 
faire... ({7fie ffoim à gauche. Bile a fait bien mieux.) 

tE crroYEPî PRÉSIDENT DU CONSEIL. « Elle pouvaît prendre 
un autre parti ; c'était de s'abstenir, c'était de laisser 
faire, c'était d'assister à l'événement, non pa^ indifférente, 
mais inactive, de laisser se consommer les faits, puis 
enfin, quand les faits seraient consommés, d'entamer des 
négociations, de faire des remontrances. Je ne crains pas 
de le dire, si le Gouvernement eût suivi une pareille 
politique, les mèines hommes qni signent aujoiirrî'hui un 
acte d'accusation contre le ministère pour avoir agi, l'ac- 
cuseraient de n'avoir pas agi, et ils auraient raison. 
Laisser consommer en Toscane une contre-révolution par 
rintervention de l'Autriche; à Rome une contre-révolur 
tion par l'influence de l'Autriche ; déserter ainsi tous ses 
devoirs, tous ses intérêts» toute son influence en Italie, 
se borner à de simples remontrances, personne, ni dans 
l'Assemblée ni hors de TAssemblée, ne Fa proposé. J'ai 
posé la question d'abstention ; j'ai dit à l'assemblée : Si 
vous êtes d'avis qu'il n'y a rien à faire, qu'il n'y a qu'à 
s'abstenir» vous n'avez qu'à nous refuser le subside; 
seulement vous en prendrez la responsabilité. Pas une 
voix ne s'est élevée pour proposer Tinaction, l'abstention. 
Le débat s'est élevé entre nous qui, après avoir longtemps 
résisté à toute immixtion dans les affaires de Rome, 
reconnaissions que la marche des événements nous pla- 
çait en face d'une nécessité absolue de nous en mêler, et 
ceux qui nous disaient d'aller en Imlio pour dire aux 
Ant' îchiens : Vous n'avancerez pas plus loin, pour pro- 
téger la république romaine. 

« On ne peut pas prétexter d'équivoque, messieurs ; la 
question a été très-nettement posée, très-vivement dé- 
battue, je n'ai trompé personne, j'ai déclaré, à dix reprises 
différentes, le Moniteur en est encore témoin, j'ai déclaré, 
à dix reprises différentes, que nous ne voulions pas aller 
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en Italie pour y faire ce que l^Aasemblëe s'était formelle^ 
ment refusée à faire, c'est-à-dire pour reconnaître la 
république romaine, pour la protéger ou pour établir 
avec elle une solidarité quelconque. J'ai excité les mur- 
mures, les clameurs d'une partie de l'Assemblée. Je suis 
resté ferme dans celte déclaration, et je Fai répétée plus 
de dix fois. » (C*est vrai! c'est vrai!) 

LE CITOYEN NAPOTio^T BONAPARTE. « Mûis VOUS aVCZ dit 

que vous ne vouliez pas l'attaquer. » 

LK CITOYEN MINISTRE. « J'ai même fait plus. J'ai dit : Si 
l'Assemblée, bien qu'elle ait repoussé jusqu'à ce jour 
toute tentative faite pour la pousser à reconnaître la répu- 
blique romaine, à raison des circonstances, éprouvait 
quelque regret, eh bien, il en est encore temps, qu'une 
proposition soit faite, que l'honorable M. Ledru-BolUn 
monte à cette tribune, qu'il demande un vote formel par 
lequel l'Assemblée invitera le Gouvernement français à 
reconnaitre la république romaine; à envoyer pour la 
défendre des secours en Italie ; pour la défendre contre 
les puissances catholiques. Le défi que je portais a-t-il 
été relevé? Quelqu'un a-t*il porté à la tribune Tordre de 
reconnaître la république romaine, de la défendre, de la 
protéger, d'établir une solidarité entre elle et le Gouver- 
nement français? La pensée en éta;t au fond du débat; 
on le disait bien dans les discours; jamais on n'a eu le 
courage d'en formuler la proposition à la tribune. (Très- 
bien !) 

« Cela est important à retenir, messieurs, car vous 
verrez que ie Gouvernement, dans la voie des négocia- 
tions, s'est arrêté à celte limite, où il aurait fait par son 
agent ce que l'Assemblée avait refusé de faire par ses 
votes directs et exprès. La négociation n'a été rompue 
que sur cette question de la reconnaissance de la répu- 
blique romaine et de la solidarité avec elle. 

tt Eh bien, messieurs, cette reconnaissance n'étant pas 
même demandée, l'abstention n'étant pas même proposée, 
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que restait-il? U restait, ii faut le dire, Tinter ventioui 
l'intervention avec le caractère propre à la France. 

« Je me rappelle très-bien que ce qui préoccupait sur- 
tout les honorables membres de la commission dans le 
sein de laquelle nous eûmes à nous expliquer, c'était de 
savoir si Tintervention resterait bien française, c'est-à- 
dire si elle aurait bien ce caractère propre à la politique 
de la France, si elle ne serait pas un acte de complicité 
avec les autres puissances qui n'ont ni nos principes, ni 
nos sympathies, ni nos antécédents, ni notre histoire. 

« Eh bien, je déclarai fermement que rexpédition n'é- 
tait demandée précisément que pour constituer l'action 
propre de la France ; que pour constituer une action non 
liustile, mais isolée et indépendante de Taclion des autres 
puissances catholiques ; que pour faire, nous, France, à 
noire manière, avec nos sentiments, avec nos sympa- 
thies, ce que les autres puissances auraient fait dans d'au- 
tres intentions et avec d'autres tendances. Je le déclarai 
très^formeliement. Si mes paroles sont conUraires à mes 
actes, si vous apercevez que. notre politique' ait cessé 
d'être ce que nous avons annoncé, une politique isolée, 
indépendante, je passe condamnation. La politique de la 
France, à ses risques et périls (et peut-être de là sont 
nés tous les périls qu*on veut tourner aujourd'hui contre 
nous), la politique de la France a été indépendante et libé« 
raie. Aussi la commission s'est déclarée satisfaite quand 
elle a appris cette résolution de maintenir à notre poli- 
tique ce caractère propre à la France. 

« On nous a demandé de préciser davantage le bat que 
nous nous proposions. Nous l'avons précisé : nous n*al- 
Ions pas à Rome pour ou contre telle ou telle forme de 
gouvernement; nous allons à Rome parce qu'il y a un 
événement imminent, inévitable ; la république romaine 
ne peut pas vivre ; elle ne peut pas vivre dans les con- 
ditions dans lesquelles elle est placée ; elle est me- 
nacée dtane crise, d'une dissolution inévitable. La France 
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va au-devant de cet événement ; elie ne veut pas qu*il 
s'accomplisse ni par certaines influences, ni aveccertaines 
tendances. La France va avec son drapeau, avec ses sol- 
dats, non pas à une conquête, car il ne peut pas y avoir 
de conflit, cela me paraissait impossible, lorsque nous 
nous présentions avec de pareilles dispositions; pouvions- 
nous craindre de trouver une population assez égarée, 
des hommes assez fanatisés pour ne pas compren[]re 
où était leur salut, où était Tavenirde leur patrie? Voilà 
ce que nous pensions lous. 

« Mais de ce que nous ne supposions pas rencontrer 
une résistance qui n'avait de fondement, ni dans la rai- 
son, ni dans l'intérêt le plus vulgaire, le plus senti, en 
résultait-il que nous envoyions nos soldats sur les côtes 
de ritalie pour exercer seulement le rôle de spectateurs 
ou de négociateurs? En résultait-il que nous n^entendions 
pas, pour l'accomplissement de notre mission, faire au 
besoin intervenir la force? Personne ne le soutiendra; 
car c'eût été alors un piège tendu au gouvernement lui- 
même, au gouvernement auquel on aurait accordé des 
subsides et des soldats pour ne pas s'en servir au cas de 
la plus rigoureuse et de la plus absolue nécessité. 

« On le sentait bien ; aussi toute la question a-t-elie 
roulé sur l'atteinte que nous entendions porter à la Con- 
stitution, sur la violence qui serait faite aux nationalités 
étrangères. On nous a accui^és, dès ce moment, d'être en 
trahison vis-à-vis de la Constitution. Et en effet, nous 
allions prendre possession par la force, au besoin, d'une 
portion du littoral; cela était accordé partout le monde. 
Qu'on reisistàt ou qu'on ne résistât pas, nous devions 
occnper Civita- Vecchia; puis, selon les éventualités, 
nous devions marcher sur Rome. Je prendrai dans l'opi- 
nion du rapporteur même de la commission cette portée 
donnée à l'expédition : c Si les Autrichiens mardient sur 
Rome, soyez-y avant eux ( » 

€ C'était là le sentiment patriotique» le véritable esprit 
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dé Vexpédition. Devancez, devances Tactlon derAutricfael 
Devancez l'action des puissances qui n*ont ni nos sympa- 
thies ni nos sentiments, afin de prévenir une réaction et 
une restauration sans condition, tel était le but politique 

de Texpédition; il est écrit, à chaque mot, dans cette dis* 
cussion. 

■i Certainement, si la république romaine eût dû vivre 
éternellement, si elle n*eût pas été placée dans les condi- 
tions où elle étnit et où chacun pouvait prédire sa chute 
prochaine et iiicx îînble, la France aurait eu à examiner 
si, dans son intérêt, comme puissance catholique, elle 
devait intervenir ou laisser faire cette expérience nou- 
velle dans le monde, si elle devait prendre sa part des 
perturbations qui pourraient en résulter dans la catholi- 
cité. Mais la France n'était pas seule. Pouvait-elle empê- 
cher les autres puissances catholiques d'être plus impres- 
sionnées qu'elle des conséquences d'un pape sans 
indépendance, sur les croyances catholiques et l'unité de 
l'Eglise? Pouvait-elle dépenser le sang de ses soldats et 
son trésor pour empêcher que les Autrichiens, que les 
Napolitains, que les Espagnols, que toutes les puissances 
catholiques se réunissent pour avoir un Pape indépendant 
et rétablir les conditions sans lesquelles ne saurait exister 
cette indépendance? Non; la France ne le pouvait pas, et 
si elle ne le pouvait pas, qu'avait-elle à faire? Aller au- 
devant de celte acùon commune; aller au-devant de cette 
restauration; opérer libéralement cette conciliation qui 
est nécessaire, inévitable entre les droits de la papauté et 
les droits des populations. fMouvement h cauche.) 

a Le général Oudinot partit à la téle de ro\[)édition. 
Civita-Vecchia lui ouvrit ses portes; il prit possession et 
du gouvernement et de Tadministration de la ville. Dès 
le premier moment, il marqua le caractère de son expé- 
dition en refusant de laisser arborer les couleurs de tel ou 
tel gouvernement. Il n'avait pas été là pour ou contre un 
gouvernement; il refusa de recevoir comme fonction- 



Digitized by Google 



— 215 

naîres, à titre officiel, les agents que le, Saint-Siège lui 
envoyait. Il i : iniint à son expédition ee caractère; il a 
bien ou mal fait. Je puis ici rencontrer le blâme d*UD 
autre côté de TAssemblée ; il Ta fait parce que c*étalt le 
caractère de Texpéditioa. Et puis il entra en communica- 
tion avec le gouvernement qui« existait à Rome; il lui 
annonça dans quel but il venait, dans quel but pacifique, 
libéral il venait s'interposer; il déclara qu'il ne mettrait 
aucun obstacle à ce que les populations romaines fussent 
de nouveau consultées, à ce que des négociations sur les 
bases les plus libérales fussent ouvertes pour arriver à 
cette conciliation entre les droits du Saint-Père et les 
droits des populations; qu'au contraire, il arrivait pour 
faciliter cette conciliation. 

(( Eh bien, il s'est présenté sous les murs de Rome; il 
s'y est présenté non en conquérant, car assurément, s*il 
avait voulu faire la conquête de Kome, il aurait au moins 
attendu la seconde expédition qui, le lendemain, devait 
arriver pour compléter ses forces; il s'y est présenté, 
comme il Ta dit, pour faire une reconnaissance, pour se 
montrer, pour entrer en communication plus directe avec 
les agents du gouvernement. Il a rencontré la guerre 
(Mouvement), ceux qu'il envoyait avec le caractère paci- 
fique ont été retenus prisonniers, des coups de fusil on^ 
été tirés sur nos soldats, qui ont risposté; il a diédaré, et 
je crois à sa loyauté militaire, qu'il n'a pas pris rioitia- 
tive. 

a Cependanl, à la nouvelle de cet événeujerit, TAssem- 
blée constituante a été saisie; avant même la production 
des documents, des dépêches, un jugement a été porté, 
par lequel il a été déclare, le 7 mai, que le gouvernement 
était invité à rentrer dauô les conditions orjginaii:es. de 
Texpédition. 

« Messieurs, je crois que, dans cetle circonstance, le 
gouvernement n'a pas à se reprocher de n'avoir pas 
àkecdùÂ à préciser le sens et la portée de ce vote. 
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L*honorable M. Drouîn de Lhuys, à deux reprises diffé- 
rentes, monta à la tribune et demanda expressément si 
TAssemblée était d*avis d'imprimer è nos troupe un mou- 
vement rétrograde et de se retirer à Givita-Veccbia. Il n*y 
ent pas une opinion dans ce sens. L*honorab1é M. Senard 
répondit au contraire, au nom de la Commission, que telle 
n*était pas la portée du vole de rAssemblée, (C'est vrai !) 
qu'il laissait au Gouvernement sa liberté d'action, selon 
les éventualités. 

« Qu'y avait-il donc dans ce vote? 11 y avait, messieurs, 
un avertissement de reprendre et d'épuiser toutes les 
voies de la négociation, de faire comprendre à la répu- 
blique romaine que, dans l'intérêt même de la liberté, 
elle n'avait pas d'autre parti à prendre que celui d'accep- 
ter cette intervention. Mais, reculer; mais, sous Tinfluence 
d'un écbec subis commander à notre drapeau de se retirer ; 
assister, Farme au bras» aux exécutions de l'Autriche à 
Rome, personne ne Ta proposé, et aussi personne n'a pro- 
posé une solution qui eût été plus selon les convenances 
ou les sentiments d'une partie de l'Assemblée, personne 
n*a proposé de se servir de l'armée d'expédition contre 
^Autriche. 

« Dans quelle situation le voté de l'Assemblée nous 
.laissait-il donc? Dans la nécessité de reprendre les tenta- 
tives de paix, d'oublier l'échec militaire qu'avaient subi 

nos troupes, de ne pas chercher une revanche à tout prix, 
de rouvrir les négociations, et de les épuiser avant de re- 
courir aux moyens extrêmes, à la force. Le gouvernement 

a-t-il obéi h ces invitations? 

« Près d'un mois s'est écoulé depuis le 17 avril jusqu'au 
moment où les négociations ont été déclarées épuisées. 

lE CITOYEN NAPOLÉON BONAPARTE. « Et lO 30 aVrll OU 

attaquait! » (Bruit. — N'interrompez pas.) 

iK crroYEN PRÉSIDENT DU GONSEit. « Quo s'est-ll psssé 
dans cet intervalle? La France a-t-elle poussé assez loin 
la longanimité? Je pneirai M. Jérôme Bonaparte dé vou- 
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loir bien s'expliquer k cet égard et me dire jusqu'où il 
aurait conseillé à un gouvernement^ qui, après tout, esl 
dépositaire de Thonoeur d*une grande nation^ de pousser 
les concessions? 

« Je vais lui dire celles que nous avons faites. 

« Nos troupes étaient sous les murs de Rome. Un af nns- 
tlce fut accordé pour donner plus de facilité» plus de 
latitude à toutes les négociations. H. de Lessepsfut diargé 
de suivre ces négociations. Pendant cet armistice, non* 
seulement le ravitaillement de la place, non>seu1ement 
les communications étaient libres, mais les Napolitains se 
présentèrent sous les murs de Rome, ils s'avancèrent. Si 
la France avait jouc un jeu double, l'occasion était belle; 
elle pouvait donner la main aux Napolitains. Elle a main- 
tenu son armistice, les troupes française sont restées dans 
rinaction. Elles ont laissé sortir de Rome une armée en- 
tière qui a été contre les Napolitains; la France resta 
l'arme au bras, donnant le temps à tous ces hommes qui 
ont agité l'Italie de se donner rende z-vous h Home, et d'y 
former Tarmée en face de laquelle nous sommes aujour- 
d'hui. (C'est cela 1 — Très-bien! très-bien 1) Ali ! si un re- 
proche pouvait être fait, ce serait peut^tre d'avoir poussé 
trop loin les conGessions et la longanimité. {A droite. 
C'est vrai ! ^ Rumeurs à gauche.) 

t Eh bien,, après un mois de tentatives vaines, savez- 
vous à quoi on est arrivé! on est arrivé à un traité qui a 
été pùblié. Cependant, comme c'est une des pièces impor-» 
tantes, je puis dire» du. procès, puisque nous tommes 
accusés, je me permettrai d'en remettre le texte tous les 
yeux de l'Assemblée... 

« 11 y avait bien des objections contre un tel traité; 
il y en avait de sérieuses au point de vue de la diploma- 
tie, au point de vue de la loyauté même dans nos relations 
avec les autres puissances. Cependant le général en chef 
auquel on prodigue les reproches de trahison, que l'on 
représente comme un soudard impatient de se baigner 
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dans le sang, d'y laver l'échec qu'il a subi, voyez ce 
qu*il a faill il avait accepté le traité, il Tavait accepté 
comme nUmaium, comm^ la dernière concession qu'il 
pût faire, et il a déclaré, je prie TAssemblée de 8'en souve^ 
nir» il a déclaré que la France Q'enteBdait point intervenir 
pour leUe ou leUe lorme de gouvernemeot et qu'elle lals^ 
seit au peuple romain toute liberté. Mais au nioine rhoiw 
neur de boa armes, notre p09itiûn« étaient leuvée; rar^^ 
' mfe fnn^ae était accoefllie dane Rome èn amie ; elle ne 
se mêlait pas du gouvernement» mais enfin elle était pré- 
sente ; elle pouvait» ^ne fois à Rome, partor haut à ceux 
qui s'avançaient; elle avait des titres et des droits pour 
imposer des conditions à leur marche et limiter leur ac* 
tion, 

« Eh bien, c'est ce projet qui avait été accepté par le 
général Oudinot; ce projet, présenté dans l'assemblée ro- 
maine, n'a provoqué que des murmures, des rires dédai- 
gneux et le oaépris. (Mouvement à gauciie.) Gela est con- 
signé dans le procès^verbal même qui retrace les iaâdeots 
de la séance. 

« Eh bien, après cet ultimatum qui, d'après M. de 
Lesseps lui-même, terminait sa mission, qu'il présentait 
oemme la dernière et plus extrême oonoession possil^ 
au désir de conciliation, alors quil aveit expreasément 
annoncé qu'au cas de refus l'armée rentrait dans sa 
pleine liberté d'action; loisque. le général Oudinot avait 
loi-mêaie notifié au Triumvirat la cessation de la trêve 
oontemie» eh Uen» c'est alors que M. de Lestèp^ ipri 
avelt reeomm as minbm finie, apporta au quartier géni^ 
rai, le 30, un nouveau traité, cette fois, eonseeti par le 
Triumvirat et par l'Assemblée romaine; et quand l'Assem- 
blée devant laquelle J'ai rhoimeur de parler aura lu co 
irnité, elle comprendra parfaitement que la république» 
rassemblée et lo triumvirat Talent accepté à la presque 
unanimité. Voici en effet ce traité; ce ne sont plus les 
États romains qui demandent k protection de la franoe s 
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' « L*iippul de la France est asaiiré inx fçq^ti^làem Hèê 
Élàtfl romins; Tarmée française sera recrue comme une 
armée amie qui vient <;encourir h la délenaa éô leur terri* 
toire, ele. t (Veirpage 188.) 
€ Le général a repouBsé cette eonVeiîtlen. Il y était 

Sreesément autorisé par une dépêche par lacuelle le 
istftre lui annen^it que les végoeiatiena étaient ter-** 
làinéeB, que l'approche de la aaisco dea fièvres ne per- 
mettait pas de les continuer davantage, et que la mission 
de M.deLesseps avait cessé. L'honorable général n'a dune 
fait que Be coalormer aux ordres donnés par le-gouvei iie-* 
ment, lorsqu^il a repoussé celle convention, lorsqu'il a 
mis un terme à des négociations qui aboutissaient à de 
pareils résuliats. 

€ Maintenant, meBsleurs, il ne s'agit pas du général 
Oudinot; il B'agit du rainislère qui le couvre, qui prend 
sous sa responsabilllé la résolution prise, h rupture de 
négociations qui s'étalent dé]h trop prolongée», et qui 
semblaient encourager ceux qui se juuîdent ainsi de notre 
honneur et avilissaient notre épapeau. (Tr4a-'bie&! très» 
bien l) ' ' 

« L'AssemèÉée eompreiidra que, daoa- cette ûtuatien 
dlpIoBsetique, tout engagement étal»Uaaant une aoUdarité 
mHÊÊ la-MpuhUque fimçaiae et la république romaine^ 
toute promesse de la défendre, de la protéger contre une 
invastoin étrangère i auraient été de notre -part* et iinç 
révolte contre la polHlque que k asgease de rAsaemhlée 
nbua avait imposée, et une déloyauté envers les pula** 
ssnces avec lesquelles nous sommes en rapports réguliers 
de diplomatie; nous ne pouvions donc, sans encourir ce 
double reproche, rauQer cette convention, qui représen- 
tait notre armée comme n'étant venue que peur défendre 
le territoire occupé par le gouvernement romain et sous 
son autorité, qui garantissait contre tonte invasion étran* 
gère les territoires occupés par nos troupes, disposition 
décisoireM indigne de nous s'il ne s'agissait que de ï'wof 
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placement de nos camps, compromettante et violatrice 
de nos relations diplomatiques s'il s'agissait de défense 
contre le pape, c'est-à-dire contre le seul gouvernemeot 
par nous reconnu, la prise de possession de ses États. 

c Assurément ce n*est pas ie territoire occupé par le 
camp même de nos soldats qu'il fallait défendre» c'était 
le territoire mkae que ces troupes pouvaient couvrir. SI 
alors qu'est-ce que cela était sinon cette soliikirtié que^ 
nous n*aYons jamais voulu accepter ? 

a Et puis, ce n*est pas tout, nous devions rester dans 
cette position, quoi qu*il pût arriver, alors méoie qu'un 
conflit s'engagerait, que les Autrichiens .sWanceraient, 
que les Napolitains reviendraient sous les murs de itome, 
que les Espagnols, qui sont débarqués, viendraient unir 
leurs forces aux leurs; la France ne pouvait prendfe aux 
événements une part active, puisqii'eUe rencontrait une 
décision de l'Assemblée, m stipuler pour Rome, puisqu'elle 
• n'occupait même pas la ville de Rome; elle était obligée, 
l'arme au bras, d'attendre, de laisser s'accomplir devant 
elle les événements. C'eût été le déshonneur de notre 
politique, c'eût été le déshonneur des armes françaises. 
Il n'y a pas un homme, je ne dis pas un soldat, mais un 
citoyen qui ait dans son cœur quelque sentiment d'orgueil 
national qui ne se révolte contre de telles, propositions*. • 
(Murmures à gauche.] 

Voix nombreuses à droite et au eenire. € C'est vrail , 
cWvrai! — Très-bien! très-bien! » 

« Tel a été le sentiment du Gouvernement II assume . 
la responsabilité entière et complète de ses actes, de la 
détermination prise. 

€ Lorsque la question de Tindépendanoe ttalieone se 
présentait dans des conditions de succès probable, que la • 
ligue des États fédérés, avant d*ètre dissoute par la déma-< 
gogie, repoussait l'Autriche derrière le Mincio, eh bien, la 
France se présenta et proposa de mettre son épce dans la 
balance; si cette o£Ire généreuse eùl été accejjiée, qui, 
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doute que cette grande cause... (C'est l'homme qui parle, 
ee n'est pas le ministre) cette grande et sainte cause de 
rindépendance italienne n'eût été à jamais gagnée. 
(Rires ironiques à gauche.) 

« Eh bien, qu*est-il arrivé? C'est que ce misérable or- 
gueil» c*e8t que ce fanatisme aveugle qui égare les indi- 
vidus et les populations, et plus sûrement les populations 
que les individus, nous fit jeter cette réponse dédaigneuse : 
que ritalie n*àvait pas besoin de la France, que ritaliè 
faisait ses affaires elle-même, que l'Italie était assez forte 
pour se sauver elle-même. 

« Vous voyez aujourd'hui la situation du nord de l'Ita- 
lie. (Très- bien ! très-bien !) Ce triste phénomène se repro- 
duit à Rome. Lk aussi nous avons retrouvé, et avec toute 
la puissance de l'exaltation et du désespoir tous ces agents 
de révolution et de démagogie, qui viennent jouer leur 
dernière partie dans cotte ville, cet orgueil et ce fanatisme ; 
nous avons retrouvé ce même aveuglement qui a déjà fait 
succomber la Sicile , la Lombardie et celte Venise à 
laquelle se rattachent tant de sympathies; ce sont les 
mêmes sentiments qui font repousser nos soldats qui 
apportaient des conditions libérales et raisonnables. Eh 
bien, si la France se retirait^ si, dans ce moment, elle 
abandonnait ces hommes à eux-mêmes, savez-vous ce 
qui arriverait? Ce qui est arrivé en Sicile et en Lombar* 
die. (Mouvenient.) 

« La cause que nous soutenons à Rome, la cause que 
fera triompher la valeur de nos soldats, c*est non pas 
seulement la cause de la dignité de la France, de Thon- 
neur de nos armes, c'est la catise, je le dis très-sincère- 
ment, de la liberté romaine. C'est pour cela que j'appelle, 
sans crainte et sans inquiétude, le jugement de mon pays 
et le vôtre sur les actes auxquels j'ai concouru. » (Très- 
bien I très-bien ! — Vives et nombreuses marques d'ap- 
probation à droite et au centre.) 

LE CITOYEN LËDRU-ROLLIN. < CîtOyCnS , C'CSt quelque LMiruJtolifci. 
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chose de profondément douloureux de voir à quel point, 
sous leb arùfices du langage, les souvenirs les plus récents 
s'effacent, les actes les plus solennels sont dénaturés ou 
oubliés. M. Odiion Barrot a cherché, selon moi, à déplacer 
la question; j'y reviendrai succinctement, renfermant dans 
les textes mêmes, rappelant quelle a été la pensée, quelle 
a été l'intention de la Constituante et comment ses rap- 
porteurs se sont exprimés. Vous voyez qu'il n'y aura là 
ni exagération ni emphase; la question sera toute simple; 
on verra ce qu'a promig le miniatèret comment il a 
exécuté ses promesses, et si, oui ou non, oomme je l'ai 
poaéy eu débutant, la conetitution a été violée. ; 

a Vous vous rappelez qu'après la défaite de Novara.lUI 
premier décret a été rendu par TAssemblée constituante} 
permettes-moi cle vous en remettre les termes sous let 
"feaà : « L'assemblte nationale déclare que si, pour mieitt 
garantir lintégrité du territoire piémontals et mieux sau» 
Regarder les intérêts et l'honneur de ta France, le pouvoir 
exécutiforoit devoir prêter k ses négociations l'appui d'une 
occupation partielle et temporaire en Italie^ il trouvera 
dans l'assemblée nationale le plus entier concours. » » 

« Ainsi voilà un décret par lequel l'Assemblée consti- 
tuante, se préoccupant de la défaite des Fiémontais, crai- 
gnant que les Autrichiens n'abusassent de leur victoire, 
déclarait qu'un point de l'Italie serait occupé par les ar- 
mées françaises pour protéger la nationalité et l'indépen-. 
dance du territoire piémontais. 

« Peu de jours après, l'assemblée prend une nouvelle 
décision; le 17 avril elle déclare : « L'Assemblée ouvre un 
crédit extraordinaire de 1,200,000 fr. pour subvenir au 
surcroît de dépenses qu'exigera l'entretien sur le pied de 
àierr^, pendant trois mois; du corps expéditionnaire de 
la Méditerranée. » 

€ G^est ici qu'il faut bien s'éntenîire; le ministre déclan^ 
ced : qu'en vertu de cette dédston rassemblée ConstH 
tuante, oubliant Tart. 5 de la Constitution qui veut que la 
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^nationaliië d'nucun peuple ne soit attaquée par les armées 
fran(^aises, le ministre, dis-jô, prétend qu'en vertu de 
cette résolution les armes françaises pouvaient être por- 
tées jusque dans la vilie de Rome. Là est la question. 

Permettez-moi de vous relire les paroles mêmes du 
rapporteur qui a préparé le projet de décret qui a été voté 
par l'assemblée* 

Voioi en quels termes s'exprimait M* Jules Favre : 
. « La commission a appelé dans son sein M. le prési-* 
dent du .conseil et M. le ministre des affaires étrangèree* 
:De leurs explications il est résulté que la pensée du gou^ 
vernement n'était pas de faire concourir la France au 
jrenvereement de la république qui subsiste actuéllement 
àRomei . > 

- « licoutez bien ce que dit le rapporteur : • 

• Votre commission a pris acte de cette déclaration po^ 
m sitive; elle vous prie de ne pas l'oublier dans le cours 
« de la délibération qui va s'ouvrir. » 

1 Ainsi le rapporteur, i organe officiel de la majorité de 
la commission, yient déclarer que le Gouvernement a pris 
l'engagement formel de ne pas intervenir dans la forme 
du gouvernement romain, et qu'il a pris l'engagement de 
ne faire qu'une chose : exercer la part d'influence sur les 
affaires d'Italie qui appartient à la nation française; et 
comnie, dès ce moment, la majorité de l'Assemblée con-» 
stituante semblait se défier, il faut le dire, de la conduite 
louche du ministère, le rapporteur insiste et dit : 

« Nous vous invitons à prendre acte de cette parole 
a aussi positive, et ce n'est qu'après cette déclaration et 
« à cette condition que nous déclarons, nous commission, 
• qu'il y a urgenœ et que les 1»200,000 francs doivent 
c être votés, .i 

a Voilà le point de départ. Il est bien dair, il est bien 
certain que yous aves dit, dans le sein de la commissiODt. 
que vous ne vouliez pas étopifer la république romaine, tl 
e/it certain que vous avex déolaré que vous ne^ vQMliez 
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qu'une chose, conserver l'influence française à Rome, 
comme TAssemblée constituante avait eu la pensée de 
-conserver l'influence française dans le Piémont, quand 
elle avait dit que, pour empêcher les Autrichiens d^abuser 
de leur victoire, une armée française st rait là pour stipu- 
ler des conditions libérales. Ainsi ce point ne peut plus 
aujourd'hui être discuté ; vos paroles heureusement ont 
été conservées, elles ont été constatées dans un rapport 
officiel. Il est certain que vous n*aviez point le droit, au 
point de départ, d'intervenir dans les affaires de Rome, de 
changer la forme de gouvernement que le peuple s'était 
donnée» 

« Maintenant» est-ce que l'Assemblée constituante n'a 
eu qu'une fois cette préoccupation I est-ce que sa peiâée 
fixe» systématique de faire respecter l'article 5 de la con- 
stitution n*â pas reçu deux autres sanctions? 

a Quand Texpédition part de Civita-Vecchia, quand elle 
arrive sous les murs de Rome, quand le général Oudiiiot 
fait une première attaque, est-ce que, par hasard, TAs- 
semblée constituante reste impassible? est-ce que l'As- 
semblée ne s*émeut pas profoudcmeutï est-ce que, en 
présence de ce général qui, selon elle, avait outrepassé 
les limites de son mandat, elle ne vint pas demander, par 
voie d'mterpellations des explications au ministère? est- 
ce que le ministère n'a pas été obligé à ce moment, en 
balbutiant je ne sais quelles excuses, de désavouer en 
quelque sorte les démarches qui avaient été faites ï Je vais 
le démontrer. Gela résulte de la discussion, cela résulte 
de paroles que vous ne récuserez pas, des paroles du 
citoyen Senard, qui vous expliquent en quels termes l'As- 
semblée constituante a compris la mesure qu'elle avait 
ordonnée. Ces paroles, je vais vous les citer. 

« Voici comment il s'explique. Remarquez que ce n'est 
pas un simple membre, mais un rapporteur, un organe 
officiel de votre majorité, qui parle : 
: « Quel que soit l'état des choses à l'heure qu'il est, 
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(f liOiJs vous demandons âe vous sou von ir que la constitu- 
u lion à laquelle nous obéissons, à laquelle vous devez 
« obéir, ne vous permettrait pas plus à vous de demander 
a qu'à nous de voter que nos troupes servissent à détruire 
« un gouvernement constitué par la force seule de la na» 
« tionaiitéquî se Tétait donné... » — c Est-ce clair?» 
c Xoiis yoiis demandons de vous en souvenir, et nous ne 
« souffrons pas que vous équivoquiez sur la question de 
t: savoir si vous défendrez la république romaine... » — 
C'est ce que vous faisiez tout à Theure. » 

• « Sans doute, vous aviez déclaré que vous ne la 

« reconnaissiez pas, que vous ne la défendriez pas, mais 
« en même temps vous avez déclaré que vous ne l'atta- 
« qùefiezpas. » ^ Le citoyen Jules Faire, a Vous l'avez 
déclaré sur l'honneur dans la commission. » 

• « Voilà ce rapporteur du premier décret qui s'écrie, de 
sa place « Dans la commission, vous l'aviez déclaré sur 
« l'honneur ! » et cela est constaté par le Moniteur, 

« Maintenant, le citoyen Senard continue en ces 
termes : 

• « Et dans le fait, aujourd'hui, la république romaine 
« est attaquée ; T Assemblée constituante romaine persiste, 
« réclame, proteste, et les troupes françaises marchât 
« contre Rome, contre TAssemblée constituante romaine. 
« Eh bien, nous ne vouions pas que l'Assemblée çonsti- 
« tuante de Rome^ que la république romaine soient atta* 
c quées, contrairement à notre constitution, contraire* 
« ment à la pensée qui nous a dicté le vote du crédit, 
« soient attaquées par les troupes françaises, qui seraient 
« déshbnorééis. y> (Mouvement.) 

' c Eh bien, sincèrement, voyons, mettons les artifices 
de langage de côté, est-ce clair ? jamais vérité a-t-elle 
brillé d'un éclat plus vif? pouvez-vous dire, en vous te- 
nant dans je ne sais quel système mixte, amphibie, que 
vous avez déclaré à maintes reprises, que vous ne vou- 
driez pas reconnaître la république romaine? Ce n'est pas 

is» 
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ce que nous demandons; vous avez beau essayer de don* 
ner le change tftir ]a queslioni nous n'aecepterons pas le 
terrain sur lequel vous voulez perfidement nous attirer; 

non, non, ce n*est pas ce que nous disons. Voici ce que 
nous disons ; Vous avez déclaré que vous ne seriez pas 
solidaires avec elle, contrairement à nos principes, mais 
en môme temps vous avez déclaré, conformément à la 
constitution, que vous ne l'attaqueriez pas. Je le répète, 
il n*y a pas d'équivoque possible; non, non, vous n'avez 
jamais voulu la défendre, mais vous avez été obligés, pour 
vous incliner devant vos pairs, devant votre majorité, 
obligés de déclarer que vous n'attaqueriez pas la répu- 
blique romaine. (Approbation à gauche.) Ëhbien, je viens 
vous demander compte aujpurd'bui de votre conduite. 

« Voulez-vous maintenant que je persiste jusqu'au bout* 
car la preuve deviendra plus claire encore? lé continue : 
. t La république romaine, <(ui ne devait être ni dë« 
fendue ni attaquée, est attaquée directement aujourd'hui* . 
Efk conséquence, la commission a l'honneur de vous faire 
la proposition suivante : « L'Assemblée nationale invite le 
Gouvernement à prendre sans délai les mesures nécee- 
saires pour que Texpédition d'Italie ne soit pas plus long-, 
temps déLûUfnéô du but ^ui iui était assigné. » (Sen- 
saiiun.) 

Je vous le déclare, il y a vraiment des instants dans . 
la vie où le découragement vous gagne. Je ne sache pas, 
de puissance de parole qui puisse lutter avec de pareils 
passages et de pareilles résolutions. Je ne comprends pas 
qu'un homme se commette, je dirai presque qu'il se dés- 
honore à soutenir par des phrases ce qui est si clair, ce 
qu'il ne pourrait jamais rendre plus lumineux. Vous avez 
prétendu que vous aviez le droit d'aller dans le cœur de , 
Bpme faire couler le sang français mêlé avec le sang ita-^ 
lien* Je vous dis, moi : Vous ne l*aviez pas. Vous dites à , 
ces inembreS qui n'étaient pas de la Constituante natio* 
nale, que TAssemblée nattonlile vous en avait donné le ^ 
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dfoil. Je TOI» 4ii qiM ytm ne TeVie^ pas, et je le p^ottire. 
Vous venez vous jeter dam je de SBis quelle histoire de : 

pape pour déplacer la question. Je ne parlé pas de sa . 
vertu, la question n'est pas là. Un peuple souverain s'est 
levé, qui a proclamé sa iiationalilé et son indépendance. ^ 
Une Assemblée nationale a dit ; Vous n'irez pas le secou- 
rir, non; mais voue ne pourrez pas latuiquer; vbilà lÂ, 
question. (Approbation à gauche.) 

a Cela vous fait sourire» monsieur Barrot; cela me pa- 
rait pourtant bien clair. 

a Que s'est-il passéï 11 faut exécuter cet ordre si positif 
de l'Assemblée nationale, et alors* vous envoyez M de 
LeasefMi. Noua vous demandons quel est votre agent. Voua 
noua répondez par son nom qui pouvait nous Suffire, maie 
vous y ajoutai toutes les qualités dont il a brillé dai» aee 
misaions auoceaaivèa. Eh biën» cet agenti il asdate« dana 
une tribune, aux délibérationa ai ardentéa de ^Asaen^blée 
nationale; il a*en est impressionné» et voua noUa avea dit, ; 
voua ancien mhiiatre dea affairea étrangèrea, voùa nous 
avea dil k deux reprises diffè'entea ced : t II elt parti, 
t'ponr akécotar lea ordres de TAasemblée natibniile. » Il . 
a donc dû les exécuter ; et quand il les a exécutés et qtl'il 
obtient une suspension d*arraes, que faites-vous? Je ne 
saurais trop le répéter, vous profilez d'une lacune entre 
une assemblée qui va finir et une assemblée qui n'était 
pas encore debout, pour faire un empiétement de pou- 
voir, pour révoquer votre agent d'une part, et pour don- - 
mr l'ordre d'entrer dans Rome coûte que coûte. ' [ 

« Eh bien, maintenant, je vous demande ceci : Vôtre 
droit, oiî l'avez-vous puisé ? que s'est-il passé de la part 
des Romains? Quoi! braves, héroïques, ils ont voulu dé- 
fendre leur souveraineté, vous êtes venus à eux leur ap^ 
portant, ditea^vous, des paroles de paix. Ailonal c'eat 
inacnsél des paroles de paix au bout des baïonnellea, au 
bout de la mitraille; ce n'eat pta péaaiblé. lia voua ont 
répondaqtt'ila n*4icceptaient paa« 
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« Voilà tout ce qui s'est passé, et, cependant» tous 
avez attaqué Rome, et, depuis quatré longs jours, nos 
soldats sont là qui combattent, et qui, peut-être, éprou- 
vent des revers; et vous dites que vous n'êtes pas res* 
pensables? 

« Je dis que vous avez au front une tache de sang. 
(Sensation. ^ Applaudissements à gauche.) 

« Vous osez nous dire que la France agit libre dans son 
indépendance, sans être influencée par les cours de la 
sainte-alliance! vous osez nous dire celaî Et cet agent 
que vous nous avez tant vanté, dont vous avez pro- 
clarrié vous-même la loyauté, vient vous dire, dans sa 
correspondance, que les contradicteurs, que les adver- 
saires, qne les ennemis qu'il trouvait auprès du général 
en chef pour combattre ses desseins, c'étaient les agents 
de la Prusse, de la Russie et de l'Autriche. (Mouvement.) 

« J*avoue franchement quei je ne comprends pas que 
votks riiez, M. fiarrot* » 

IX crroTEN oDiLON BiiiuiOT. « Vous VOUS tTompOs» je ne 
ris pas, ' je suis seulement indigné que vous supposiez 
que le général Oudînot ait cédé aux influences de l'Au-^ 
tridie, de la Prusse et de U Russie; » 

lâ CITOYEN UDRU-ROUJN. « Gommont! cet homme que 
vous avez été choisir entre tant d!agents honorables, et 
dont vous nous avez tant de fois fait Téloge, il aurait 
manqué à ce point de déclarer une chose contraire à la 
vérité! il aurait manqué à vingt-cinq ans de sa vie! Non, - 
il a dit la vérité, l'avenir le prouvera. 

« Eh bien, je le répète, je ne Veux pas abuser des 
phrases, et je regrette de n'avoir pas aujourd'hui plus de 
force à consacrer à cette question qui est une question 
capitale et qui, soyez-en convaincus, laissera une des 
traces les plus funestes dans notre histoire. Je me résume 
en disant : Il est faux que l'assemblée constituante ait 
permis qu'on violât l'article 5 de la constitution ; il est 
faux que l'assemblée constituante, dans un premier dé- 
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cret, ait «aterbé à ce qu'on intervint jusque dans Rome ; 
il est faux, quand la première intervention a eu lieu, 
quand la première attaqae a été faite, que rassemblée > 
constituante Tait en quelque sorte sanctionnée. Non, l'as- 
semblée a déclaré que vous n'aviez pas le droit d'entrer 
dans les murs de Rome, que vous n'étiez là que de sim- 
ples observateurs, pourquoi faire? Pour empêcher les Au- 
trichiens, sMl venaient, d'abuser de leur pouvoir, et pour 
cola vous n'aviez pas besoin d'entrer dans les murs de 
Home. 11 est faux que la constitution, encore un coup, ait 
été respectée par vous; elle a été violée au premier chef; 
il n*est pas de phrase oratoire qui puisse lutter contre 
cette déclaration, il n'est pas de phrase oratoire qui 
puisse effacer, anéantir les rapports inscrits au Moniteur, 
il n'est pas de phase oratoire qui puisse effocer les pa- 
roles de M* Senard, homme modéré entre tous. Ainsi la 
constitution a été violée, manifestement violée. 

c Vous nous dites en comniiençant comme pour nous 
intimider : Vous qui nous interrogez, vous qui nous ac- 
cusez, ètes-vous bien sûrs de rester dans la légalité? Je 
vous répondrai : Je vous trouve bien téméraires, vous 
qui avez violé la constitulion, de nous adresser une telle 
question; notre réponse est bien simple : La constitution 
a été violée, nous la défendrons par tous les moyens pos- 
sibles, même par les armes. ?» (Vives exclamations. — 
Les cris : A V ordre! éclatent avec une grande force. Un 
certain nombre de membres de la gauche se lèvent et 
répètent les dernières paroles de l'orateur : « Oui, même* 
par les armes! » — L*agitation est à son comble)... 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. « La constitutiou ne peut pas 
être violée d'une manière plus scandaleuse (Très-bien) 
que, lorsqu'au sein d'une assemblée législative, on parle, 
au lieu de la défendre par la loi, de la défendre par les 
ahnes. (Violente interruption à gauche.) G*est uii appel à 
la guerre dvile! Je vous rap{)elle à l'ordre, monsieur 
Ledrii-Bollin. Mais le rappel à Tordre est impuissant 
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ooatrt ttM pareille vtoUiiQti du droit. ti*ai plus qu'à ^ 

protester au nom de la conslitutioni au nom de toute 1 

l'Asseaiblée. » 

4 

■m CITOYEN LËDRiî-noLLiN, de 8â place. ^ L'art. 110 de 
In cônstilLitlon df^clare ceci : La défense de la consliiu* 
u tion est conliée au patriotisme de tous les Français. » 
(Mouvements divers.) « l al dît et Je répète : La consti- 
tiuion violée sera défendue par nous, même les armes à 
la main! » {Agnuehê : Bravo! bravo! --^ Exolamiitioii 
d'indignation sur les autres bancs. U ûHo^n jifvM* 
dmi i Je maiotiifle le rappel à Tordre*) 

Aprèe des ôbASrvatiot» de MM. le général Bêdeau, de 

S(^gur-d*Agues8eati, Emm. Arago, Cântagrel, Grévy, Tas- ' 
chereâU, Créniieux, l'Assemblée, par 3ôi voix contre 203, 
adopte Tordrê du Jour pur et simple, la demande de mise 
en accusation devant suivre son cout-s d'après le règle- 
ment. . ^ 

4i^'Si * Monsieur le Président de l'Assemblée nationale, les • 
Somm'îiiûD événemeritR de la guerre ont, vous le savez, amené l'ar- ' 
d'OiwiiaM. niée française aux portes de Kome. Dans le cas oh Centrée , 
de la ville continuerait à nous être fermée, je serais con«- 
traint, pour y pénétrer, d*emptoyer immédiatement lea 
moyena d'action que la Praoce a mis h ma diaposiiioii. 

V Ayant de recourir I cette terrible nécessité, je re-* 
gjlrde çommé un dévoir de faire un dèrmer appél h des 
populations qui lie peuvent avoir pour la franco dés sen- 
timents ennemis. L'Assemblée nationale ' voudra sans 

doute, comme moi, éviter à la capitale du monde chrétien * 
dô sanglantes calamités. 

« Si douze heures après la réception de cette dépêclie 
une réponse conforme aux intentions et à l'honneur de la 
France ne m*est point parvenue» je me regarderai comme 
forcé d'attaquer la place de vive force* 

« OoemOT M Raeaio» m . 



♦ « Au peuple, à la garde nationale, à l'armëe. — La 

majorité de l'Assemblée législative vient de passer de- piî^imîûon 
daigneusement à l'ordre du jour sur les affaires d'Italie. ta ow«tof«e. 

' tt Par ce vote, la majorité &*esl alliée à une poUûque 
qui viole la coôiititu lion. 

« Nous avons déposé un acte d'accusation contre le 
pouvoir exécutif. Nous le soutiendrons demain. Nous vou- 
lons épuiser les moyens que la constitution met entre nos, 
mains. 

« Que kl peuple continue à avoir foi en ses refNréseii- 
tants comme ses représentants ont foi en lui. » 

€ Noud, membres de la presse républicaine, nous mem- ProdamUmi 
bre» du comité démocratique socialiste, nous disons ku^ ^h^U^* 
peuple, de se tenir prêt à fairo son devoir. [ ^ d^mia 

« La Montagne fera^le sien jusqu'au bottt. * ' 

« Nous avons sa parol6. â-wi^i. 
"a €inq représotitanls ont été délégués par dtte pour ] 
aviser. .... 

"t Tous les républicains se lèveront comme un seul 
liomtnë. — Les membres de la presse républicaim^ les 
membres du Comité démocratique socialiiU» ^ > ^ 

« Citoyens, la constitution de la Hépubli.qùe française a ProcUfii»ùoa 
clé violée par le pouvoir exécutif. Ln majorité royaliste de ^ 
rÀssemblée législative, par son ordre du jour, se rend 
complice de sa trahison. Elle se met elle-même hors de 
la loi. La lutte est aujourd'hui entre la République et seè 
éternels ennemis. La minorité de l'Assemblée, la Mon- 
tagne, soutient seule l'inviolabilité de nos droits. Tous 
les citoyens qui ont du cœur et une (SonscienCé répubii* 
caine doivent la soutenir dans raccomplissement de ce 
dovoir sacré. À votià citoyens dés écoles de Paris, qoi 
avez pris Tînitiative de la protestation vengeresse de 
Février, de vous réimtr les premiers antouié du drapeau 
constililtlOQflel. Au signal de nos représentantSi mardiont ; 
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tous en nvnnt, au cri unanime de ; Vive la République l 
— Le Comité des étudiants républicains .-Babut, A. Blon- 
din, Cœur-de-Roy, Duvivier, Fonvielle, Faurias, Hélie, 
Habbard, Lebloys, Meurizet« Joubert, Moutard» Watri- 
pon. » « 

im. t A TAssemblée natioriale. constitution porte : 
Prl^iilTiion * ^rt* S* Républilque française respecte les nationa- 
<hi «omfti «iMioni « lUés étrangères comme elle entend faire respecter îa 
«yw*rA*q«»« « sienne; elle n'entreprend aucune guerre dans des vues 
« de conquôies, et ri emploie jamais ses forces contre la 
« liberté d'aucun peuple. — Art. 54. Le président de la 
« République veille à la défense de l'État ; mais il ne peut 
« entreprendre aucune guerre sans le consentement de 
' « TAssemblée nationale. » 

« La violation de ces deux articles est manifeste par 
ra!(aque impie de l'armée française contre la République 
romaine. 

« En face d'un pouvoir qui faillit à ses devoirs, c*est 
t aux citoyens à faire le leur... c Art. 1}0. L'Assemblée 
€ nationale confie le dépôt de la constitution et des droits 
« qu'elle consacre è la garde et au patriotisme de tous 
€ les Français, m 

€ Élus dd département. de Ja Seine» vous savez quel 
engagement vous avez contracté dans le cas d'une viola* 
tion de la' constitution... Agissez... Le peuple a les yeux 
fizés sur vous. — Pour U Cmitê typographique : De- 
bock, compositeur; Mirguet, imprimeur; Petit, impri- 
meur; Forget, compositeur; GuillemeUe, compositeur; 
Antoine, imprimeur [1). » 

m!^' MÎMraêê conmû&sion nommée pour examiner la proposition 

4e Ovpln, 

{{) Cette pièce, ainsi que les trois qui précèdent, est publiée, avec 
lo dôrret (rnccu^ntinn proposé la veille, dans la Réforme^ la RévohiliO» 
démocratie et sociale^ le Peuple, la Démocratie pacifique. 
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de mise en accusation du ministère a choisi M. ]>aru pour 
rapporteur. 11 s'exprime ainsi : 

« Messieurs, l'urj^ence de la proposition qui vous est 
soumise n'a pas besoin d'être démontrée. Quant à ia va- 
leur de l'acte d'accusation en lui-même» la commissions 
pensé : 

« Que la constitution n*était pas violée ni dans son 
esprit ni dans sa lettre ; que ce n'était pas pour étouffer 
la liberté romaine que Texpédition de Rome avait été en- 
treprise; que ritalie, par la faute du parti démagogique 
qui s'ést emparé d'elle, ayant été livrée à Tinvasion des 
AutridiienSy il importait à la fois, et à Tinfluence française, 
et à' la liberté italienne de voir notre drapeau à Rome 
préférablement à tout autre ; que ée n^est donc pas contre 
la cause de la liberté que Texpédition a été dirigée ; que 
Tintention d'où elle émane est parfaitement légitime ; 

€ Qu'une fois l'expédition résolue, elle devait s'accom- 
plir par la force, si elle rencontrait résistance ; que l'As- 
semblée dernière, en autorisant le président de la Répu- 
blique à occuper de gré ou de force Civita-Vecchia , n'a 
pu ignorer ni méconnaître quelles seraient ies conséquen- 
ces nécessaires de cette décision ; 

<f One si l'Assemblée constituante a plus tard émis nu 
vote dont le but n'était pas de rappeler l'expédition, mais 
seulement de tenter des moyens de conciliation, ce vœu à 
été accompli par Touverture d'une négddatton nouvelle 
dont le résultat û'à pu être accepté ; 

« Que dès lors la nécèssité d'atteindre le but qu'on 
8*était proposé» et de l'atteindre le plus prcanptement 
possible» dans le double intérêt de l'honneur dé nos armes 
el de la santé de nos troupes» exigeait l'emploi immédiat 
et énergique de la force ; 

c Et que, dans tous les cas, les derniers ftlts s*tent 
passés en présence de TAssemblée nouvelle, c'est à elle 
seule qu'il appartient de porter un jugement souveraiti 
sur celte dernière période de l'expédition, et que, tant 
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qo'ette ne s'e$t pas pronoacée« ne peut dire qu*il y âit 

désaccord entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif; 

« Par ces niotifs, la commission vous demande à Tiina- 
nimilé le rejet immédiat de la propositiou que vûub lui 
avez renvoyée. » (Très-bien I très-bien!) 

Après des discours de MM. Thiers et Î.edru-Rollin, 
l'Assemblée, par 377 voix contre R (la gauche e'éiaût abs- 
ienuej» adopta les conoliuion» de la ootnaûssioû* 

1819. « Général, nous avons l'honneur de vous transmeUre 

SpraM réponse de l'Assemblée extraordinairement convoquée» 
h la sommation à votre caQimanicaUon du 12.^ Noya ne trabissong 
doudiuoi. jamaiaiiQi engagements. Nous avons pris celui de dé» 
lQa4i«9 0n exécution des ordres de TAstembléd ei du 
peuide romaîQt le drapeau de la République^ Thonneur dii 
INiy9 6t la Mlnleté de la Gapitele du moodè ehréUtii« «hi 
Nous le feriEma. ^ Agrtfei, ètCi ^Rôme, 13 Juin, 3 beiires 
du matin« Ln Trimivirêt AaiiILLmi, MAUttifi, SAm^t 

> «.M*. L^enuemi a découvert ses batteries, et a bonn 

' ^ bardé la ville, etc. Hier au soir et ce matin les coupa ont 
été presque continuels. 

« Les bombes et les balles ne sont pas lancées au ha- 
sard. On aurait cru que le général Oudinot pénétré dff 
la sainteté de Rome, la ville éternelle, aurait commandé 
à ses pointeurs d'épargner les lieux les plus remarquables,- 
ou du moins les ambulances sur lesquelles flotte le dra- 
peau noir, respocld même par les barbares ; l'huA^amté 
doit rendre sacré le blessé, môme pour l'ennemi. 

« Rien de tout cela. Plusieurs bombes sont tombées, 
^tir le palBia Farnèse, sur celui de rAssemblëe, près de 
la fontaine de la place Navona; on les entend souvent 
asir rh6pttaLduSaint-»Ei{irU et de la Trinité des Pèledna : 
opealaDee auaai avec une intention évidente verala^ 
Quirinali dd ae trouvent les Qbefihd*oauirre de Pbldiaa et 
die Praxitèle, où M le pabia du Papoi matutenant aano** : 
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tîfié par la présence de nos blessés. Le Gapitole surtout 
est devenu le point de mire de ces nouveaux Vandftto^* # 

Au peuple français. — « Le peuple seul est souverain. *8»î>- 
Les délégués du peuple, quels qu'ils aoieatt ie prMdtiii ^^Jtn'^ 
de la RépubHquej les ministretj Im repréaenUntt eux^ 
mêmes nd reçoivent et ne . conservent leur mendât^tt*! 
Il condition d*ob£r à le oonstltiilion. 
* « Quand ils la violent, leur mandat est brisé* 
. « La constitution dispose ; 
: « Ali* H. Le président ds la République veille la 
défense de TÉtat; mais il ne peut entreprendre une 
guerre sans le consentement de TAssemblée nationale. 
; Art. 5. du préambule. — « La République française 
respecte les nationalités étrangères comnie elle entend 
jfaire respecter la sienne ; elle n'entreprend aucune guerre 
dans des vues de conquêtes, et n'emploie jamais ses 
forces contre la liberté d'aucun peuple* 

tt Or, le président de la République a déclaré la guerre 
à Rome sans le consentement de l'Assemblée nationale* 

« Bien plus, au mépris du décret de l'Assemblée du 
7 mai. il a continué de faire verser le sang français. 

« Enfin il a employé les (orces de la France contre la 
liberté du peuple romain. 

« Cette double violation de la constitoUon estédetante 
comme la lumière du soleil. 

« Les représentants du peuple soussignés ont fait appel 
h la conscience de leurs -collègues en leur proposanlia 
ijoise en accusation du pouvoir exécutif. 

a La majorité de TAssemblée a rejeté l*aele d^soeuse- 
tion ; elle s*étalt délit rendue complke du crime par son 
vote du il tfur loB affaires d'Italie. 

0 Dans cette conjoncture, que doit hite la minorité ? 

« Après avoir protesté à la tribune, elle n'a plus qu'à 
rappeler au peuple, à la garde nationale, à l'armée, que 
rart. 110 conûe le dépôt de la constitution et des droits 
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qu'elle consacre à la garde et au patriotisme de tous les 

Français. 

« Peuple, le moment est suprême 1 tous ces actes re- 
cèient un grand système de conspiration monarchique 
contre la République. La haine de la démocratie, mal 
dissimulée sur les bords de la Seine, édate en toutè 
liberté sur léë bbrds du Tibre. 

€ Dans cette lutte engagée entre les peuples et les rois, 
le pouvoir s*est rattgé du côté des rois contre les peuptes* 

c Soldais ! TOUS comptiez arradier riialie aux Autri- 
chiens ; on voua condamne à seconder lés Autrichiens 
dttna raftaérvisseineAt dé Tltalie. 

€ AU molkient où la Prusse, la Russie et TAutriche me- 
naltîént nos frontières de Test, on veut faire de vous les 
auxiliaires des ennemis de la France. 

« Gardes nationaux» vous êtes les défenseurs de Tordre 
et de la liberté. La liberté et l'ordre, c'est la constitution, 
c'est la République. 

a Kallions-nous donc tous aux cris de : Vive la consti- 
Mionl Vive la République ! 

a Avril (Isère), — Anstctt (Bas-Rhin). — Bac (Haute- 
Vienne). — Baune (Loire). — Beyer (Bas-Bliin). — 
Bandsept (Bas-Rhin). — Boch (Bas-Rhin). — Baudin 
(Ain). — Boysset (Saône-etr-Loire). — Boichot (Seine), 

— Cholat (Isère). — Commissaire (Bas-Rhin). Con* 
sidérant (Seine). — Cantagrel (Loir-et-Cher). — DeU 
betz (Dordogne). — Deville (Hautes-Pyrénées). lames 
Hiemontry (G6te-d'0r). — Dulac (Dordogne). ^ Duc^é 
(Loire). — Marc Oufraîsse (Dordogne)^ — Dussoubs 
(Haute-Vienne). — Daniel Lamazitee (Kaute-Vienaè)! 

— £nnery (Bas-Rhin). — Fargtn-Fayolle (AlUer). — 
Faore (Rhône). — Gambon (Nièvre). — Greppo (Rhône).' 

— Heitzmann (Saône-et-Loire). — Hofer (Haut-Rhin). 
Jannot (Saône-et Loire). — Joîgneaux (Côte -d'Or). 

— Kœnig (Bas-Rhin). — Kopp (Bas-Rhin). — Lamen- 
nais (Seine). — Landolphe (Saône-et-Loire). — Ledru- 
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Kollin (Seine). — Maîardîer (Nièvre). — Martin Bernard, 
'^oire). — Félix Mathé (Allier). — Mathieu (Drôme).— 
Michel (de Bourges) (Cher). — Miot (Nièvre). Pierre 
î.efranc (Pyrénées-Orientales). — Nadaud (Creuse). — 
Pelletier (Rhône). — Perdiguier (Seine). — . Pflieger 
(Haut-Rhin). — Pilhes (Ariége). ^ Félix Pyat (Cher). 
^ Bacoucbot (Saône-et-Loire). — Rallier (Seine).— 
Richard (€anlal). — Robert (Yonne). — Rolland (Saône- 
et-Loîre). ^ Savatier-Larocbe (Yonne). <— Savoye 
(Haut-Rhin). — Siichet (Ver). ~ Terrier (Allier). — : 
Testelin (Nord). ^ Etc. 

« Le président de la République et les ministres sont 
hors la constitution., * jiîJf"'"* 

€ La partie dé rÀsaemblée qui s'est rendue hier leur * 
complice par son vote s*est mise hors la consiitution. : 

« La garde nationale se lève ; 

€ Les ateliers se ferment. 

t Que nos frères de l armée se souviennent qu'ils sont 
citoyens, et que, comme tels, le premier de leur.s devoirs 
est de défendre la constitution. 

« Que le peuple entier soit debout I 

« VIVS LA CONSTITUTION I VIVE ftAMCPOBUQIIBt 

€ Le eomiêi delà pm$e républicaine Je 
emité âimoere^ique et soeialiOe^ îe$ 
déiégvéB du Luxembourg^ k comité 
desicokê. » 

Art 110. c L'Assemblée nationale confie le dégltA delà Mmuon 
présente constitution et des droits qu'elle consacre à la * ^àmf» 
garde, et au patriotisme de tous les Français. ênmomtêm 

« Que tous les aads de la constitution, que tous les 
vrais citoyens se rappellent les devoirs que leur iaipose 
laloi fondamentale! Qu'une manifestation grande et calme 
comme la justice solemicUe, comme la sainte cause des 
nationalités, fasse éclater la protestation peiiple Iran- 



Digitized by Google 



çais contre les aarJaciniises entreprises du pouvoir, ^et 
qu'elle assure désormais le triomphe de la constitution. 

<t La France entière s^^ssoder» au généreux élan du 
peuplé 

ww. a Lft çûoslitutiori est violée, nous avons la mesure de 

peWhl'gwd» ^^^^^^ ^^^^^ devons aliondre (ïauc poJiliq\^^qui trçé^Uia 
iMiMMlH i: f outrage Us lois de V humanité. 

n AUendu )a gravité des circon&tances qui nous mènent 
à la.|uerre civile, et la (lëtrissure jetée à la face de la 
France républicaine par les démoorates de tous les pays^ 
dignes résultats des menées d'un gouvernement antiré^ 
publicain ; 

€ Nous, délégués de la 5» légion, engafêonSy au nom. éal 
la pilrto en dangert les cHoyena appartenant e toutes ks 
légions de la Seinb k sé réunir aujourd'hui mercredi, à) 
ODce heures du matin, ap Gbâteau*d*fiau, eA faee de^la 
mairie du 5* arrondissement, en tenue, aana aueunaarme, 
pour da là AfiKbi transporter à l'Assemblée légîsletîvé,' afin 
de lui rappeiar iè respect: dû ï la eonatitutioR, dent la^^'•) 
fense est confiée au patriotisme de tous les dtayéna. ^ 

« Plus d'hésitalioiis, plus de questions personnelles en 
face d'un moment aussi décisif. Joignez-vous à nous, et 
bientôt, forts de notre conscience, de notre uiiion, de nos 
droits, nous pourrons nous glorifier d'avgir relevé la di- 
gnité de la France aux yeux de l'Europe, 

•% La grande voix du peuple, si puissante îorsqu*il s'agft 
d'humanité, ne peut rencontrer d'adversaires. Nou.^ au- 
rons réiabU sur ses bases ia constitution, seul boulevard 
que nous puissions auiourd*hui encore opposar awt fitforli 
Téunisdetoua.liieQnamiadalaBépubUqMe, . 
; € membres da te iwmi^sion exéculiv^ IMpu* 
niuiWu d^Wsué» ^s maaabrei de la 5* légion : 

« Scbmita, préêUmi ; Demay , Rleataau, etc. Il), a . : 

^{l)Get(« pièce, ainsi que les trois qui fràcèilent, e»i {uiMiéû dan9 
ÈoMSi la ffimocra ie paeifiqu» drlePeiii»^. 
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UoAmâoifftstatian ptclfique de plus de deux mille par- 
sonnes, dont beaucoup d*artilleurs de la garde nationâle, 
part d« la RastiUe at auit lêi boulevariia» ayanl h ta téce 
le citoyen Étiabna Arago. La colonne eat coupée ]»r 
général Changaniier* On réaUte* Dm barrieadaa aont 
élevée» autour du Gofiiarvlitdra ta Artâ H Biéiiim,' oll 
sont réunis quelques membras da la Monta^Qo, 

LE PRésIOEPTT DU CONSEIL présente un projet de loi sur la Aisemblée lègUIa- 

mise en é la t de siège dé Paris, et demande que rAssem- *" 
blée se déclare en permanence. ** 

L8 CITOYEN PIERRE LEROUX parle contre rétat de siège ^.^J^JJjL 
proposé, et contre l'état de siège de juin 1848, sur laquai 
i( lait retomber la responaal>Uilé.de toni las événements 
postérieurs* 

LB crrom caymonac* s Citoyens représ^msntSt nous 
ne somnes pas diana le moment des longs diaoeurs ni dfit 
longues discmions ; je monte à cette tribune pour ré- 
pondre à trois assertions de l'honorable Pierre Leroux, 

« Il a prétendu que n )iis nous étions montrés sans clé- 
mence et sans mansuétude. Je lui rappelle que, le 28 juin, 
après la victoire, il y a quelqu'un, et c'est moi, moi seul, 
qui suis mooté à celte tribune et qui ai plaidé pour la 
clémence et la nnansuGtuile. Où étiez-vou* sJOTS YOtM Oft 
VOS swist AYSj^vous pria la parole ?» 
. us OTOTtif pnass isaoa» s j'étais à la tribune* » 

LE ciTOTsif CAYÂiatiAG. c Vous y étiss» soit; j'y états 
Gûœms TOUS. Par oonséqueni, le reprooiit ai doit pas 
venir de vous à noroi. 

« Vouâ dites que nous sommes tombés; c'est encore une 
erreur; nous sommes descendus du pouvoir. (Applaudis* 
sementa et bravo» redoui>léa dans toutes les. parties de la 
salie,) 

o Je le rf^{)ète, et je le répète à dessein, nous sommes 

descendus du pouvoir* 1^ volooté national^ ns reavsrs^ 
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pas; elle ordoonei on lui obéit. (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

« J'ajoute et Je désire que toujours le parti républicain 
puisse le dire avec justice : Nous sommes- descendus ho- 
norant, glorifiant par notre conduite^ nos convictions ré- 
pul>Ucaîne8. (Très-bien! très-bien!) 

« Vous avez dit que nous avions vécu dans la terreur, 
le ne repousserai pas ce reproche. L'histoire est là, elle 
parlera ; elle pourra dire si, moi et les hommes qui m*ont 
secondé dans Texercice du pouvoir, nons avons vécu .dsos 
la terreur. Mais ce que jo vous dis, moi, c'est que> si vous 
n'êtes pas parvenus à m'inspii er un sentiment de terreur. 
Vous m'avez inspiré un sentiment de douleur, oui, un 
sentiment de profonde douleur. Voulez-vous que je vous 
dise un mot, enfin? Vous êtes républicains de la veille, et si 
je le disais de moi-même, peut-être me contesteriez-vous 
ce titre? Cela est vrai, je n'ai pas travaillé pour la Répu- 
blique avant sa fondation, je n'ai pas souffert pour elle, 
je le regrette, je m'en ferais aujourd'hui un honneur. 
Mais, quand la République est venue, je l'ai saluée de mon 
respect et démon dévouement Je l'ai servie, je ne servirai 
pas autre chose» entendez-vous? » (Bravos et ap^laudis- 
lements unanimes et prolongés.) 

(L'orateur indiquant du doigt le sténographe du Jfom- 
tewr :) « Ecrivez ce que je viens de dire ; é<^vet-le mot à 
mot ; que cela reste gravé, dans les annales de ndis délibé- 
rations* Je ne servirai pas autre chose. (Nouveaux applau- 
dissements unaumes.). ^ ' 

c l'ai fait plus que servir la République, je Tai gou- 
vernée; c'est un dépôt d'honneur que j'ai conservé, non 
pas comme un litre, mais comme une obligation, comme 
un devoir, et que je livrerai pur et sans faiblesse au ju- 
gement de la postérité. (Nouveaux applaudissements,) 

« Mais ce que je dis là, c*eàt un droit que je me donne à 
votre égard; oui, un droit, et c'est pour cela que je vous 
kék& i vous m'inspirej^ une douleur profonde. 



Digitized by Google 



— 2/îi ^ 

« Entre vous et nous, c'est à qui sert le mieux la Répu- 
blique, n'est-ce pas? Eh bien, ma douleur, c'est que vous 
la servez bien mal. J'espère bien, pour le bonheur du pays, 
qu'elle n'est pas destinée à périr. » (D$ toutes parts, ^k)a! 
non !) 

Plusieurs voix. « Vive la République ! * 

c Mais si nous étions condamnés à une pareille dou- 
leur, rappelez-vous bien que nous en accusûloos.vos 
exagérations et vos fureurs. > (Applaudissement unanimes 
et redoublés.) 

Malgré les citoyens Pierre Leroux et Bancel, l'ABdem" 
blée déclare Tétat de siège par 39& voix contre 82. : 



IMS. 



wrt« 



« Au peuple français, à la garde nationale et à l'armée. 

« La Constitution est violée, le peuple se lève pour la procUmalion 
défendre ! " 
- - « La Montagne est à son poste. ' * - 

► « Vive la République l vive la Constitution ! 

« Au Conservatoire des arts et métiers à deux toirost 
« Les reprismtants de lu mantapie* » 



« L'Assemblée a adopté d'urgence là loi dont la teneur i^wr ^étit 
suîl: i^.^ 

« Art. l^'. La ville de Paris et toute la circonscriptioii 

comprise dans la pi eraière division militaire sont mises en 
état de siège. 

« Art. 2. Cette mesure pourra être étendue par le pou- 
voir exécutif aux villes dans lesquelles semblables insiu*- 
rections éclateraient. 

« Délibéré en séance publique à Paris» le 13 juin 18&9. 

Le président e| ks secritaim^ 

Dupin» — Arnaud (de TAriége), — Peuplin, 
Lacaze, — Ghapot,— Heeckeren,— Dérard. » 
« Pour expédition : Le président de l'Assemblée natio^ 
nale législative^ Dupin. — La présente loi sera iramédia- 

34 
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tement publiée et promulguée. — Le préiideni de la Ré- 
publique, L.-S. Bonaparte. — Odilon Barrot, prisident du 
OnmiL » • 



13 Jota. 

D)sso!utioii 
de l'artittcria 

de la 
g»rd« natioiala 



« Le président de la République, 
« Vu rarlicle 5 de la loi du 22 mars <831, 
« Sur le rapport du minUtro de l'intériaury 
« Décrète : 

« An. Li légion d'arHUeHo de la garde nationale 
de la Seine est dissoute. 

« Art 2* Le miDtBtfe de Vintérieur eei chargé de V&é^ 
cation du prêtent décret. 

€ Fait à ParÎB, à FÉlysée national, le 13 juin Ï8&9. 



•fil g&néraî 
CUaogarBMff* 



• Meaidfmr lepréaident du conseil, Tordre général auU 

vant, que j'ai dfcté I troU heures et demie, sans avoir eu 
le temps de le lire, vous fera coanaiire i& ^bui de la 
journée. • ■ > 

* A une heure troig quarts, les factieux, retranchés au 
Conservatoire des Arts et Métiers, dont ils avaient cou- 
vert les abords par des barricades, ont été abordés et 
cliassés avec la plus grande décision par l'armée de ligne, 
accompagnée de gardes nationaux delà ôMégion, (Très- 
bien ! très bien! — Ecoutez! Ecoutez!) Ces gardes natio- 
naux étaient commandés par l'un des capitaines-rappor'- 
teur$ dont je ne puis vous dire le nom en ce moment, mais 

dont U conduite résolue «t vreimnt patriotique M digne 

dés plus grands éloges. - 

« D'autres barricades, rueAiimairey rttedesGrsviilier»! 
rueTraqsmmàtn, f^jie du Faubourg-du-Temple^ rue Nétré^ 
Dame'^ de Nazareth* et d'antres encore ont été enlevées 
presque aussitôt qu*eHes ont été édifiées» attaquées en 
face,! revers, et de ff ont; aucune d'elles n^a pu faire une 
longue résistance I nos braves soldats, dont l'ardeur dé-^ 
dsive aurait surmonté de bien autres obsMieles ; partôiA' 
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secondes par la coopéralion de la garde nationale, nos 
troupes maintiennent l'ordre, môme dans les quartiers 
nos adversaires comptent le plus de partisans.,. » 

« Général CuÀNOAamBa* » 

A la nouvelle des troubles de Paris, Insurrection k 
Lyon, manifestation à Dijon, Toulouse, Bordeaux, Péri- im^mith*»*» 
gueux, Vienne, Aucii, Narbonne, Saint-Étienne, etc. pwiwe. 

Mise en état de siège de Lyon et des 5 déj[>irtemenl8 
voisins. 

Le Conseil municipal de Bologne envoie des dëlë- '^i"'»; 
gués II Gaëte pour demander « le maintien du statut tTmtîfTT^- 
constitutionnel, Torganisation d*une milice indigène pour 
faire cesser le plus tôt possible l'occupation étrangère* et 
une ligue avec les autres états italiens. » A leur retour de' 
Gaêie, Mgr Bedini, commissaire pontlÂceU dlagOQt le 
Conseil et impose l chacun de ses membres une ainende 

de mille écus. 

« Monsieur le Gliancelier, J'apprends, à mon arrivée De cmmIIm 
au quartier général, que le Gouvernement romain, répon- * ^ Cér^wi», 
dant hier à la dernière sommation de M. le général Oudl* ' ^ J* 
not, a déclaré qu'^i ses yeux la reprise des hostilités, avant 
que Ton pût connaître la décision du Gouvernement fran- 
çais sur le projet de traité de M. de LessepSi étiU une 
atteinte portée aux droits des gens. 

« j'affirme que les négociations de M. de Lesseps ont 
été officiellement désavouées par une dépêche du ministre 
des aifaires étrangères dès lej^uinai, et que le 29 du 
môme mois une autre dépêche contenait ta révocatioa de 
tous les poQvdrs de M. Lesseps. y' 

c Si M« Lesseps a été révoqué l e 29 m ai| comment ati\^ 
rait^il eu qualité l e 31 p our ooncuire avec le Gouvenia<^\ 
ment romain un uSiSTqui, dans tous iea Oasg devait étfe / 
ratifié! 



7 



1 u« \ 
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« En ce qui touclie la ratificnlion, voici la vérité : un - 
nouveau ministère, constitué dans les premiers jours de 
jiiin,m*a fait rhonnoiir de me confier la mission extraor- 
dinaire que je remplis en co moment. G est le 6 juin que 
que je suis parti de Paris, quelques heures après le retour 
de M. Lesseps. Ëh bien, j'affirme encore que le Gouver- 
nement dont je suis Torgane n*a pas hésité un seul ins- 
tant à rejeter le traité apporté par M. Lesseps* 

« L*expo6é de ces faits, ma présence au camp, les pou* 
voirs dont je suis revêtu attestent suffisamment que le 
Gouvernement romain serait dans la plus complète er* 
reur , s*il pensait pouvoir justifier, par l'attente d'une rati* 

ficalion quin'a pu se réaliser, la prolongation d'une ré- 
sistance Si contraire à la véritable cause do la liberté 
romaine et aux intérêts que l'on prétend défendre. 

« J'ai pensé, monsieur, que vous deviez, par tons les 
moyens qui sont en votre pouvoir, réfuter Terreur du 
Gouvernement romain. 

/ < La France n*a qu'un but dans cette lutte douloureuse : 
• la liberté du chef vénéré de TÉglise, la liberté des Etats 
^ romains et la paix du monde. La mission qui m'a été con- 
fiée est essentiellement libérale et protectrice des popula* 
tions que Ton réduit à de telles extrémités, i 

« Agréez, je vous prie, etc. — V envoyé ex traordmaire 
^ jdela Mépublijque Française, Fr. de Gorcelles» 

mo. « Monsieur, la lettre que M. de Corcelles vous écrit 

I5juia gj^ (jg^g (jy j3 qyg YQyg gyç^ J^jgj^ VOUlU mC 0001* 

iid«c#nwd«« muniquer, n infirme en rien, vous devez 1 avoir vu des 
Fabord, le sens de la réponse de l*Assemblée constituante 
romaine* Peu importe la date de telle ou telle dépêche 
française; peu importe que M. de Lesseps fût ou non ré- 
voqué au moment de la signature apposée par lui à la 
convention du 31 mai. 

€ 11 y a un mot qui répond à tout : « l' Asseoiblée n^en 
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« a rien su; elle n'a jamais cti communication officielle 

« dt; ces depéclies. » 

a La question diplomatique est donc ainsi posée par 
nous: 

« M. de Lesseps était ministre plénipotentiaire de 
France, en mission à Rome. 11 était tel pour nous le 
31 mai conune avant. Rien n*ëtait venu nous avertir du 
contraire. Nous traitions donc en pleine bonne foi avec . 
lui, comme si nous traitions avec la France; et cette 
bonne foi nous a valu l'occupation de Monte-Mario, dans 
la nuit du 28 au 29 mai. Engagés dans une discussion en- 
tikement pacifique avec M. de Lesseps, ayant à cœur 
d'éviter tout ce qui aurait pu précipiter les esprits vers 
une solution contraire à nos vœux, et ne pouvant nous 
résoudre à croire que la France voudrait initier sa mis- 
sion protectrice par !e siège de Rome, nous regardions 
faire. A chaque mouvement de troupes, à chaque opéra- 
tion de détail tendant à restreindre l'enceinte militaire, et 
à se rapprocher pas à pas des positions que nous aurions 
pu fort bien défendre, M. de Lesseps nous disait qu'il ne 
s'agissait, du côté des Français, que de donner satisfac- 
tion h Texcitation fiévreuse des troupes, fatiguées de leur 
immobihté; il nous suppliait, au nom des deux pays et 
de l'humanité, d'éviter toute rencontre hostile, de mettre 
toute confiance en lui et de ne rien craindre pour les ^ 
conséquences. Nous cédions de bon gré. Je m'en repens 
aujourd'hui pour ma part. Je m*en repens, non que je 
craigne pour Rome, mais parce que ce sont des poitrines 
de braves qui défendent ce que des bonnes positions au- 
* raient pu défendre* Le 31 mai» à huit heures du soir, la - 
convention entre M. de Lesseps et nous fut signée. Il 
l'emporta au camp, en nous disant qu'il regardait la 
signature du général Oudinot comme une simple forma- - 
lité sur laquelle le moindre doute ne pourrait exister* 
Nous étions tous dans la joie. Les choses allaient repren- 
dre, entre la France et nous, leur cours naturel. 

14. 
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« ]M dôpécho du général Oudinot contenant le refus=« 
d'adhérer à la convention et affirmant sa conviction que* 
M» de Lesdéps, en la signant , avait dépassé les pouvoirs, 
nous arriva, je crois, pendant la nuit.; ^ / 
3 , M*, • Une seconde dépêche, datée du l*' juin, à trois biums • 
, c , et demie de râprèft^midi, et signée |Mir le général, nous < 
' ' " déeinfa de sa iMin que c révénefflent flvdit justifié sa dé^ 
« tertnination» et qoet dttds deux dépêchée émanées du ^ 
€ iiilftiitre de la gtterm ei de oetul dee efialree étrat»* 
« gèrei) lôus la date dee 18 el 89 ttiei, le Gmiverneflient 
4t Drai^ia lui déclarait que le miastoa de M. de Leaeepe 
€ itàit fefiMoée« • 
c Vingt^qiiâtre beuret eoaa étalent aecordéea pour 

accepter Vuhimâtum du 29 ma). 

t Le tnéme jour, vous le savez, M. de Lesseps nous ■ 
adressait Vtnê communication dans laquelle il était dit : 
tt Je meintienB l'arrangement signé hier. Je pars pour 
« Paris pour le faire ratifier, Cêt arrangement a été con-* 
« Cluen venu de mes instruction?^, qui m'autorisaient à 
« mp consncrcr exclusivement aux négociations el aux 
(( rapports à établir avec ka autorités et les^popuiatioaa 
« romaines. • 

« Le même jour, plus tard, le général Oudinot notu 
déclarait que les hostilités recommenceraient, mais qUe 
c sur la demande du chancelier de Tambassade de 
« FrânCBo. rattaque de la place eerait différée jesqu*! 
« hma matin) au moine, a 

a Le dimanche rattaqne ivait Heu et la ConséqiMce 
de de fltenqtie de fol était pour nmia l'oeeupation de le 
vllta FenftH et reMètement de deuk compagnies coupées, 
et dont le chiffre fîgure aana doute dana le bulleiln de le 
journée du 84 Gea 200 hommea > aurprto dani leur aoin* 
meU-f eont maimenatit, avec lee 3A prisonniers faita pen^ 
dant la journée, à Bastia» en Corse. 

t Maintenant, que nous fait, je vous le demande, mon- 
sieur, là dé|)èohe du 26 mai^ citée pour la première fois . 
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dant la letife de M. do Corcelles? Que font au Gouverne- 
ment romain les dépéciies citées par ie général Oudinotï 
NouB n'avons jamais vu ces dépêches, leur contenu ne 
nous est nullement connu,. il ne noUB a pas été communi- 
qué officiellement. Nous avons d*un côté iet affirmations 
' du général Oudinot, de Taiitre celles du miniitre pléttb- : 
potifiiiftire;lraiiçiii : elles se eontredliem. Que la Franot . 
amng« tout cela, ai ello le peuti do maiiièri è oiAtM k 
couvert sod honneur. Bntre un minlalre plMpoliiitiaire 
et le fénëral d*un corpe d^ermée, nMe Asaeniblée e: ora 
ppuvoir H rattacher à le traditton desilaita ëtriblia par lè 
plénipotentiaire. Je trouve qu'elle ji bien fait, et je voQi 
fa^ie^ohaerver^ monsieur, que e*eat aujourd*hiri aeuleoienti 
le dixième jour du siège de Rome, que la présence de - 
M. de Corcelles au camp, en qualité de ministre eiivoyé, 
nous est officiellement» bien qu'indirectement, connue* ' 
« Pesez les dates de notes oilkielles, comparez-les à la 
date de l'occLipation de Monte-Mario et des opérations de 
Tarmée française; et dites-moi, monsieur, si, en exami- 
nant froidement la queiition diplomatique, l'Europe ne 
sera pas conduite à dire : < Le Gouvernement frar.çais n'a 
voulu que jouer le Gouvernement romain. Le général Ûu- 
dinot a déloyalement profité de la bonne foi des hommes 
qui le oompoaeot pour reaaerrer le cercle de l-attaquei 
pour occuper des positions favorables, pour se ménager 
la possibil^é de surprendre la viUe« Ou la dépêche du 
26 n'existe paSi ou bien elle n'a pas été communiquée à 
temps à Ml dt Leaseps. » La dépêche du 29 mai élait» en 
effet» connue eu eamp français dans la matinée du 1*' juin; 
celle du 26 pouvait dono se trouver dans les mains dU' 
général Qudinot dès le 29 mai. SA le général en chef ne la - 
produisit paa à cetie époque peur suspendre toute négo» 
dation et le négociateur lui^^mème» on pourrait penser 
qu'il voulait se prévaloir de ce semblant de négociation 
qui paralysait la surveillance et les forces du peuple ro- 
nqain» pour s'emparer, sans rencontrer de résistance, peu , 
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à peu, des meilleures positions; sûr qu'il était, en pro- 
duisant la dépêche du 26, de faire cesser à sa volonté i 
toute négociation qui m lui plairait points et tout armis- 
tice, dès qu'il serait prêt à agir. 

« Permettez-moi de vous le dire, monsieur, avec la 
franchise qui sied à un homme de cœur : la conduite du 
Gouvernement romain n*a jamais', pendant les négocia* 
tîoi», dévié d'une seule ligne du chemin de Thonnecir. Le 
Gouvémemént français ne peut pas en dire autant. La 
. France» Dieu merci» n*est pas eh question : brave et gé- 
néreuse nation, elle est victime d*une basse intrigue t 
comme nous lé sommés. 

Aujourd'hui vos canons tonnent contre nos murs, 
vos bombes pleuvent sur la ville sainte; la France a eu la 
gloire, cette nuit, de tuer une pauvre jeune fille de Traii^ 
sUvere qui dormait à côté de sa sœur. 

« Nos jeunes officiers, nos militaires improvisés, nos j 
lïommf s du peuple tombent sous votre feu en criant: 
« Vive la République 1 » — Les braves soldats de la France 
tombent sous le nôtre, sans cri, sans murmures, comme 
des hommes déshonorés. Je suis str qu'il n'y en a pas 
un seul qui ne se dise en mourant ce qu'un de vos déser- 
teurs nous disait aujourd'hui : « Nous sentons en nous 
quelque chose comme si c'étaient des frères que nous 
combattions. » (Textuel.) 

« Et cela pourquoi? Je n'en sais rien, vous n*en savez 
rién. La France n'a pas ici de drapeau; elle combat des 
hommes qui l'aiment et qui, hier encore» avaient foi en 
elle. Elle cherche à incendier une ville qui ne lui a rien 
fait, sans programme politique, sans but avoué, sans droit 
à réclamer, sans mis^on à remplir. Elle joue, par ses gé- 
néraux, la partie de l'Autriche, et elle n'a pas le triste 
courage de Tavouer. Elle traîne son drapeau dans la fange 
. des conciliabules de Gaëte, et elle recule devant une dé- 
claration franche et nette de restauration cléricale. M. de 
Corcelles ne parle plus d anarchie et de factions; il n'ose i 
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pas, mais il écrit comme un homme troublé celte plirase 
inconcevable : — I.a France a pour but la liberté du chef 
vénéré de TÉglise, la liberté des États romains, et la paix 
du monde. » 

« Nous, au moins, nous savons pourquoi nous combat- 
tons ; et c'est parce que nous le savons que nous sommes 
forts* Si la France représentait ici un principe, une de 
ces idées qui font la grandeur des nations et qui ont fait 
la sienne, la bravoure de ses enfants ne se briserait pas 
contre la poitrine de nos jeunes recrues. 

« Cest une bien triste page, monsieur, qui s*écrit en 
ce moment, par la main de votre gouvernement, dans 
rhlstoire de France; c^est un. coup mortel porté à la 
Papauté que vous voulez soutenir, et quei vous noyez 
dans le sang; c'est un abtme sans fond qui se creuse 
entre deux nations appelées à marcher ensemble pour le 
bien du monde, et qui depuis des siècles se tendaient la 
main pour s entendre ; c'est une profonde atteinte à la 
moralité des rapports entre peuples et peuples, à la 
croyance commune qui doit les guider, à la cause sainte 
de la liberté qui vit de cette croyance, à l'avenir, non de 
ritalie — la souffrance est un baptême d'avancement 
pour elle — mais de la France qui ne peut se maintenir 
au premier rang, si elle abdique les raàles vertus, de la 
croyance et l'intelligence de la liberté. » 

< Croy0z-moi, monsieur» votre dévoué, J. Mazzini. if 

« Hier, depuis deux heures du matin jusqu^aa milieu 
de la nuit, Tartillerie ennemie n'a pas un moment cessé R^p^^î^; 
de lancer sur nos murs, sur les maisons voisines et sur «ur 
presque tous les quartiers de Borne, une énorme quan^ ^ 
tité de bombes, de fusées et de boulets. C'était un gron- 
dement continuel du tonnerre, et la grêle des projectiles 
tombait drue et mortelle. Le bombardement de Vienne et 
celui de Naples sont éclipsés par celui de Home. Oudinota 
voulu se montrer digne de Talliance des bombardeurs. » 
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isi». t Tri^ brèd^ei tont ouvèrtat s l'assaut est donné dans 

AmuTd. R«iM. ^^^^ 2^ P^^ Français* Ils s'emparent d une 

des brèclies. 



juia. 
Proclamation 
dit Ttiamvln* 



Autre 
priidamatido . 



« Protégé par les ténèbres, Vennemi a iraftreuscment 
mis les pieds sur la brèche. Que Rome se lève dans toute 
sa force et le chasse ! Jonchons la brèche de ses cadavres I. 
Celui qui touche en ennemi ia terre sacrée de Rome est 
mnudit de Dieu. 

<c Pendant qn'Oiidinot tente un dernier effort denses-», 
péré, la Fronce s'émeut et renie cette poignée de soldats 
envahisseurs qui la déshonorent. Un dernier effort de 
notre part, Romains, et la patrie est sauvée pour tou-^ 
Jours. Home par sa constance aura donné le signal d'une 
nouvelle résurrection européenne. 

« Au npoi de vA ancétresi au nom de votre avenlri» 
levex'-vous pour combattre^ levez vous pour vaincre. Uoei 
prière au Dieu des armées; une pensée de confianc9l^4i 
vos frèrei : et la main au ftieiU Tout homme aujourd'hui 
devient un héros. U journée décidera du tort de Roma. 
et de la République^ — La THumint MAzamii ÂRNtti-. 
mit Saffi. s 

lA.PËmg noit sa ttm prét4 

« Le tocsin ne sonne plus. La grande voix de Home^ 
doit faire entendre ftlix frères qui combattent que lesiîî- 
toyrns sont prêts à leur porter secoui s; et à l'ennemi que 
la cilé loul entière tombera au besoin sur ses lignes : 
c'est assez pour le moment. Le bulletin du commandant 
en chef vous fera connaître dans quelques instants l'état 
des choses* Soyez prôls à recommencer le combat. Pré- 
parez vos armes. Béunissez-vous fraternellement. Excitez- 
vous il de grandes actions. Le tocsin ne sonnera plus que 
pour dire s Àccourex^ et vous accourrez. Nous le jurons 
par lel journées du 30 et du â. ««-Vive la République! 
ilM Ifimh)ir8, lÊMum^ MAzzim» Sam. » 
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« Moitti«ur le ministre, le %\y k trois heures après ^^t^- 
raidi, le général de division VsilUnl tt le générai Tiiiry, &i.ot 
oommandanl du génie et de rartiilerie du eorpa expédh 
tionnairet mW fait connaître que les trois brtehee Mtes 
aux deux boes internes des bastions 6 et 7 et à la cour- 
tine qui lee relie» seraient praticables le soir même. J*ai 
immédiatement donné des instructions nécessaires pour 
Tassant. 

a A neuf heures et demie du soir, une compagnie de 
grenadiers et une de voltigeurs des 32% 36% et 53» de 
ligne, formaient trois colonnes d'attaque, sous les ordres 
des chefs de bataillon de Ca|)pe, Daniin et de Sainte-Ma- 
rie. En outre, une réserve composée de deux compagnies 
d'élite des 22® léger, 66" et 68* de ligne, commandées 
par lo chef de bataillon de Tourville, éuni réunie en 
arrière des batteries de brèche; sous le cam mandement 
supérieur du lieutenanUcolonel Tarbouviecli, du 36* de 
ligne. Trente sapeurs du génie éuient attachés à chacune 
des colonnes d^assaut. 

< Trois cents iravailleiirs, pris dans les compagnies 
d'élite des 16* et 25* léger, ont été rassemblés à la niéme 
heure dans les boyaux de communication» en arrière des 
batteries. 

c Ces tn)upe9 étaient appuyés par deux bataillons de 
la garde de tranchée. Tous les autres corps de la division 

Rostolan avaient quitté leur blvac et se trouvaient massés 

sur le Monle-Verde. Les régiments aux ordres du général 
Régna ud éiaieul sous les armes mx viliab Paaiiii et 
Corsini. 

0 Les dispositions étant ainsi prises, les batteries font 
h dix heures une dernière décharge à mitraille, et le 
colonel Niel, chef d'état-major du génie, lance les trois 
colonnes d'assaut: elles montent avec une grande intré- 
pidité les talus des brèches qui leur avaient été assignées* 

« Nos troupes sont reçues par un feu général auc|uel 
dlesne répondent pas. Sites débarrassmit le terrain en 
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« 

avant par une charge vigoureuse h la baïonnette. Leur 
(^lan est tel' que bientôt, se trouvant sur la lif^nc de re- 
traite de l'ennemi, une cinquantaine de prisonniers, parmi 
lesquels un lieutenant-colonel, un capitaine et un lieute- 
nant, tombent, en notre pouvoir. Nos soldats s'emparent 
en mi&me temps de plusieurs caissons chargés de poudre 
et même de quelques chevaux. 

« Les travailleurs, sous la conduite d*offîciers du génie, 
montent à leur tour, portant chacun un gabion; une pelle 
et une pioche, lis iferment par un épaulement la gorge 
des bastions, avec autant d'activité que d'intelligence. 

c Vainement les troupes romaines veulent^elles re- 
prendre leurs positions ; vainement veulent-elles rentrer 
dans les ouvrages préparés de longue main, et sur les- 
quels elles fondaient tant d'espérance, les colonnes d'as- 
saut, renforcées par la réserve, ne reculent pas un seul 
instant. Nos soldats sont embusqués et font essuyer à 
Tennemi des pertes considérables ; nous n*en éprouvons 
presque point. Dès deux heures du matin, nous étions à 
couvert, et nous n'avions encore à regretter que dix 
hommes blessés ou tués, dont deux officiers. . . . 

c OOOINOT DE KSGOIO. » 

1849. « Monsieur le Général, les soussignés, agents consu* 
2\ Juin laires, représentant leurs gouvernements respectifs, pren- 
du eorpt MMoiftird ^^^^^ 1& liberté do VOUS cxposcr , monsieur le Général, 
leur profond regret d'avoir fait subir à la ville éternelle 
un bombardement de plusieurs jours et de plusieurs nuils« 
La présente a pour objet de foire les remontrances les 
plus énergiques contre ce mode d'attaque qui non-seul»* 
ment met en danger les vies et les propriétés des habi- 
tants neutres et pacifiques, mais aussi celles des femmes 
et des enfants innocents. 

« Nous nous permettons, monsieur le Général, de por- 
ter à voire connaissance que ce bombardement a déjà 
coûté la vie à plusieiu*s personnes innocentes et a porté 



contre 
le bombardemeal 
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la destruction h des chefs-d'œuvre de beauxHirIs qui ne 
pourront jamais être remplacés. 

« Nous mettons la confiance en vous, monsieur le 
Général, qu*au nom de Thumànité et des nations civili-* 
sées, vous voudrez vous désister d'un bombardement 
ultérieur, pour épargner la destruction h la Ville monu- 
mentale, qui est considérée comme sous ia protection 
morale de tous les pays civilisés du monde. 

« Nous avons Thonneur d'ê're, etc. — Freeborn, 
agent consulaire de S. M. Rritannique ; D. Marstaller, 
consul de S. M. le roi de Prusse; chev. P. C. Magrini, 
attaché à la légation de S. M. le roi des Pays-Bas; Jean 
Bravo, consul de S. M. le roi de Dannnmark; Fréd. Bégré, 
consul de ia Confédation suisse; chev. Kolb, consul de 
S. M. le roi de Wurtemberg; Comte Shakerg, secré- 
taire de la République de S. Salvador, dans l'Amérique 
centrale; Nicolas Brown, consul des États-Unis d'Amé- 
rique; James £. Freeman, consul des États-Unis d'Amé- 
rique pour Ancône; Jérôme fioréa» consul général de 
S. M. le roi de Sardaigne et provisoirement aussi de la 
Toscane. 

c Les ordres de mon gouvernement sont absolus. Mon isio. 
devoir est tracé. J'accomplirai la mission dont je suis j"'" 
chargé. ii*P««do«. 

<f Sans doute le bombardement de Rome entrai aéra • 
Teffusion du sang innocent et la destruction de monu- ' / 
mcnts qui devraient être impérissables. 

G Personne ne sera plus prufondément affligé quo moi. 
Ma pensée, à cet égard, messieurs, vous est bien connue; 
elle est résumée dans les notifications que j'ai adressées, 
le 1 3 de ce mois, au triumvirat, au président de l'Assem- 
blée nationale, etc. 

a Plus la reddition de la .place sera différée, plus 
grandes seront les calamiiés que vous redoutez si juste- 
ment; mais les Français ne pourront être accusés de ces 

15 
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désastres. L'histoire les affranchira de toute responsa- 
bilité. Recevez, etc. — Oodinot db Reggio. » 

9ft^D. * Monsieur le ministre, j'ai Thonneur de vous adresser 
M. il. corceiies la protestatlon envoyée par un certain nombre d*agents 
* JjjJ*'*''*"** consulaires au générai Oudinot, et la réponse de celui-ci. 
^' Si j'avais été au camp lorsque M. le général en chef a fait 
cette réponse, Je l'aurais prié de bien relever une fort 
mensongère assertion contenue dans cette pièce» 

« lis protestent contre le bombardement de Rome pen- 
dant onze jours et tout autant de nuits, contre la dévas- 
tation des monuments, etc. Or, il est certain que les mu- 
railles seules, vers les bastions voisins de la porte Saint- 
Pancrace, ont été visées par nos batteries. Voici vingt-six 
jours que le siège est commencé. On n'a pas lance une 
seule bombe à pleine volée dans la ville; on n'a pas bom- 
bardé Rome. — Je crains que M. le général Oudinot ne 
le donne à croire par son silence relativement à ce re- 
proche. Le gouvernemeat peut afûrmer que rien n'est 
plus iuexatït. » 

30 Juin. Le combat du 22 n avait livré à l'armée française que 
la première ligne des retranchements. Le 30 juin, par un 
.assaut heureux, elle s'empare de la deuxième ligne. 

ProciamaUoo f Romalns ! Temiemi, en attaquant entre deux et trois 
du TriMnivirau ]]eure8 touto la seconde ligne de nos retranchements, a 
obtenu d'un instant d'incertitude de nos soldats un suc- 
cès, l'occupation de la brèche sur le bastion gauche de la 
porte Saint-Pancrace, et la prise de quelques pièces d*ar- 
tillerie. Deux fois nos soldats revenus à la charge ont 
essayé de reprendre la position perdue, mais sans y réus- 
sir. L'ennemi s'y était déjà retranché. 

< Gardes nationaux ! citoyens de bonne volonté ! aux 
murs, aux murs î Les troupes républicaines doivent se 
concentrer à la porte Saint-Pancrace. Les murs sont con- 
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fiés à votre garde. Que tous ceux qui ont à cœur Thon- 
neurde Rome y accourent au plus tôt. — Lei Triumvirtf 
Armeluni, Mazzuu, Saffi. » 

Mais Garibaldi, couvert de sang et de boue, étant entré tm. 
dans TAssemblée et ayant déclaré une plus longue résis- défei^ ces»e 
tancé impossible, l'Assemblée rend, sur la proposition dé ^ 
Cennischi, le décret suivant : 

< Au nom de Dieu et du Peuple. — L'Assemblée con- 
stituante romaine décrète que toute défense ait à cesser 
comme étant devenue impossible» et reste à son poste. 

c Le Triumvirat est Âargé de l'exécution du présent 
décret. Le président, Galleti. » 

Garibaldi, avec &,000 hommes, sort par la porte Saint- iMiatu 
Jean et, à travers un pays que tiennent quatre armées ^ 

ennemies, se dirige vers Venise. Sa petite armée dispersée, 
ilsejcUe dans une barque, est ensuite forcé de redes- 
cendre à terre, et, laissant derrière lui s i femme Jijorte de 
fatigue, parvient h atteindre le J'iemont, d'où il s'em- 
barque pour TAmérique. 

L'Assemblée, après avoir entendu et accepté la démis- 
sion des Triumvirs, nomme au pouvoir exécutif les ci- 
toyens : Saliceti, Caiandrelli, Mariani. 

(Presque au môme moment, la Hongrie succombait 
sous les efforts combinés de la Russie et de l'Autriche : 
défaite d'Acs, 28 juin.) 

a L'Assemblée constituante, au nom de Dieu et du 

Peuple, décrète : Les Triumvirs Arnielhni, Mazzini et om bi.-n mérité 

Saffi ont bien mérité de la patrie. Homo, 1" juillet 1849. Je u patrie. 

• Le président^ E. ALLOCATmi. » 

« Peuple, depuii- une année les villes italiennes sont * }'""**• 
bombardées et mitraillées par les rois et les étrangers, de la corninissioti 

des barricade». 
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Rome n eu pour bombardeurs les étrangers les plus civi- 
lisée, et le plus sacré des rois, iloine est vaincue ; la Ré- 
publique française a voulu plonger dans le cœur de la 
République romaine un x^oignard, tandis que les Autri- 
chiens et les Bourbons en torturaient les membres d'une 
fagon barbare. Et pourquoi donc, justice de Dieu? 

«r Le lion, blessé à mort, est encore majestueux. Ni 
cris ni murmures. Il ne regarde même pas celui qui Ta 
blessé ; il n'éclate pas dans une extrême mais inutile ven- 
geance. Non, la mort des forts est un spectacle de dignité. 

« Peuple, la vertu ne s*enseigne pas, elle est dans le 
cœur. Écoute le tien, qui est romain, et tu seras grand. 
— La comnùsiio» des barricades^ Gernuschi» Caldesi, 
Andreini. » 

im. Ëntrée des troupes françaises à Borne. Elle est accueillie 
Entifo dM il^apM par un aîlence glacial, et même par quelques manifesta- 
fnnfaiMt h hoim. lîons hostlles* 
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TROISIEME PARTIE 



DE L'£NXftÉË m ÏROUPEB FRÂ14ÇAIBËS A EOM£ A Là 

FIN DE UOGGUPATION 

2 JUILLET 18/i9 — 10 DiCBHBRB 1866 

Promulgation au Capitole de la coDstitation de la Répu<r ww. 



I. La souveraineté existe de droit cLerncl dans le peu- 
ple. Le peuple de TÉtat romam est constitué en Républi- 
que démocratique. 

IT. Le Gouvernement démocratique a pour règle l'éga- 
lité, la liberté, la fraternité. Il ne reconnaît p;is 1rs titres 
de noblesse, ni les privilèges de naissance ou de caste. 

III. La République, par ses lois et par ses institutions, 
améliore les conditioos morales et matérielles de tous les 
citoyens. • 

IV. La République regarde tous les peuples comme des 
frères, respecte chaque nationalité et défend celle de 



blique. 

Principes fondamentaux : 



3 juilld. 
Promulgation 
de U CuBstiluliou 



l'Italie. 
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V. Les municipalités ont toutes des droits égaux : leur 
indépendance n'est limitée que par les lois d'utilité géné- 
rale de l'État. ' • 

VI. La distribution la plus équitable possible des inté- 
rêts locaux en harmonie avec l'intérêt politique de l'État 
est la règle de la division territoriale de la République. 

VII. L'exercice des droits civils et politiques ne dépend 
pas de la croyance religieuse. 

VIII. Le chef de l'Église calholique recevra de la Répu- 
blique toutes les gn ranties nécessaires à l'exercice indé- 
pendant du pouvoir spirituel. — 

« La confiscation et la peine de mort sont abolies; la 
presse est libre, ainsi que le droit d'association; la dette 
publique est garantie ; le peuple fait des lois par Tinter^ 
médiaire de ses représentants, élus directement par le 
suffrage universel; l'autorité exécutive est confiée à une 
magistrature consulaire ; un tribunal est chargé de veiller 
à Tobservation des lois fondamentales de la république ; 
la religion catholique est déclarée religion de l'État. ~ 
Jules Aiùgitbs, rStat Romain. > 

3jaiiiei t L'armée envoyée par la République française sur 
fiMhmiia» votre territoire, a pour mission de rétablir Tordre réclamé 

d*omfiM(. par le vœu des populations.: Une minorité factieuse ou 
égarée nous a contraints de donner Vassaut à vos remparts. 
Nous sommes maîtres de la place; nous accomplirons 
notre mission. Au milieu des témoignages de sympathie 
qui nous ont accueillis là surtout oi!i les sentiments du 
vrai peuple romain n'étaient pas contestables, quelques 
clameurs hostiles se sont fait entendre et nous ont forcés 
à une répression immédiate. 

« Que les gens de bien et les vrais amis de la liberté 
reprennent confiance; que les ennemis de l'ordre et de 
la société sachent que, si des manifestations oppressives 
provoquées par ufig faction étrangère se renouvelaient, 
elles seraient rigoureusement punies. Pour doni^er à ia 
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sécurité publiqae des garanties positives, j'arrête 1e6 
dispositions suivantes : — Provisoirement, tous les pou* 
voirs sont concentrés entre les mains de Tautorité mili- 
taire; elle fera immédiatement appel au concours de 
Tautorité municipale. — L'Assemblée« le gouvernement, 
dont le règne violent et oppressif a commencé par Tin- . 
gratitude et a fini par un appel impie à la guerre contre 
une nation amie des populations romaines, cessent 
d'exister. — Les clubs et les associations politiques sont 
fermés. ^ Toute publication par la voie de la presse, 
toute affiche non autorisée par l'autorité militaire, sont 
interdites . 

« Le commandant en chef^ Oodinot de Reugio. » 

<r Habitants de Home , le général commandant en chef 3*^*îî\ 
de l'armée française m'a nommé gouverneur de votre ProX'uJtion 
ville. J'adopte, à partir d'aujourd*Iiui, les dispositions d« Rojioiao. 
ci-après : 1** Tout rassemblement sur la voie publique 
est interdit; il sera dispersé par la force; T la retraite 
sera sonnée à neuf heures du soir ; la circulation de la 
ville cessera à neuf heures et demie; à cette heure, les 
lieux de réunion seront fermés; 3*^ les cercles politiques 
qui, nonobstant la proclamation du général en chef, ne 
seraient pas encore fermés, le seront par la force, et les 
plus rigoureuses procédures seront intentées contre les 
propriétaires des localités; 4** toute violence, toute in- . 
suite à nos soldats ou aux personnes conversant amicale* 
ment avec eux, tout obstacle apporté à rapprovisionne- 
ment de nos troupes, seront immédiatement punis d'une 
manière exemplaire; 5^ pourront seuls circuler librement 
pendant la nuit les médecins et les fonctionnaires publics ; ' 
toutefois 9 ils devront être porteurs d'un laissez-passer 
délivré par les autorités militaires, et ils se feront accom- 
pagner, de poste en poste, jusqu'au lieu de leur desti- 
nation. 

« Habitants de Rome, vous voulez l'ordre, je saurai 
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V0Q8 le gairantir. Ceux qui persisteraîeat encore à tous 
opprimer trouveraient en moi une sévérité inflexible. — 
Lb général gtnmmeur de Rom •* Rostoun . » 

4 juni«L Deux bataillons d*infonterie expulsent les membres de 
dei^-lt;*. FAssembléeduCapitole. 

s juiiiei. c A dater du 10 courant à six heures du matin, tout 
individu qui sera urouvé porteur ou détenteur d'armes 
quelconques à feu, d*armes blanches, s*il a un poignard 
ou une canne à épée, sera surle-champ traduit devant les 
tribunaux militaires... 

c £e^<mo0rnetirdeit<Miie,RosTOLAN. » 

14 juiiiei. Édit du général Oudinot rétablissant le pouvoir tem* 
poreU 

hH eommiiNim Destitutîon de tous les fonctionnaires. Les commissaires 
rerairr ^ finances, invités à rester en fonctions, refusent et ren* 
kun nmipMt. dout IcufS comptos à dos officiers qui certifient par écrit 

« que non -seulement caisses et comptes sont en bon état, 

mais que les finances ont été dirigées avec une probité cl 
une habileté merveilleuses, eu égard aux temps et en 
comparaison des habitudes de radmiuistraliun ecclésias- 
tique. » 

séri* 4e mewret Dissûlution de la garde iiaûunale et désarmement gé- 
néral de Rome. 

Le général Oudinot veut faire homologuer par le conseil 

municipal le rétablissement des armes du Pape, il donne 
en masse sa démibsion. il est remplacé par une commis- 
sion municipale composée exclusivement de cléricaux. — 
Rétablissement, en dehors de la police française, de l'an- 
cienne police pontificale. — Expulsion de tous les étran- 
gers, y compris les Italiens, de tous ceux qui ont servi îa 
république, de tous ceux qui sont suspects d'en garder le 
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souvenir» des mamianistes eux-mêmes. — Rétablissement 
de tous les anciens tribunaux laïques, mixtes ou ecclé- 
siastiques, y compris le Saint-Olfioe. 

One commission gouvernementale est nommée par le 

Pape. Elle se compose des cardinaux Délia Geiiga, Vanni- 
celli, Altieri (les triumvirs rouges); tous les poiivtjirs lui 
sont remis par le général Oudinot. — Annulation par le 
triumvirat rouge de toutes les lois et règlements posté- 
rieurs au 18 novembre I8/18. — Institution d'un conseil 
de censure <r pour connaître des qualités et de la con- 
duite des employés civils de toutes les branches »» et d'un 
conseil d*inquisilion « sur tous délits commis dans le 
passé contre la religion et ses ministres, la majesté du 
souverain, la sûreté publique et privée* » 

«t Tout emblème de l'anarchie sera détruit; les magis- 
trats locaux seront chargés dexelev^ sans retard les ar- ^r'd*rBdîte~ 
mes et la bannière du légitime gouvernement pontifical. 
Il est défendu à qui que ce soit, sous peine d'arrestation 
immédiate, de porter aucun signe républicain , comme 
bonnet rouge» ruban, etc. La garde civique ordinaire et 
mobilisée, les corps francs et ceux des volontaires sont 
dissous. Ils devront en conséquence, dans les cinq jours, 
rendre leurs armes et munitions de guerre, sous peine 
d*étre punis avec toute la rigueur des lois. Les casini res- 
teront fermés. Quant aux cercles, ils seront probibéS| et 
toute association politique est dissoute. Il est défendu de 
se réunir au nombre de cinq personnes surtout le soir; 
quiconque sera trouvë dans les rues sans motif juste et 
grave sera arrêté et condamné à cinq jours d*emprisonne-^ 
ment, et à un mois en cas de récidive. 

« La liberté de la presse est et demeure suspendue. 
On devra soumettre à l'autorité ecclésiastique ou à la po- 
lice, suivant les matières, tout ce que Ton voudra publier. 
En cas de contravention, outre la confiscation de l'im- 

15. 
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primé» réditeur et Tauteur seront passibles d'une amende 
de 25 écus pour la première fois, de 50 pour la eeconde, 
et de 100 pour la troisième. Dans ce dernier cas, Vîmpri^ 
merie sera fermée et Timprimeur déclaré à jamais inha- 
bile à exercer sa profession. Les livres et imprimés, soit 
étrangers» soit nationaux, ne pourront être mis en circu- 
lation sans la permission de l'autorité ecclésiastique ou 
de la police. Lesdits livres ou imprimés ne pourront être 
vendus dans les rues et places» mais seulement dans les 
boutiques et avec autorisation écrite* Toutes les contra» 
ventions seront punies de la confiscation et d'une amende 
qui sera de 10 écus au moins et de 20 au plus. Les mêmes 
dispositions seront applicables aux gravures et aux Utbo* 
graphies. — Girolamo d'Andréa, archevêque de Mytilène, 
commissaire pontifical extraordinaire. » 

18*9. Sur les interpellations de M. Arnaud de l'Aiiége, qui 

AssembL'^éguu- ^^^^larc que c'est précisément parce qu'il est catholique 
lUe. — PréHdenM Qu'il est hostilc à une expédition qui compromet le catho- 
de M. oopiii. licisme, MM. de Tocqueville, ministre des affaires étran- 
gères, Jules Favre, de Falloux, prennent successivement 
la parole. C'est dans cette discussion, dont les eiénients 
principaux se retrouvent, avec plus d'intérêt, dans celle 
des 18, 19 et 20 octobre, que M. Jules Favre, h qui M. de 
Falloux, ministre de l'instruction publique et des cultes, 
avait reproché d'oublier « que Tinjure subit la loi même 
des corps physiques, et n'acquiert de gravité qu'en pro» 
portion de la hauteur d*où elle tombe répondît que c Si 
par hasard, et contre sa volonté, il était tombé dans le 
tort que lui reprochait M. le ministre, M- le ministre l'au- 
rait guéri de l'envie de persévérer dans ce tort, en lui 
donnant la leçon que tes. Spartiates donnaient à leurs 
enfants pour les corriger d'un vice que toute Tbistolre 
connaît. » — La discussion se termine par un discours de 
M. Edgar Quinet, où il établit que : 1<» rezpédition romaine 
rend impossible la nationalité italienne, 2* qu'elle fait par 
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là les affaires de l'Autriche, 3'' qu'elle est hostile à la li- 
berté,, car, suivant le mot de Napoléon, l'autorité tempo- 
relle jointe au pouvoir spirituel, a c'est le despotisme des 
sultans »; quelle est enfin contraire à l'intérêt de la 
société, car « c'est un mauvais moyen» pour raffermir une 
société ébranlée» que de i'étayer sur le cadavre d'une na- 
tionalité amie. » — En présence^d*un ordre du jour qui 
demandait « de rendre au peuple*romain le libre exercice 
de sa souveraineté » . TAssemblée se prononce pour l'ordre 
du jour pur et simple. 

* 

Adoption par le Conseil d*État d'un rapport de M. Vi« «^t». 
vien qui conclut que M. de Lesseps ne s'est pas conformé ^ 
aux instructions qu'il avait reçut s, et que les stipulations i»iàm«. 
de la convention signée avec le Ttiumvirat étaient con- 
traires aux intérêts de la France et à sa dignité. 

Le général espagnol de Cordova, dans des termes iden- 
tiques à ceux des généraux autrichiens et français, or- 
donne un désarmement général dans la province de 
Terni, et déclare que les auteurs de toute manifestation 
seront traduits devant un conseil de guerre espagnol. 



. Aux Romains. — « Citoyens, vos frères de Lombardie, Prodamaiion 
cette terre dont les fils ont donné, en 18/j8, le signal de * 
l'insurrection et de la victoire, en s'abstenant des cigares 
autrichiens, vous crient : Italiens, rejetez les protbiits de 
la France! Que ces paroles, citoyens romains, qui ont 
trouvé tant d'éclios sur les autres parties du sol italien, 
retentissent à vos oreilles et pénètrent vos esprits d'une 
patriotique unanimité l Qu'elles soient un témoignage 
qu'entre les envahisseurs et les opprimés tout lien moral, 
matériel, économique, est désormais rompu, jusqu'au jour 
de la résurrection de la liberté commune. 

t Repoussez donc inexorablement les produits manu^ 
facturés, les vins, les livres, en un mot tout ce qui vient 
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de France 1 Rompez tout rapport commercial avec ce pays, 
et lorsque ses fils vous offriront les objets de leur trafic, 
montrez-leur, vous, la sépulture des martyrs républicains, 
et dites à ces hommes cupides : « Il y a du sang sur les 
ballots, et puis ils viemient d'une terre d'où sont venus en 
même temps et les canons qui«oat tué nos frères et les 
bourreaux de notre République. 

€ Corrompue par Tégoïsme et la cupidité uiatérieHe, 
la France n'est plus qu'un comptoir. Oui, Romains, quand 
on eut appris à Paris que la bannière française avait, sur 
des monceaux de cadavres des nôtres, remplacé, au nom 
du Pape-Roi, la bannière de Dieu et du peuple, les fonds 
français ont haussé 1 Frappez donc ces avides calculateurs 
dans leurs intérêts. Montrez-leur que tôt ou tard un 
crime appelle sur son auteur misère et infamie. Dieu 
{précipitera les destinées, de ceux qui ont foulé aux pieds 
les droits de Thumanité. — Fmr U Triumoirai : 

c Mazzini. » 

\%^lx Oudinot est remplacé par le général Rostolan. Edgar 
Leure du Piéiideot Noy, aide de camp du président, est envoyé à Rome pour 
iE.ig. Ney. porter cet ordre. La lettre suivante lui est adressée par le 
président, et reçoit une grande publicité : 

« Mon cher Ney, la République française n'a pas en- 
voyé une armée à Rome pour y étouffer la liberlc ita- 
lienne, mais, au contraire, pour la régler, en la préser- 
vant contre ses propres excès, et pour lui donner une 
base solide, en remettant sur le trône pontifical le Prince 
qui, le premier, s*était placé hardiment à la téte de toutes 
les réformes utiles. 

« J'apprends avec peine que les intentions bienveil- 
I lantes du Saint-Père, comme notre propre action, restent 

I stériles, en présence de passions et d'influences hostiles. 

On voudrait donner comme base à la rentrée du Pape la 
\ proscription et la tyrannie. Dites» de ma part, au général 

t Rostolan, qu'il ne doit pas permettre qu*à l*ombre du 
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drapeau tricolore on commette aucun acte qui puisse dé- 
naturer le caractère de notre intervention. 

0 Je résunic ainsi le rétablissement du pouvoir tempo- 
rel du Pape : amnistie générale, sécularisation de l'ad- 
ministration. Gode NapoléoB, et gouvernement libéral. 

c J'ai été personnellemeat blessé, en lisant la procla- 
mation des trois cardinaux, de voir qu'il n'était pas même 
fait mention du nom de la France» ni des souffrances de 
nos soldats. 

< Toute insulte faite à notre drapeau ou à notre uni- 
forme me va droit au cœur, et je vous prie de bien faire 
savoir que si la France ne vend pas ses services, elle 
exige au moins qu*on lui sache gré de ses sacrifices. 

c Lorsque nos armées firent le tour de FEurope, elles 
laissèrent partout, comme trace de leur passage, la des- 
truction des abus de la féodalité et les germes de la li- 
berté : il ne sera pas dit qu'en 18&9 une armée française 
ait pu agir dans un autre sens et amener d'autres ré- 
sultats. 

« Dites au général de remercier, en mon nom, l'armée 
de sa noble c adulte. J ai appris avec peine que, physi- 
quement méaie, elle n'était pas traitée comme elle devait 
l'être ; rien ne doit être négligé pour établir convenable- 
ment nos troupes. 

« Recevez, mon cher Ney, l'assurance de ma sincère 
amitié. — Louis-Napoléon Bonapakï£. » 

Qiute de Venise. L'ordre est partout rétabli en Italie. JSt^t 

Chate de Yi^nito. 

« Art. 1®'. Tous les propriétaires, administrateurs etdi- 
recteurs de toute imprimerie typographique ou lilhogra- ^^^^^^m^i- 
phique de Rome» Comarca et de l'État en général sont 
tenus d'adresser dans le terme péremploire de cinq jours, 
à la direction générale de la police de Rome et de Co- 
marca, ou de leurs provinces respectives, une note con- 
tenant leurs noms et prénoms, le lieu de leur naissance 
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et l'autorisation d'exercer leur profe^^sion, en déclarant 
dans quel endroit sont établies leurs imprimeries, et en 
ajoutant la liste des ouvriers qu'ils occupent avec ieuis 
noms, leurs qualités» leur âge* le lieu de leur naissance et 
leur domicile. 

« Art. 2. Tout possesseur d'outils typographiques 
devra en donner la note détaillée avec hadication de 
l'endroit où ils se trouvent. 

« Art. 3. Tous les typographes et propriétaires d'im- 
primerie devront remettre à la police un échantillon de 
tous lefl caractères qui leur appartiennent, en écrivant de 
leur propre main, en présence de Tofécier de police, 
leur dénomination» les nom, prénoms et demeure du fon- 
deur, et en signant les modèles. 

f Art. &» Toutes les fois que les susdits imprimeurs 
achèteront ou renouvelleront des caractères, ils devront 
en donner la note, ainsi qu*il est dit k Tarlicle 3, au mo- 
ment même de l'acquisition. 

< Art. 5. Tous les ouvriers appartenant aux profes- 
' Cessions susindiquées qui sont actuellement sans ouvrage 
seront obligés de se présenter dans le terme susénoncé 
à la direction de la police de leurs localités respectives, 
afin d'y décliner leur nom, leur âge, leur paine et leur 
domicile. 

« Art. 6. Les contrevenants aux dispositions de i ar- 
ticle 1" seront frappés d'une amende de 50 écus. 

<r Art. 7. Ceux qui se mettront en contravention avec 
les articles 1, 3 et /i encourront la perte de leurs outils et 
de leurs caractères et seront condamnés à 25 écus d'a-^ 
mende. 

« quant aux ouvriers dont parle l'article 5, ils se- 
ront condamnés de cinq à dix jours de prison. — Le mi- 
nistre de I tniérieur H préfet de police, D. Savsuj. n 

m.). 

Awètr'a'àr • ^ vaillantes armées des puissances catbo- 

mL* pM>o'. liques vous avaient-elles délivrés de la tyrannie qui vous 
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opprimait de mille façons, que non-seulement Nous éle- 
vâmes des iiyiTuies de remerciements au Seigneur, mais 
Nous nous empressâmes en même temps d'envoyer à 
Rome une commjssioa de gouvernement, composée de 
trois prélats reobmmandables, afin qu'elle pourvût à 
toutes les mesures qu'exigeaient immédiatemeat Tordre, 
la sécurité et la tranquillité publiques. 

« Avec la même sollicitude. Nous nous occupâmes d*é« 
tablir les bases d'institutions qui, tout en assurant à Nos 
sujets bien-aimés les franchises convenables, assurassent 
aussi Notre indépendance, que Nous sommes dans Tobli- 
gation de maintenir entière en face du monde. En consé- 
quence, pour la consolation des bons, qui ont si bien 
mérité Notre bienveillance et Notre sollicitude spéciales, 
pour ie désappointement des méchants et des aveugles, 
qui se prévalurent de Nos concessions pour renverser 
Vordre social, et aussi pour prouver à tous que Nous n'a- 
vons rien tant à cœur que votre vf^ritable et solide pros- 
périté. Nous avons arrêté, de Notre propre mouvement, 
de Notre entière connaissance, et dans la plénitude de 
Notre autorité, les dispositions suivantes : 

€ Art. — Il est institué à Rome un Conseil d'État 
qui donnera son avis sur les projets de lois avant qu'ils 
soient soumis à la sanction souveraine. 11 eiaminera 
toutes les questions graves de toutes les branches de Tad- 
ministration publique, sur lesquelles son avis sera ré* 
clamé par Nous et Nos ministres. 

« Art. 2. — Il est institué une Consulte d'Éiat pour les 
' finances. Elle sera consultée sur le budget de l'ÉiaL, elle 
examinera les dépenses et reiidra à leur sujet les juge- 
ments de contrôle. 

c Les membres de la Consulte seront choisis par Nous 
sur des listes qui nous seront présentées par les Conseils 
provinciaux» 

, « Art. 3* — L'institution des Conseils provinciaux est 
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confirmée. Les Gônseillers seront choisis par Nous sur des 
listes présentées par les Conseils communaux... 

a Art. k. — La représentation et Tadministration mu- 
nicipales recevront les plus larges franchises qui soient 
compatibles avec les mlérèls locaux des communes. 

« L'élection des conseillers aura pour base un nombre 
étendu d'électeurs, en ayant principalement égard à la 
propriété. 

c Les éligibles, outre les qualités Intrinsèques néces- 
saires» devront payer un cens qui sera fixé par la loi. 

« Les Chefs des administrations municipales seront 

choisis par Nous, et lus Aiiciens par les CiicL de provinces 
sur des listes de Uois noms, présentées par les Conseils 
communaux... 

« Art. 5. — Les réformes et les améliorations s'éten- 
tendront aussi à l'ordre judiciaire et k la législation civile, 
criminelle et administrative. Une commission sera dési- 
gnée pour préparer à cet égard le travail nécessaire. 

« Art. 6. — Enfin, toujours porté à rindulgence et au 
pardon par Tindination de Notre cœur paternel, Nous 
voulons, cette fois encore, foire acte de clémence envers 
les hommes égarés qui ont été entraînés à la trahison et à 
la révolte par les séductions, l'irrésolution, et peut-être 
aussi par Tinertie d autrui. D^autre part, ayant présent à 
la pensée ce que réclament de Nous la justice, fondement 
des royaumes, les droits d autrui mecoiinus ou violés, le 
devoir qui Nous uicombe de vous protéger contre le re- 
nouvellerueiit des maux que vous avez soufferts, et l'obli- 
gaiion de vous soustraire à l'influence pernicieuse des 
corrupteurs de toute morale, et des ennemis de cette Re- 
ligion catliolique qui, source inépuisable de tout bien et 
de toute prospérité sociale, Haisait votre gloire et vous 
signalait comme la famille d'élection que Dieu favorisait 
de ses dons particuliers; Nous avons ordonné qu'on pu- 
bliât en Notre nom une amnistie pour tous ceux qui ne se 
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trouveront point exclus de ce bienfait par les restrictions 
qui seront prononcées. 

<L Telles sont les dispositions qu'en présence de Dieu, 
Nous, Pie IX, avons cru devoir publier pour votre bien. » 

Proclamation du Triumvirat rouge annonçant que Sa 
Sainteté pardonne à tous auteurs de délits politiques, « à AmoitUe. ' 
l'exception des membres du Triumvirat et du gouverne- 
ment de la Répubiiqne; des chefs de corps militaires ; de 
tous ceux qui, ayant joui des bénéfices de Pamnistie 
autrefois accordée par Sa Sainteté, avaient manqué à leur 
parole d'honneur et participé aux bouleversements ré- 
cemment survenus dans les États du Saint-Siège, de tous 
ceux qui, en outre de délits politiques, s'étaient rendue 
coupables des dâits ordinaires prévus par les lois pénales 
en vigueur. » 

< 

Capitulation de Gomorn, dernier boulevard de Pindé* r^^^^^^^^^ 
pendance hongroise. La Sainte-Alliance partout vicio- clmoro! 
rieuse en Europe. 



8 odobM. 
Les réunion! 



« Depuis queUiues jours, plusieurs individus par- 
courent, en cbaiitant, les rues de la capitale, et la foule ToieVaTie». 
se rassemble autour d'eux et les accompagne. Quoique ces 
réunions n'aient pas jusqu'à présent troublé l'ordre public, 
elles sont cependant contraires aux ordonnances de po- 
lice, et peuvent servir de prétexte à de coupables mani- 
festations. Le préfet de police ordonne ce qui suit : 
Art. l*'"'. Toutes les réunions qui s'arrêtent sur les places 
publiques ou qui parcourent les rues en chantant ou 
non, sont défendues. — Art. 2. 11 est aussi défendu de 
chanter dans les cafés et autres lieux publics où cela 
n'est pas autorisé. — Art. 3. Les agents de police et la 
force publique sont chargés* sous leur responsabilité, de 
PexécutioQ de cette ordonnance. Les commandants mili- 
taires se prêteront à leurs demandes, si la force devient 
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nécessaire pour dissiper ces réunions. — - Art. &. Toute 
contravention sera punie conformément aux lois relatives 
aux attroupements. — Le préfet de police^ Le Rouxeau. » 

isw. Ouverture des débats du procès de Versailles, devant 
**pÎ^'^' llaute-Gour de Justice. 

de.YwMiiie». M. Béfenger, président, M. Raroche, procureur général, 
aidé de MM. de Royer, Suin et de Vallée. 

Soixante-sept accusés d'attentat contre la République, 
parmi lesquels trente représentants (LedruJloUin, Consi- 
dérant, Boichot, Rattior, Commissaire, Martin-Rernard, 
Landolplie, Rolland, Cantagrel, Sucliet, Pillies, Gambon, 
Félix Pyat). Neuf officiers d'artillerie de la garde nationale, 
(Guinard), des journalistes (Thoré, Delescluze, RibeYrolles, 
Paya» Langlois), d'anciens représentants (BauneV Etienne 
Irajgo). Le plus grand nombre ont pu sortir de France, 
entré autres Ledru-Rollin. Sont présents : Guinard» Su- 
chet, GambonV etc. 

Les conclusions dlncompétence soutenues par MM* Ma- 
dier de Montjaa et Michel de Bourges sont repoussées. 

is octobre, Après un rapport de M. Thiers^ lu à la séance du 
J^'^p'Jjj;;'^ 13 octobre, sur le projet de loi pour un crédit affecté au 

dt Dnpitt. corps expéditionnaire d*ltalie, la discussion commence. 
De T u Tii ^* TOCQUEViLiE, mifiislTS des affaiteê itrangère$» 
e ocquevi k. ^ ^^^^ p^^^ ^^^^ pouvez lo CFoire, rentrer dans l'his- 
toire rétrospective des débats qui ont eu lieu avant cette 
iépoque ; je me bornerai seulement à cette remarque : si 
je recherche quel a été le désir de tous ceux, je dis tous, 
de tous ceux qui ofit voté rexpéduioa de Rome, je crois 
pouvoir être fondé k affirmer que tous désiraient la 
restauration de Pie IX. {A gauche. Non ! non ! — M . Bertho- 
LON. M. de Lamoririère a protesté contre cela. — M. La- 
TRADE. El M. Jules Kavre, le rapporteur I) 

'( Messieurs, je ferai remarquer à ceux qui m'inter- 
rompent avant que j'aie pu ûnir ma phrase et déterminer 
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ma pensée, je leur ferai remarquer que je ne parie pas 
de ceux qui ont voté contre l'expédition de Bonne, je parle 
de ceux qui ont voté pour cette expédition... (^^ouvelle 
interruption à gauche) et je dis qu'à l'origuie, sinon la 
totalité, la presque totalité, si vous voulez, do ceux qui 
ont voté l'expédition de Rome, pouvait différer entre eux 
quant aux conditions à mettre au rétablissement de 
Pie IX, mais qae tous désiraient ce rétablissement. 

f Voilà ce que je dis, D*un autre côté, j'affirme que de 
toute part on admettait que cette restauration devait être 
tout à la fois libérale et clémente. Gela a été dit par le 
Gouvernement» par les différents orateurs, et cela n*a été 
contredit par personne. 

€ Eh bien, messieurs» ce point de d^art a été celui 
que pour ma part j*ai donné» celui que le Gouvernenient 
tout entier a donné à toutes ces négodatione» ï tous ses 
actes. 

« A peine Rome prise, nous avons favorisé de tout notre 
pouvoir — nous ne l'avons pas forcé — nous avons favo- 
risé de tout notre pouvoir le rétablissement de Pie IX. 
Nous l'avons fait d'autant plus volontiers que, dans la 

conviction que nous avions alors, convicLioa qui s'est 
encore accrue depuis, la restauration de Pie IX , avec des 
conditions différentes, sans doute, suivant les personnes, 
mais la restauration de Pie IK était dans le vœu de l'im- 
mense majorité des habitants des K^ats romains. (Rumeurs 
et dénégations à gauche — Approbation à droite.) 

a Pie IX rétabli, quel a été, vis-à-vis de lui, notre atti- 
tude? Les uns nous ont reproché d'avoir cherché à vou- 
loir contraindre la volonté du Pape ; les autres nous ont 
fait un reproche contraire. Je puis dire ici, de la manière 
la plus énergique et la plus positive, que jamais il n'est 
entré dans la pensée du Gouvernement français d'abuser 
de la force qui était dans ses mains pour contraindre la 
volonté du Saint-Siège (Très-bien 1 très-bien !) 

c Gela n'est point entré dans notre pensée, messieurs^ 
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par deux raisoûs : la première» c'est qu'à côté du prince 
se trouvait le pontife, que ce pontife est le chef de la relî-» 
gion catholique, et que le Gouvernement qui représente 
une nation essentiellement catholique ne devait pas vouloir 
user de violence contre un prince qui est en même temps 
le pontife de celte religion. (Très-bien !) 

« Votre seconde raison, si nous avons besoin d'en 
donner pour de pareils actes, notre seconde raison, c'est 
que le pouvoir pontifical est une de ces puissances imma- 
térielles, incompressibles, intangibles, si j'ose m'exprimer 
ainsi... (Rumeurs à gauche. — Vive approbation, à droite 
et au centre) contre lesquelles les plus grandes puissances 
matérielles de la terre, dans tous les temps, se sont usées 
et s'useront. Le seul moyen qu'ait un gouvernement 
catholique, je ne dirai point de contraindre le pouvoir 
pontifical, à Dieu ne plaise que j'emploie ce mot, mais 
d'exercer sur lui une légitime influence et une action 
véritable, c'est de lui demander des choses justes, sensées, 
équitables, conformes à l'intérêt des peuples catholiques, 
conformes à l'intérêt des populations qu*il dirige, con- 
formes à la raison, au bon sens, au bon droit, de les lui 
demander respectueusement, mais hautement et publique^ 
ment, à la face du monde. (Très-bienI) ^ Voilà ce que 
nous avons fait, voilé ce que nous faisons encore aujour- 
d'hui. 

€ Quelles ont été nos demandes? Je dirai d'abord, et 
sans ambages, que nous n'avons pas insisté pour obtenir 
du pape les institutions qui pouvaient constituer immé- 
diatement la grande liberté politique. Ce que nous avons 
demandé, ce sont les institutions qui pouvaient, dès à 
présent, donner aux États romains le bien-être et la liberté 
civile, et qui, en même temps, pussent les préparer, à 
la liberté elle-même. 

« Maintenant, messieurs, pour vous faire sortir de ces 
généralités et pour entrer dans les détails, qu'ai-je de 
mieux à faire que de vous lire les dépèciies mêmes qui 
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constatent ce que je viens d'avoir l'honneur de vous ra- 
conter? 

<( La dépêche, ou plutôt la note que je vais lire à TAs- 
sernblée, émaiie de MM. de Gorcelles et deRayneval. Elle 
est adressée le 19 août au cardinal Antonelii. Elle se ter- 
mine ainsi : Le gouvernement de la République adresstî 
au saiiit-père les demandes suivantes, dans lesquollt s il 
se croit le droit et le devoir de persister... Vous voyez 
que les demandée étaient très-anterieures. l'^ Que plu- 
sieurs des principes généraux contenus dans le premier 
article du statut du 17 mars î8/i8 soient formellement 
reconnus, notamment ceux qui garantissent la liberté in- 
dividuelle, qui consacrent la dette publique et assurent 
rinviolabiiité de la propriété privée. Ce sont là des prin- 
cipes conservateorsde toutes les sociétéscivilisées, quelles 
que soien t les formespoliti ques qu'elles adoptent ; Qu'une 
organisation nouvelle des tribunaux donne de véritables 
garanties judiciaires aux citoyens; 3» Que des lois civiles 
analogues à celles qui règlent la condition des personnes 
et la propriété dans la haute Italie et dans le royaume de 
Naplesy lois tirées de notre Gode civil, soient promul- 
guées; Que des assemblées communales et provinciales 
élues soient créées ;.5« Que Tadministration publique soit 
sécularisée ; 6* Sa Sainteté a l'intention de rétablir la 
consulte qu'elle avait chargée, en 1847, de donner des 
avis en matière législative et financière. Le Gouvei neaient 
de la république préférerait que les membres de cette 
assemblée fussent élus par les corps locaux, et non choi- 
sis sur une liste formée par ces corps ; mais il considère 
comme utile et important qu'on accordeà cette assemblée 
le vote délibératif en matière d'impôt. 11 serait, d'ailleurs, 
très-facile de combiner une forme nouvelle ou empruntée 
à certaines législations étrangères, qui placerait la souve- 
raineté spirituelle tout à fait en dehors des atteintes dont 
quelques personnes sont portées à la croire menacée par 
ces concessions. » 
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- € Messieurs, vous venez de voir quelles ont été les de^ 
mandes adressées par le Gouvernement français au saint* 
siège. Nous les avon» faites dès le premier jour, et nous 
avons persisté jusqu'à la fîii. J'avais besoin de vous les 

faire connaître avant de faire alludon à un document qui, 
bien qu'il ne constitue pas une pièce diplomatique, a ce- 
pendant causé une grande impression, impression bien 
naturelle et bien légitime, lorsqu'on songe à ison impor- 
tance et à sou auteur ; je veux parler de la lettre qu à 
écrite M. le président de la République à un de ses aides 
de camp. (Mouvement d'attention.) 

« Tai peu de mots à dire. Un nous a demandé, et en 
dehors de cette Assemblée et dans le sein de la commis- 
sion qu'elle avait nommée, si la politique exprimée par la 
lettre du |)résident de la République était la nôtre, si c'é- 
tait la politique que nous avions mise en avant et que 
nous avions soutenue et dont nous prenions la responsa* 
bilité. Nous avons répondu alors, et je suis bien aise de 
trouver occasion de répondre publiquement ici» nous 
avons répondu que cette politique était exactement celle 
de nos dépêches (Mouvement d'approbation sur plusieurs 
bancs) ; l'Assemblée vient d*en juger. 

< Qu*esfr-ce que contient, en dfet, la note émanée de 
MM. de Gorcelles et de Reyneval qui ne soit en substance 
dans la lettre de M. le président de la République? Quelles 
sont les demandes formulées dans la lettre que nous 
n'eussions d^à adressées» ainsi que vous venex de Ten^ 
tendre ? La lettre de M. le président de la République peut 
donc être considérée comme un résumé sommaire, rapide, 
familier si vous voulez, de notre politique ; mais, comme 
un résumé fidèle de cette politique, elle la traduit dans 
un élan généreux et fier. Nous ne l'avoris jamais désa- 
vouée, et nous ne la désavouerons jamais. 

« Maintenant, Messieurs, que vous connaissez les actes 
principaux de notre diplomatie, un mot du motu propria 
qui en termine la série. (Écoutez 1 écoutez l) Je ne ca* 
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cherai point, il serait difficile de le faire après les pièces 
dont je viens de donner lecture, je ne cacherai point que 
le motu proprio n'a pas conaplétement réalisé nos espé- 
rances. Cependant il est bon de remarquer, ce qu'on ignore 
ici, que ce mofu proprio, qui, comme le disais tout à 
l'heure, n'a pas réalise immcdialemenL et complètement 
tous les vœux de notre diplomatie, que ce nwtu proprio 
a excité les craintes les plus vives et les répugnances les 
plus profondes dans le parti de Tanciea régime, à Rome* 
Ce parti y a vu ou a feint d'y voir le saint-père se remet- 
tant de nouveau sur cette pente libérale qui, suivant lui, 
l'a conduit aux abîmes. Voilà ce que, d'une part, il faut 
considérer ; de l'autre , U est juste de dire que dans le 
motu proprio du pape se trouvent la plupart des réformes 
les plus essentielles que nous avons demandées, et que 
presque toutes celles qui ne s*y trouvent point en déve- 
loppements s'y trouvent en germes et en promesses. (A 
gauek^ : Allons donc! ) Ce qui m'étonne, messieurs, c'est 
la dénégation qui accueille mes paroles. Je demande, pour 
un moment seulement, à l'Assemblée, la permission d'en-- 
trer dans la discussion ; je ne voulais pas y entrer, mais 
vos dénégations m'y forcent. 

« Qu^avons-nous demandé? Nous avons demandé des 
réformes civiles, des réformes jiidiciaii es , le motu pro^ 
prio les promet. \Ku es ironiques.) Vous pouvez, rucssieurs, 
douter de la parole du saint-père ; mais vous ne pouvez 
pas nier qu'il les promet. (Nouvelle interruption à gauche.) 

Je continue donc et je dis : N'ous avions demandé des 
réformes dans les lois civiles et ciiniiufciles; elles sont 
promises. Nous avions demandé des libertés communales 
et provinciales ; elles sont, non pas promises, mais don- 
nées, et de la manière la plus large. (Exclamations à 
gauche.) Nous avons demandé une consulte, elle est don- 
née. Je puis répéter donc, avec vérité, que plusieurs des 
demandes de la France ont été complètement et immédia- 
tement accordées par le motu proprio^ et que la plupart 
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des autres ont été anDoncées et promises. (Murmures à 

gauche.) 

« Et c'est dans ce sentiment tout à la fois de regret et 

d'approbation que, siiôt que le molu proprio lui a été 
connu, le Gouvernement a envoyé à son ministre à Rome 
la dépêche suivante : « iMonsieur, le Gouvernement a pris 
connaissance du manifeste de Sa Sainteté, en date dii 12 
courant. Il dod vous faire connaître son opinion sur cette 
pièce et vous communiquer la résolution qu'elle lui a 
suggérée. 

a I.es institutions que promet le manifeste nous ont paru 
incomplètes. Vous me mandez que vous avez fait d'avance 
vos réserves à cet égard, et je vous approuve. Toutefois, 
nous avons reconnu que ces institutions réalisaient en 
très-grande partie les vœux émis par la France, et appor- 
teraient des innovations très- notables et très-heureuses 
dans l'administration des Etats de rEglise, si, suivant le 
devoir de Pie IX, elles étaient convenablement réalisées. 

c Votre principale mission, monsieur, est de tâcher, 
autant que vous pourrez, de hâter par vos avis désintéres- 
sés et pressants le prompt et efficace développement des 
principes d'institutions libérales déposés dans le mani- 
feste... » 

< Mesûeurs, je n*ai plus que peu de chose ë dire. Je 
viens de parler des institutions, il me reste à dire quel- 
ques mots des personnes. En ce qui regarde les personnes, 
nous avons cru devoir tenir un langage plus vif et plus 
pressant qu'à l'égard des institutions elles-mêmes. Aussi- 
tôt apips notre entrée dans Rome, nous avons compris 
que nous avions tuut à la fois un devoir et un droit. Notre 
devoir était d'achever de vaincre, ou plutôt de dompter 
la faction démagogique que nous avions déjà vaincue ; de 
donner au pays que nous occupions une paix réelle et 
p! oionde . nous nous y soimii» appliqués siM-le-cliarnp. 
Cela résulte d'une crMirie dépêche que je demande !a per- 
mission de lire ; elle est écrite avant la prise de Home, le 
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26 juin : «Je vous le répète, une fois à Rome, il faut qu'on 
occupe d'abord et administre militairement cette ville ; 
qu'on désarme tout le monde, qu'on expulse ou arrête 
tous les étrangers dangereux, qu'ensuite on installe une 
municipalité romaine, et qu'on cherche à réunir et à 
constituer un parti libéral modéré. » (Bires et exclama-* 
lions ironiques à gauche.) Ce qui avait été prescrit» Dieu 
merd ! a été fait ; on a, en effet» expulsé les étrangers 
qui troublaient Tordre, arrêté ceux qui résistaient et rendu 
ainsi une paix réelle et vraie à la ville et aux états que 
nous occupions. 

Voix à gattche : Et rassemblée constituante romaine, 
vous avez expulsé ses membres I 

< En même temps que nous faisions ces choses, qu'en 
faisant ces choses nous croyions remplir on devoir, nous 
savions que nous avions un droit, et ce droit, comme je 
le disais tout a l'heure, c'était de ne point permettre, sous 
nos yeux, presque par nos mains, des ^actes de violence 
contre les personnes. 

« Et cependant je dois le dire : plusieurs de ces hommes 
que nous préservions ainsi étaient très-peu dignes de 
notre intérêt. Beaucoup d'entre eux étaient de ceux qui, 
après avoir perdu la liberté chez eux, ne nous avaient pas 
permis de la relever. (Rires ironiques à gauche.) Plusieurs 
d'entre eux avaient combattu de la manière Va plus vio- 
lente, et souvent la moins loyale, contre nous, lieaucoup 
d'entre eux nous avaient, après leur défaite, poursuivis 
de leurs injures, de leurs calomnies et de leurs outrages. 
Leurs amis, répandus dans toute l'Europe, encore aujour- 
d'hui, attaquent tous 4es jours la nation et son armée. 
(Vive interruption à gauche.) Et pourquoi avons-nous 
voulu les couvrir et les sauver? Par une raison que tout 
le monde comprendra ; parce que la France ne pouvait 
livrer ceux qu'elle avait vaincus» même lorsqu'ils étaient 
indignes de son pardon. Non-seulement nous avons de* 
mandé que les actes dont nous avons parlé n'eussent pas 

10 
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lieu ; mais comme Sa Sainteté n'était point à Rome, et que 
ses intentions pouvaient être méconnues, nous avons agi 
de manière qu*ils ne pussent avoir lien, et c*est dans ce 
^ns qà*ii faut comprendre cette dépédie écrite le 19 août 
dernier au générai commandant notre armée : a Tant que 
nous serons à Rome, nous ne pouvons laisser exercer, à 
l'ombre même de notre drapeau, des violences politiques. 
Il est des faits que nous avons le droit d'empêcher et que 
nous sommes décidés à empêcher ; les violences contre 
les personnes sont de ce nombre, et, à aucun prix, nous 
ne devons souffrir qu'elles s'exercent. » (Très-bien 1 très- 
bien!) 

t Quand, ensuite, sont intervenues les restrictions 
apportées par la commission des cardinaux à l'amnistie 
donnée par le Sriint-Père, nous avons cru devoir immé- 
diatement faire entendre les observations que voici : Le 
gouvernement n'a pas vu, sans une pénible surprise, la 
notification relative h Tamnistie que la commibsion des 
cardinaux a cru devoir publier le 18 courant. Nous aurions 
compris et approuvé que la commission refusât d'appli- 
quer l'amnistie que promettait le Saint-Père, à quelques 
hommes particulièrement dangereux pour la tranquillité 
publique; mais nous comptions que ces personnes seraient 
en petit nombre, et qu'on les désignerait nominativement 
à Tavance, afin de rassurer immédiatement toutes les 
autres sur le sort qui leur était réservé. Nous étions loin 
de nous attendre à ce qu'on laissât en dehors de cet acte 
de mansuétude et de prudence des catégories si nom- 
breuses et si mal limitas* Faites remarquer à Sa Sainteté 
avec le respect filial que nous lui devons^ mais aussi avec 
la fermeté qui est dans notre devoir et dans notre droit» 
que la France ne saurait s'associer, ni directement, ni in* 
directement aux actes de rigueur ,que de si nombreuses 
exceptions font prévoir; elle considère qu'ils vont dîrec- 
ment contre l'tm des principaux buts que les puissances 
catholiques s'élaioit proposés : savoir, la condliation des 
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partis et la pacification réelle du pays. (Très-bien!) 

n Telles sont, messieurs» les demandes que nous avons 
portées respectueusement aux pieds du Saint-Père. J'es* 
père qu'elles seront entendues; je l'espère, parce que j'ai 

foi dans la parole et dans le caractère de Pie IX; je Tes- 
père, parce qu'en se reudanL à nos prières, il ne fera que • 
persévérer dans ce grand dessein, dont parlait M. de Cor- 
celles, de réconcilier la liberté avec la foi, et que conti- 
nuer ce grand rôle qu'il a si glorieusement commencé 
(Rires ironiques à gauche.), ce grand rôle qui lui a valu 
tant de suffrages et des eni ourageaienis si illustres, lors- 
qu'à ses premiers pas i'fciurope tout entière applaudissait 
à ses efforts, et que des voix él(>f^]uentes lui criaient de 
toutes parts, de cette tribune mèdie : Courage, Saint-Père! 
courage 1 (Exclamations à gauche.) 

a Je crois donc que nos demandes seront entendues. 
Déjà plusieurs portions des restrictions mises à l'amnistie 
ont été enlevées, ou modifiées d'une manière singulière- 
ment favorable à ceux qui y étaient compris. En tous cas, 
et ce qu*on peut dire quant à présmit, c'est que cette 
révolution romaine, qui a commencé par la violence et 
par Fassassinat... (Violentes réclamations k l'extrême gau- 
che. A droite* Oui! oui!) Qui 8*est continuée par la vio- 
knoe et la folie, que cette révolution, jusqu'à présent, n'a 
coûté pour cause politique à aucim homme, ni sa liberté, 
ni ses biens, ni sa vie. Voilà ce qui est vrai, et lorsque je 
songe, sans vouloir faire allusion à aucun fait particulier, 
aux événments plus ou moins tragiques que les restau-» 
rations d'anciens pouvoirs ont amenés dans ces derniers 
temps en Italie et dans le reste de l'Europe, quand je songe 
à cela, je suis fondé à proclamer ici que ceux que nous 
avons vaincus doivent bénir le ciel, que ce soit le bras de 
la France qui les a atteints et non pas un autre... (Vive 
approbation à droite et au centre.) 

« J'ai dit, messieurs, tout ce que je voulais dire. J'ai 
exposé, au milieu d'interruptions, au moins iuutiles, et 
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toujours inconvenantes, quels avaient été la pensée et les 
actes de la diplomatie française; la France et TAssemblée 
jugeront, i {A ^aticAe .* Oui! ouil »ii droiU: c Très- 
bien! très-bien! » 
Mtibieu M. MATHIEU (de la Dfôme). « Je suis de ceux qui ont vu 
Ié Brtnt. gyg^ une profonde douleur T expédition de Rome; je suis 
de ceux qui ont le bien faible mérite de prévoir, dès le 
premier jour, que riionueur de la France n'avait rien à 
gagner dans celte funeste entreprise, et pourtant, vous 
Tavouerai-je, le rapport de l'honorable M. Thiers et le 
discours de M. le ministre des affaires étrangères ont 
dépassé tous mes pressentiments, toutes mes appréhen- 
sions. Jamais, non, jamais je n'aurais pu supposer, après 
les promesses solennelles faites à cette tribune, après les 
assurances si formelles données au peuple romain, après 
les proclamations des généraux français adressées à l'Ita- 
lie, jamais je n'aurais pu supposer qu'on viendrait un 
jour, devant celte Assemblée, exposer une politique sem- 
blable à celle dont l'honorable M« Thiers et, après lui» 
rbonorable M. de Tocqueville se sont (aits les organes* 
(Approbation à gauche.) 

t Tous les ressentiments qu'on nourrissait» depuis fé- 
vrier, contre Tesprit révolutionnaire, qui, après tout» n'est 
que Fesprit de progrès, ont fait explosion dans le rapport 
de M. Thiers et dans le discours de M. de TocquevOle. 
. Quant à votre conunlssion» agrandissant elle-même la 
tâche, cependant assez considérable, que vous lui aviez 
confiée, elle a cru devoir se faire juge de tous les peuples 
d'Italie, de tous ces peuples qui ont eu le tort bien par- 
donnable de croire un moment que l'heure de la liberté et 
de l'indépendance avait sonné pour eux. Votre commis- 
sion n*a su trouver pour tous ces peuples et pour leurs 
généreux efforts que des paroles de blâme. 11 est vrai, la 
démocratie a été vaincue (je ne le dissimule pas], elle a 
été vaincue non-seulemeriL lli Italie, mais encore dans 
toute l'Europe, grâce à la déiecùon, grâce k l'apostasie à 
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peu près générale de lancien parti libéral. Oui, les peuples 
ont succombé dans cette grande lutte dont la révolution 
de Février avait donné le signal. Aujourd'hui, la Lombar- 
die tremble sous le bâton des sbires de l'Autriche; il en 
est de même de Venise. Les plus Dobles soldats de la 
Hongrie, da cette héroïque nation, sont livrés au bour- 
reau, et, en présence de ces faits, votre coomnsâon et le 
ministre ne trouvent des paroles de blâme que pour les 
peuples! Ohl croyez*-moi, citoyens, les peuples se relève- 
ront cela est écrit au ciel. (Vive approbation à gauche.) 
Les peuples (permettez-moi cette comparaison) resseoH 
blent à ces forêts qui donnent des rejetons d'autant plus 
forts, d'autant plus vigoureux, que la hache les a coupés 
plus près de terre* Malheur à ceux qui ont mis les peuples 
en coupe réglée pour les empêcher de grandir! Le sang 
répandu retombera sur la téte de ceux qui l'ont fait cou- 
ler. (Plouvelle approbation à gauche.) 

« L'intérêt de la catholicité exigeait impérieusement, 
disent MM. Thiers et de Tocqueville, le rétablissement de 
Tautorité temporelle du pa[)e. 

« Il fallait le dire plus tôt, il ne fallait tromper ni la 
France ni le peuple romain. 

(i L'intérêt de la catholicité! ne pourrais-je pas opposer 
à votre assertion le témoignage des premiers siècles de 
l'église? Mais je ne veux pas toucher à cette considération; 
d'autres orateurs la développeront sans doute. Pour moi, 
citoyens, il est une observation qui me fiappe chaque 
jour et h chaque heure depuis la proclamation de la Ré- 
publique. Il est des hommes, et ceci ne peut s'appliquer ni 
aux membres de la commission, ni aux membres du ca- 
binet, il est des hommes qui, pendant vingt ans, trente 
ans de leur vie, n'ont cessé d'attaquer le catholicisme, de 
combattre la religion, de tourner en dérision son culte et 
ses cérémonies, de diffamer ses ministres, et qui, aujour- 
d'hui, sont pleins de respect et de vénération pour tout ce 
qu'ils bafouaient autrefois. (A gauche. Très-bienI très» 
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bieni). Pourquoi ces changements? d'où sont venues 
toutes ces conversions? Je le dirai, car il faut que le pays 
•le sache. 

a II est une catégorie de citoyens, hommes de la finance, 
de la banque et de la bourse, qui ont cru voir dans la Ré- 
publique une menace, un danf^er peut-être pour le coffre- 
fort, objet unique de leurs préoccLipations. (Bumeurs à 
droite. — Marques d'approbation à gauche.) Après avoir 
semé l'irréligion parmi le peuple, ils voudraient aujour* 
d'hui placer sous la protection de l'autorité spirituelle^ 
sous la protection de l'autorité de l'Église, leurs richesses 
bien oa mal acquises. (Légères rumeurs.) Adorateurs fer- 
vents du veau d*or, ils voudraient faire des ministres de 
réglise les prêtres et les gardiens de leur idole. Le clergé 
acceptera*Wil cette mission ? S'il l'accepte, il se perd, et 
il perd le catholicisme avec lui... 

< Je veux examiner à mon tour, très-brièvement, la 
question romaine ; je me placerai sur le terrain des faits, 
le terrain de la vérité, le terrain des engagements pris 
avec le peuple romain. C'est la seule face de cette grande 
quiestkm.que je me propose d'envisager. 

« Aujourd'hui, je l'espère du moins, citoyens repré- 
sentants, vous voudrez bien reconnaître à la minorité le 
droit de dire son opinion sur la question romaine. Que de 
fois la minorité vous avait [prévenus ! Que de fois elle 
vous avait dit qu'il vous serait plus difficile de sortir de 
Rome que d'y entrer ! Que de fois elle vous avait dit que 
vous alliez chercher en Italie ou une guerre européenne 
ou la honte! Dieu veuille que nos prévisions ne se réali- 
sent pas i Oh! il était phn prévoyant que vous, le grand 
orateur que votre malheureuse expédition de Rome a jeté 
sur la terre de i'exil ! [A gauche. Très-bien ! très-bien ! 
Oh! combien il serait vengé, mon noble arni, s'il pouvait^ 
se réjouir de la situation déplorable q!ie vous avez faite à 
notre pays 1 (Mouvelle approbation à gauche* — Murmures 
à droite, )..«.• 
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« Aujourd'hui les difficultés existent ; il faut les résou- 
dre. Gomment y parviendrons-noost A mes yeux« le 
moyen est bien simple : ce que vous avez promis au peu«- 
ple romain» il faut le tenir ; il faut le tenir sous peine de 
déshonneur ; il faut le tenir soi^s peine de vous entendre 
accuser de déloyauté; il faut le tenir sous peine de lire 
un jour, dans rhiatoîre de votre pays^ une de ces pages 
qui flétrissent une nation, * 

. c Or, qu'avec-vous promis aux populations romaines? 
qu*ont promis en votre nom les ministres du haut de 
cette tribune! qu'a promis le général Oudinot, parlant à 
la tète de Tarmée dont le commandement lui avait été 
confié t Ministres, généraux, tous, tous ont promis que le 
peuple romain resterait libre, parfaitement libre dans le 
choix de son gouvernement! Consultez donc le peuple 
romain! (Assentiment sur ks bancs de la f,^JUche.) Ce que 
vous avez promis, voulez-vous le tenir, oui ou non ï voilà 
ma question. Si vous ne le voulez pas, je ne peux que 
prolester ici en mon nom et au nom de mes amis politi- 
ques, contre ce manque de foi ; je ne peux que laisser la 
responsabilité de ce manque de foi à ceux qui, devant le 
pays, osent se parer du litre d'honnêtes gens. [A gauche. 
Très-bien !) 

« Mais, au moins, tiendrez-vous h l'exécution des pro- 
messes si timides modérées, si insufûsantes contenues 
dans la lettre du 18 août? 

<r M. le ministre des afiaires étrangères nous a dit que 
le cabinet ne désavouait pas cette lettre. En vérité, je 
l'avouerai, M. le ministre a eu de la peine à faire péné- 
trer la conviction dans mon esprit. Oh ! j'en suis con- 
vaincu, on la regrette amèrement, cette lettre; mais 
l'Europe tout entière la connaît, ie Moniteur Ta recueillie 
dans ses colonnes, elle Moniteur ne rend jamais sa proie ; 
il a bien raison dans le temps où mms vivons, car trop de 
gens liû demanderaient des restitutions. (Rires d^appro- 
bation des deux côtés de l'Assemblée.) 
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« Mais en{in, M. le ministre des affaires étrangères a 
paru donner à la lettre du 18 août, au moins une appro- 
bation implicite. Cette approbation m*a paru ressembler 
beaucoup à celle que je lisais, il y a deux jours, dans 
quelques journaux réactionnaires. Oui, disaientriis, nous 
acceptons la lettre du 18 août. Mais enfin qu^expiimait 
cette lettre ? ËUe exprimait des vœux, elle exprimait des 
espérances ; on a demandé b'eaucoup pour obtenir le plus 
possible. Mais on fin de compte, le Pape est toujours libre 
d'accorder ce qu*il veut; nous ne pouvons que supplier 
le Pape ; c*est ce que dit M. Thiers. Ah ! quand il s'agit du 
peuple romain, on a le droit de supplier... à coups de 
canon; mais le Papel il est parfaitement libre; de sorte 
que s'il avait plu à Pie IX de rétablir à Rome le régime de 
Grégoire XVI, la France n'aurait pas eu le plus petit mot 
à dire, et M. Thiers vous aurait encore prouvé que le ca- 
binet, en agissant ainsi, ne violait pas la constitution ; il 
vous auralL dit : C'est vrai, l'année française a rétabli le 
despotisme à Rome ; mais sans nous, TAutriclie aurait pu 
imposer à Rome un despotisme plus dur encore ; donc, en 
réalité, nous avons servi la cause de la liberté. (Rires ap- 
probatifs à gauche.) 

« Oh ! assurément, cette lettre ne nous satisfait pas. 
J*en ai dit les raisons; ce que vous deviez donner ou plutôt 
laisser aux Romains, c'est la liLuTié, et le droit de faii'e ce 
qu'ils veulent. Mais puisque vous avez porté la main sur 
ce droit, le moins que vous puissiez faire, c'est de vous 
conformer à la lettre du président. 

a Et quels sont les reproches qui ont été dirigés contre 
cette lettre? J'ai vu, comme vous, les objections qui ont 
traîné pendant deux mois dans les journaux absolutistes t 
ils trouvent que cette lettre pèche par sa forme ; ils trou- 
vent qu'elle est inconstitutionnelle ^ en ce qu'elle n'était 
pas revêtue du contre*seing d'un ministre. 

€ Oh ! ce n'est pas nous, messieurs, qui serons sus« 
pects de partialité en défendant le président de la Répu- 
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blique ; ce n'est pas nous qui lui avons tour à tour prodi-* 
gué l'outrage et la louange. (Très-bien !) Ce n'est pas 
nous qui avons dit à une certaine époque que l'élection 
de M. Bonaparte serait une honte pour la France. — [A 
droite. Qui a dit cela ? — il gauche. M. Thiers ! M. Thiers !) 
— M. MATHIEU (de LA drome). J'bî entendu attribuer ces 
paroles à rhoaorable M. Thiers. S'il les dénient, il n'en 
sera plus question. — m. thiers. Je les démens! — 
M. Bixio. Je l'ai entendu. (Sensation marquée. — A gauche. 
Bravo! bravo!) — m. Mathieu (de la drome). Citoyens, 
entre rhonorable M. Bixio qui îoclare avoir entendu, et 
riionorable M. Thiers qui déclare n^avoir pas parlé, doit 
rester le débat. (Rires approbatifs à gauche.) 

« Pour moi, je continue, et je dis : Ce n'est pas nous 
qui ensuite avons embouché les trompettes de la renom- 
mée en faveur de la candidature de M. Bonaparte; et ce- 
pendant nous sommes prêts à défendre cette lettre. Deux 
mois s'étaient écoulés en négociations parfaitement sté- 
riles ; il était temps de parler haut; si M. le président de 
la RépubUque l'a compris, je ne puis que l'en féliciter. 
(Mouvement.) 

« Mais, dit-on, la lettre est InconstitutionneUe, parce 
qu'elle n'est pas revêtue du contre-seing ministériel; le 
président est sorti de la Gonstitalion* Vous vous en êtes 
aperçu un peu tard. Il fallait dire cela quand vous avez 
vu nos soldats marcher sur Rome. Vous avez trouvé bon 
que le pouvoir exécutif fît, de sa propre autorité, la ' 
guerre à Rome, trouvez bon qu'il règle aussi, de sa propre 
autorité, les conditions de la paix. Vous avez accepté les 
prémisses, acceptez les conséquences : vous êtes liés. 
(Approbation à gauche.) 

« On est sorti de la Constitution! eh bien, que ne 
faites-vous comme nous, que ne formulez-vous une de- 
mande eu accusation? Je sais parfaitement que vous êtes 
trop honnêtes et trop modérés pour en venir là. (Nouveaux 
rires.) 
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4g Ou une aecuBaUon ou une démifision! il n*y a pas de 
milieu* Vous êtes trop sages, trop prévoyants pour pous* 
ser à Tune ou Tautre de ces extrémités; vous accepterez 
donc, dans son entier, )a lettre de M. Louis Bonaparte. 

« Ce ne sera qu'une faible partie de ce que vous 
devriez faire pour le peuple romain, car, je l'ai prouvé, 
vous lui devez sa liberté. 

.€ Hais, dira-t^on, et c'est la dernière objection à la- . 
quelle je veux répondre , si TAutridie appuie le Pape, si 
la Russie et la Prusse se déclarent pour TAutriche, que 
ferez-vous? Voulez-vous la guerre? A celte questionne 
réponds par une autre question. Et vous, que voulez- 
vous? Voulez- von s l'opprobre? voulez- vous le mépris des 
nations^ voulez-vous le mépris delà postérité et de l'his- 
toire? Voulez-vous imposer à notre jeune République une 
de ces lâchetés qui ont flétri, déshonoré et si prompte- 
ment déconsidéré le règne de Louis -Philippe? Croyez- 
vous que ce peuple, dont vous êtes les mandataires, en 
choisissant un Bonaparte pour le représenter en face de 
rétranger, ait obéi à un sentiment de peur? iN'avez-vous 
pas compris que réleclion du 10 décembre était une écla- 
tante protestation contre cette misérable politique de la 
paix à tout prix? Et notre armée, et cette armée sur la- 
qudle vous comptez, sur laquelle vous avez besoin de 
compter, né rauriez-vous donc conduite au pied du Gapi- 
tole, ne lui auriez-vous fait voir la gloire de si près, n'au- 
riez-vous enflammé son imagination au contact de si 
grands souvenirs que pour la condamner à la dernière 
des humiliations? (Applaudissements à gauche.) 

« J*ai fini, Ifm enseignements doivent sortir de ce 
que j*ai dit : le premier, c*est que les coalitions sont tou- 
jours funestes au pays, funestes à son honneur ou à sa sû- 
reté; le second, c'est qu*il importe à tous les partis, sans 
exception, de veiller soigneusement à ce que le pouvoir 
présidentiel ne s'écarte pas des limites tracées par la 
Constitution; le troisième, c'est qu'un gouvernement ne 
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viole jamais impunément son propre principe. Était-ce à 
la Répablîqoe française^ je vous le demande, à aller ren- 
verser la République romaine? 11 y a une Justice au del, 
même contre les voltairiens qui se font papistes par cal-* 
cul, par égoïsme. i» (Vives marques d'approbation et bra- 
vos à gauche. — L'orateur, en descendant de la tribune, 
reçoit les félicitations de ses amis.) 

M. V. HUGO (i) commence par établir quelles ont été les vfctar iimso. 
inieiitions de la Constituante» commeiU lexpédiiion a dé- 
vié de son but et arrive à la situation actuelle : 

« Cette situation , la voici : Le 2 juillet, Tarmée fran- 
çaise est entrée dans Rome; le Pape a été restauré pure- 
ment et simplement; il faut bien que je le dise. Le 
goiivornement clérical que, pour ma part, je distin^^ue 
profondément du gouvernement pontifical, a resaisi Rome ; 
un triumvirat en a remplacé un autre. Les actes de ce 
triumvirat, les actes de cotte commission des trois cardi- 
naux, je ne crois pas devoir les détailler ici; il me serait 
difficile de les énumérer sans les caractériser, et je ne 
veux pas irriter cette discussion, il me suffira de dire que 
l'autorité cléricale, acharnée aux réactions, animée du 
plus funeste, du plus aveugle et du plus ingrat esprit, 
dès ses premiers pas, a blessé les cœurs généreux et les 
hommes sages, et alarmé profondément les amis intelli- 
gents du Pape et de la Papauté. Parmi nous, le sentiment 
national s*est ému ; on 8*est demandé si c'était pour cela 
que nous étions allés à Rome; si !a France jouait là un 
rôle digne d'elle, et les regards irrités de Topînion se sont 
tournés vers notre Gouvernement. 

« C'est dans ce moment-là qu'une lettre a paru, une 
. lettre écrite par M. le président de la République à Tun 
de ses offiders d'ordonnance, envoyé par Itii à Rome en 
mission... 

(I l On sait que ju>qu'alors, en («uitc cîrcoiisîance, et noUmment 
Omis 11 question romaine^ M. V. Hu^o avait Toté avec la droite. 
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« OiJ^^ues jours après cette lettre, le gouvernement clé- 
rical, ce gouvernement que nous avons rappelé, restauré, 
relevé, que nous prolégeons et que nous gardons à 
rheure qu*il est, qui nous doit d'être en ce moment, le 
gouTernement clérical publiait sa réponse. Celte cé- . 
ponse, c'est le motu proprio avec ramnbtie pour posi'' 
êcriptum. 

« MesaieurSy le motu proprio a deux faces : le càié 
ÎDoUtique» qui règle les questions de liberté, et ce que 
j'appellerai le o6té charitable» le côté chrétien, qui r^le 
la question de clémence. En fait de liberté politique, le 
Sainl-Siége n'accorde rien; en fait de clémence, il accorde 
moins encore* (Rires approbatifs à gauche.) 11 octroie une 
proscription en masse. (Très-bien!) Seulement il a la 
bonté de donner à cette proscription le nom d'amnistie. 
(Nouvelle approbation à gauche.) Voilà la réponse faite 
par le gouvernement clérical à la lettre du président de 
la République. Permettez-moi de vous rappeler, mes- 
sieurs, qu'un des plus grands évèques de la catholicité 
dit, dans un livre fameux, que le Pape a ses deux mains 
toujours ouvertes et que de l'une découle incessamment 
sur le monde la liberté, et de l'autre la miséricorde. Vous 
le voyez, le Pape a fermé ses deux mains! (Vive approba- 
tion h gauche.) Je viens, messieurs, dv, vous exposer la 
situation, elle est t(jutc dans ces deux fnils : ]ji lettre du 
président et 1r motu proprio^ c'est-à-dire la demande de 
la France et la réponse du Saint-Siège. 

(( C'est entre ces deux faits que vous allez prononcer, 
il est impossible d'échapper au dilemme posé par la force 
des choses ; il £uit absolument que yous donniez tort à 
quelqu'un. Si vous sanctionnez la lettre, vous réprouvez 
le moiu proprio; si vous acceptez le moHt proprio^ vous 
désavouez la lettre. Vous avez d'un c6té le président de 
la République réclamant la liberté du peuple romain, au 
nom de la grande nation qui, ^uls trois siècles, verse à 
Ilots sur le monde civilisé la lumière et la pensée; vous 
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avez de Vautre côté le cardinal Ântonelli, refusant au 
Dom du gouvernement clérical. Choisissez! Selon le 
choix que vous ferez, je n'hésite pas à le dire, car c'est 
mon intime sentiment, selon le choix que vous ferez, 
Topinion du pays se séparera de vous ou vous suivra. 
(Approbation à gauche.) 

c Quant à moi, malgré de mauvais présages, fen con- 
viens, je ne puis croire que votre choix soit douteux. Quel- 
que soit le rapport de la Commission, quelle que soit Tat- 
titude du cabinet, quoi que semblent penser du motu 
propiio plusieurs membres influents de la majorité, il 
est bon d'avoir présent à Tesprit que le motu propriQ a 
paru peu libéral au cabinet autrichien lui-même, et il faut 
craindre de se montrer plus satisfait que M. le prince de 
Schwartzenberg. (Nouvelle approbation.) 

t Vous, messieurs, qui êtes ici pour résumer et tra- 
duire en lois et en actes le haut bon sens de ia nation, 
vous ne voudrez pas que Texpédiiion de Rome fût, pour 
le gouvernement actuel, ce que l'expédition d'Espagne a 
été pour la restauration {A gauche. Très-bien ! très-bien 1), 
c est-à-dire le grief permanent et profond de la nation. 
Vous vous souviendrez que, de toutes les humiliations, 
celles que la France supporte ie plus malaisément, ce 
sont celles (]ui lui arrivent à travers ia gloire de notre 
armée. Daii> tous les cas, je supplie la majorité d'y réflé- 
chir, c'est une occasion décisive pour elle et pour le 
pays ; elle assumera, par son vote, une haute responsa- 
bilité politique. 

« Messieurs, j'entre plus avant dans la question. C'est 
l'avis du plus grand nombre des membres de cette Assem- 
blée, et c'est le mien également : réconcilier Rome avec 
la papauté ; faire rentrer la papauté dans Rome, j'ajoute : 
avec l'adhésion popufaire. C'est là désormais, dans l'état 
où les faits accomplis ont amené la question, c'est là, dé* 
sormais, Tœuvre du gouvernement, œuvre difficile, j'en 
conviens, à cause des irritations et des malentendus, mais 

n 
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possible, mais utile à ia paix du monde. Mais, pour cela, 
il faut que la papauté nous aide et s'aide elle-même; il 
faut qu'elle comprenne son peuple et son siècle. Mon 
Dieul voilà trop longtemps que les papes s'ibuleuL de ia 
marche de l'esprit humain et de tous les progrès du con- 
tinent. (Réclamations sur plusieurs bancs de la droite. — 
Approbation a gauche.) 

a Vous murmurez... (A droite. Oui! oui!) Vous m'in- 
terrompez ,.(A droite. Oui! ouil) Mais à l'heure qu'il est... 
Vous me faites dire ce que je voulais taire, ce que je ne 
voulais pas dire; mais, à l'heure qu'il est... (Voix à 
droite. Ne le dites pasi — A gauche. Parlez! pariez!) 
A l'heure qu'il est, dans cette Rome qui a si Jonglemps 
guidé les peuples dans une voie lumineuse, savez-vous 
où en est la civilisation? Pas de législation, ou, pour 
mieux dire, pour toute législation, je ne sais quel diaos 
' de lois féodales et monacales, qui produit comme un ré- 
sultat fatal et nécessaire (tous les historiens contempo- 
rains sont d'accord) la barbarie des juges criminels et la 
vénalité des juges civils... (Interruption à droite. — A 
gauche, Très->bien ! très-bien!) Par vos interruptions vous 
m'y avez forcé ; je vais dire ce que je Inisais. Pour Rome 
seulement, qualorze tribunaux d'exception toujours en 
permanence. Dt-vant cc:> tribunaux aucune garauUe, d'au- 
cun genre, pour qui que ce soit. Les débats sontsecreb, la 
défense orale est interdite. Des juges ecclésiastiques ju- 
gent les causes laïques et les personnes laïques. Que vous 
dirai-je? La confiscation loi de l'Éfat, le droit d'asile en 
vigueur, une confubiuii inouïe de tous les pouvoirs et de 
tous les principes, le clergé mêlé à tout, même à ia 
police! 

« Je continue. Les ^ens de finances, les comptables des 
deniers publics ne rendent pas de comptes au trésor, 
c'est là leur règle, mais à Dieu seul. (On rit.) 

« Deux censures pèsent sur la pensée, la censure poli- 
tique et la censure cléricale ; Tune garrotte Topinion , 
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l'aulro bâillonne la conscience. {A gauche. Très-bien!; 

Que vous dirai-je encore t On vient de rétablir l'in- 
quibilion. (Run.curs à droite.) Ah! je sais ce que vous 
allez me dire; vous allez me dire que l'inquisition n'est 
plus qu'un nom; mais c'est un nom horrible et je m en 
défie; car, à l'ombre d'un mauvais nom, il ne peut y 
avoir que de mauvaises choses ! (Marques d'approbation 
à gauclie.) Voilà la situation de Rome. 

« Est-ce que ce n'est pas là vraiment un état de choses 
monstrueux ? Messieurs, si vous voulez que cette récon- 
ciliation si désirable de Rome avec la papauté se fasse (Ru- 
meurs), il faut d'abord que cet état de choses monstrueux 
finisse. Ëntendez-le bien; il faut que le pontificat, je le 
répète» comprenne son siècle, comprenne son peuple ; il 
faut que Tesprit vivant de l'Évangile pénètre et brise 
la lettre morte de toutes ces institutions devenues bar- 
bares. Il faut que la papauté arbore noblement ce double 
drapeau si cher à l'Italie Séeuiarisation et Nationalité* 
11 faut que la papauté, mon Dieu, je ne dis pas prépare 
dès h présent, mais au moins se comporte de façon à ne 
pas repousser d*elle à jamais les hautes destinées qui l'at- 
tendent le jour, le jour inévitable de Taffranchissement et 
de rûnité de F Italie! H faut enfin qu'elle se défie de son 
pire ennemi, et son pire ennemi, ce n*esl pas l'esprit révo- 
luLionnaire, c'est l'esprit clérical. L'esprit révolutionnaire 
ne peut que la violenter, l'esprit clérical peut la tuer. 
(Mouvement à droite.) 

« Voilà dans quel sens, selon moi, il importe que notre 
gouvernement influe mr les déterminations du gouver- 
nement romain. Après ce qu'elle a fait pour le saint- 
biége , la France a quelque droit d'inspirer ses idées. 
Certes, on aurait à moins le droit de les unposer 1 Ici, je le 
saisj je rencontre une objection. On médit : Imposer les 
idées de la France ! mais vous voulez donc contraindre 
le Pape 1 tst*ce que c'est possible de contramdre le Pape? 
Gomment vous y prendrez-vous pour contraindre le Pape ï 
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«.Messieurs, s'il s'agissait de contraindre le pape, en 
effet, sUL s'agissait de l'enfermer au chàteaa Saint-Ange 
ou de ramener à Fontainebleau, Tobjection serait sérieuse 
et la difficulté considérable* Oui, je le déclare sans nulle 
hésitation, la contrainte est malaisée vis-à-vis d'un tel 
adversaire ; la force matérielle échoue et avorte en pré* 
sence et au contact de la puissance spirituelle. Les batail- 
lons ne peuvent rien contre les dogmes. Je dis ceci pour 
un côté de l'Assemblée, et j'ajoute, pour Tautre côté, 
qu'ils ne peuvent rien non plus contre les idées. Il y a 
deux chimères également impossibles : c'est l'oppression 
d'un pape et la compression d'un peuple. (Mouvement.) 
Je ne veux pas certes que nous tentions la première de 
ces chimères ; mais est-ce qu'il n'y a pas moyen d'empê- 
cher le pape de tenter la seconde? Quoi! le pape livre 
Rome au bras séculier 1 lui qui dispose de l'amour et de 
la foi, il use contre son peuple de la force brutale, comme 
un malheureux prince temporel ! Lui, l'homme de la lu- 
mière, il veut replonger son peuple dans la nuit, et nous 
ne pouvons l'avertir! et nous ne pouvons lui montrer 
l'abîme où il se perd ! On le pousse dans iiîie voie fatale, 
on le conseille aveuglément pour le mal; ne pouvons- 
nous le conseiller énergiquement pour le bien? 

« Il y a des occasions où un grand gouvernement doit 
parler haut, et celle-ci en est une. Sérieusement, est-ce 
là contraindre le pape? Est-ce là le violenter? Mais vous» 
mêmes, vous qui nous faites l'objection, vous n'êtes con- 
tents qu*à demi, le rapport de la commission en fait foi ; 
et il vous reste bien des choses à demander au saint- 
père. Les plus satisfaits d'entre vous veulent une autre 
amnistie. 

€ Cette amnistie, s'il la refuse, comment vous y pren- 
drez-vous? L'exigerez-vous , l'imposerez-vous, oui ou 

non? (A droite avec énergie : Non! non!) Alors, vous 

laisserez drt sbcr uc^ gibets dans liome, à l'ombre du dra- 
peau tricolore l (Vives réclamations à dioiLe. — Applau- 
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dîssements h gaudie.) Eh bien, je le dis à votre honneur» 
je n*accepte pas la parole imprudente échappée à plu- 
sieurs d'entre vous. Oui, vous exigerez Tamnislie, ou si 
vous né l'exigez pas, nous Texigerons, nous, et nous con- 
traindrons le pape, nous en convenons. (Rumeurs à droite. 
— Approbations nombreuses à gauche.) 
« Permetlez-moi, messieurs, de terminer par une der- 
. nière considération qui vous touchera, je l'espère, car 
elle est puisée uniquement, étroitement, dans l'intérêt 
français. 

« Indépendamment du soin de notre honneur, indépen- 
damment du bien que nous voulons faire, selon le parti 
où nous inclinons, soit au peuple romain, soit à la pa- 
pauté, nous avons un intérêt à Rome, un intérêt sérieux, 
pressant, que le rapport de la commission constate et sur 
lequel nous sommes tous d'accord; cet intérêt, le voici : 
c'est do sortir de Rofue le pins tôt possible. Nous avons 
un intérêt immense à ce que Home ne devienne pas pour 
la France une espèce d'Algérie, avec tous les inconvé- 
nients de l'Algérie, sans compensation d'être une con- 
quête et un empire à nous. ^Mouvements divers.) Une es- 
pèce d'Algérie, dis-je, où nous enverrions nos soldats et 
nos millions; nos soldats, que nos frontières peuvent 
réclamer; nos millions, dont nos misères ont besoin 
(Trèa^-bienl très-bien i), et où nous serions obligés de 
bivaquer, jusqu'à quand? Dieu le sait!... toujours en 
éveil, toujours en alerte, et à demi paralysés au milieu 
des complications européennes. Notre intérêt, je le répète, 
aussitôt que l'Autriche aura quitté Bologne, c'est d'évacuer 
Rome le plus tôt possible. 

c Eh bien, pour pouvoir évacuer Rome, quelle estlapre* 
mière condition? C'est d'être s(kr de ne pas y laisser une 
révolution derrière nous. Que faut-il faire pour être sûr 
de ne pas laisser derrière nous la révolution romaine? La 
terminer pendant que nous y sommes. Or comment ter- 
mine-t-on une révolution ? En l'acceptant dans ce qu'elle 
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a de vrai, en la satisfaisant dans ce qu'elle a de juste. M. le 
président de la République Ta pensé, et c'est dans ce sens 
qu*il a pesé sur le gouvernement romain. De là sa lettre. 
Le gouvernement clérical pense le contraire, il veut ter- 
miner lui aussi la révolution, mais par un autre moyen, 
par la compression. Il a donné le motuproprio. Qu*e8t-iL 
arrivé» messieurs? Le motu proprio et Tamnistie, ces 
calmants si efficaces, ont soulevé Tindignation du peuple 
romain. A Theure qu'il est, une agitation profonde trou* 
ble Rome, et demain, si nous quittons Rome, aussitôt 
la porte refermée derrière le dernier de nos soldats, 
savez-vous ce qui arriverait? Une révolution nouvelle 
éclaterait; M. le ministre des affoires étrangères ne me 
démentira pas, une révolution nouvelle éclaterait, plus 
terrible que la première, et il faudrait tout recommencer. 
(Sensation. — Très-bien 1 trè<-bien !) 

a Voilà la situaiiuii que le gouvernement clérical s'est 
iaue et vous a faite. Vraiment! est-ce que nous n'avons 
pas le droit d'intervenir, et d'intervenir énergiquement, 
encore un coup, dans une situation qui est la nôtre, 
après tout? Vous voyez que le moyen employé par le 
gouvernement clérical pour terminer la révolution est 
mauvais. Prenez-en un meilleur, prônez le seul bon, 
celui que l'opinion publique et le sentunent national vous 
conseillent; c'est à vous de voir si vous êtes d'humeur, 
et si vous vous sentez de force à avoir indéfiniment hors 
de chez vous un état de siège sur les bras. C'est à vous 
de voir s'il vous convient que la France soit au Capiioie, 
et qu'elle y reçoive la consigne du parti prêtre! {A gau* 
ehe. Très-bien!) 

c Quant à moi, je ne le veux pas, je ne veux pas de 
cette humiliation pour nos soldats, de cette ruine pour 
nos finances, de cet abaissement pour notre politique, 
(A gauche : Très-bien ! très-bien!) 

« Messieurs, deux systèmes sont en présence : le sys- 
tème des transaction^ libérales, qui peut terminer la ré- 
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volution et qui vous permet de quitter Rome; et lé sys- 
tème de compressicoi qui éternise la révolution ef qui 
vous condamne à y rester; choisissez: lequel préférez- 
vous? 

< Un dernier mot. Songez-y, messieurs, Texpédition de 
Rome, irréprochable à son point de départ, dans la pensée 
de l'Assemblée constituante, peut devenir grave et blâ- 
mable par le résultat. Vous n*avez qu'une manière de 
prouver que la constitution n*est pas violée, c'est de 
maintenir, c'est de sauvegarder la liberté du peuple ro- 
main. (Marques d'approbation à gauche.) Et, sur ce mot 
de liberté, point d*équivoque : nous devons laisser dans 
Rome, en nous retirant, non pas telles ou telles chélives 
franchises municipales , c'est-à-dire ce que presque 
toutes les villes d'Italie avaient au moyen âge. Voilà un 
beau progrès, vraiment! Mais la liberté vraie, la liberté 
sérieuse, la liberté propre au dix-neuvième siècle, la seule 
qui puisse être dignement garantie par ceux qui s*ap- 
pellent le peuple français à ceux qui s'appellent le peuple 
romain, cette liberté qui grandit les peuples deboutet qui 
relève les peuples tombés, c'est-à-dire la liberté politique. 
{A gauche. Très-bien 1) 

« Et qu'on ne vienne pas nous dire et nous répéter, en 
se bornant à des affirmations, et sans donner de preuves, 
que ce n*est pas possible, car alors je répondrai : Ce qui 
n'est pas possible, ce n'est pas œlal ce qui n'est pas pos- 
sible, c'est que nous n'ayons pas même secoué sur Rome 
ces idées généreuses et libérales que la France porte 
partout avec elle dans les plis de son drapeau. Ce qui 
n'est pas possible, c'est qu'il ne sorte de noire sang versé 
ni un droit, ni un pardon. (Approbation à gauche) 1 c'est 
que la France soit allée à Rome, et qu'aux gibets près, ce 
soitcoomie si l'Autriche y avait passé. (Nouvelle approba- 
tion à gauche.) Ce qui n'est pas possible, c'est d'accepter 
le motu proprio, c'est d'accepter l'amnistie des trois car- 
dinaux; c'est de subir celle indignité, celte ingratitude, 



Digitized by Google 



296 — 

cet affront; c*est de laisser souffleter )a France par la 
maiii qui devait la bénir! Ce qui nV^st pas possible, en» 
tendez- vous bien , c*est que cette France ait engagé une 
des choses les plus grandes et les plus sacrées qu^il y ait 
dans ce monde, son drapeau; c'est qu'elle ait engagé, ce 
qui n*est pas moins grand ni moins sacré, sa responsabi- 
lité morale devant les nations; c*est qu'elle ait prodigaé 
son argent, Targent do peuple qui souffre. C'est qu'elle ait 
versé. Je le répète, le glorieux sang de ses soldats, c*e8t 
qu'elle ait fait tout cela pour rien... Je me trompe, pour 
de la honte l Voilà ce qui n'est pas possible! » (Nouveaux 
bravos à gauche.) — L'orateur» en descendant de la tri- 
bune, est accueilli par des applaudissements prolongés de 
îa gauche; un grand nombre de membres vont le féliciter. 

n« Nunulembcrt. M. DE MOiNIALEMBERT. « MCSSieUrS, le disCOUrS qUC VOUS 

venez d'entendre a déjà reçu le châtiment qu'il méritait 
dans les applaudissements qui l*ont accueilh. {A droite. 
Très-bien! très-bien! — Un metnbreà gauche. Vous êtes 
un insolent! — Voix nombreuses à gauche. A l'ordre! 
à l'ordre! Agitation bruyante.^ Puisque le mot de châti- 
ment vous blesse, messieurs, je ie retire et j'y substitue 
celui de récompense. (Rires et approbation à droite. — 
Murmures à gauche.) 

« Je dis donc que l'orateur a déjà recueilli ponr récom- 
pense les applaudissements de Textrôme opposition, mais 
que la majorité dont il a fait partie jusqu'aujourd'hui, 
que les électeurs modérés de Paris, qui, comme moi, Font 
nommé... (Interruption) quiTont nommé pour représenter 
le grand parti et les grands intérêts de l'ordre, ces élec- 
teurs-là auront le droit de se demander si c'est pour re^ 
cueillir de tels applaudissements qu'ils l'ont envoyé à 
cette tribune. (Exclamations à gauche.) 

« L'avenir lui garde, à l'honorable préopinant., vous 
me permettrez de lui dire cela... l'avenir lui garde un 
autre châtiment... » (\^ouvelles exclamations à gauche. — 
Longue interruption.) 
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M. GBEVY. «t L'orateur a injurié une partie de TAssem- 
blée. (Agitation.) Monsieur le président, vous ne devez 
pas tolérer cela! » 

M, DB MONTAiEMBERT. « Voici ce que je voulais dire de 
l'avenir que j'annonçais h l'honorable préopinant. Je lui 
disais qu'un jour, peut-être, il irait lui-même à Rome, 
dans cette ville incomparable; il irail y cliercher le repos, 
lecalnie, la paix, la dif;nité dans la retraite, tous çj'S biens 
qu'a assurés à cette ville éternelle depuis tant de siècles 
ce même gouvernement clérical qu'il a insulté tout à 
l'heure à cette tribune. Il ira peut-être chercher un jour 
ces bienfaits, il les trouvera, et alors il bénira le ciel 
d'avoir inspiré aux nations clirétiennes la pensée de main- 
tenir en Europe un seul lieu, un seul asile pour ces biens 
si précieux, à Tabri de ces orages, de ces calomnies, de 
ces mécomptes, de ces violences de la vie politique où sou 
. inexpérience semble aujourd'hui placer le bonheur su- 
prême des peuples et des individus. Eh bien, là il se re- 
pentira d'avoir fait le discours qu'il vient de prononcer, 
et ce repentir sera son châtiment, je ne lui en souhaite 
pas d'autre. (Rumeurs à gauche.) 

« 11 se repentira alors d'avoir lancé l'injure, et ne me 
permettrez-vous pas de le dire? la calomnie contre le chef 
vénéré de l'Eglise, contre l'oracle vivant de nos cœurs, 
de nos consciences et de nos âmes. Oui, la calomnie 1 car 
c'est calomnier la France que de lui prêter les instincts et 
les pensées dont il s'est fait l'organe à cette tribune. Et 
c'est surtout calomnier le Pape que de le supposer capable 
d'entretenir un mottient la pensée des supplices, des pros- 
criptions, des rigueurs, des violences qu'il lui reproche. 
(Approbation à droite. — Rumeurs à gauche.) 

« Où sont donc ces gibets« ces bourreaux, ces supplices 
qu'il a essayé de nous montrer? Où ont-ils jamais existé 
dans la pensée de Pie IX, ou même sous ses prédéces- 
seurs? (Acclamation à gauche.) 

« Non, pas même sous ses prédécesseurs. Depuis trois 

n. 
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siècles. (Une voix à gauche. « L'histoire est là. ») Oui, 
riiistoire est là, et l'histoire dit que depuis trois siècles il 
n'y a pas eu à Rome un seul piape crueU dur ou tyranai- 
que. Voilà ce que dit l'histoire. 

« Vous le savez bien» le Pape pardonne loujoui-s; il est 
obligé de pardonner. VousTavez dit, vous le comprenez» 
il pardonne toujours, et c*est pourquoi il est oblige^, dans 
cette amnistie que vous avez injurieusement qualifiée de 
proscription, non pas de dévouer tels ou tels individus, 
qu*il en a exceptés* aux supplices, aux bourreaux, aux 
prisons même, mais simplement de les tenir éloignés du 
domaine que vous venez de reconquérir pour lui, afin 
quils ne recommencent pas à lui rendre son gouverne- 
ment impossible. Et il le fait par cela seul qu'il ne peut 
pas les punir comme d'autres puissances le font, comme 
on le fait même en France. 11 est obligé d'avoir recours 
au système préventif, parce que le système répressif lui ' 
est plus difficile et plus impossible qu'à qui que ce soit. 
(Approbation à droite.) 

« Voilà ce que le Pape a fait, voilà la récompense qu'il 
a rerue, et vous osez lui reprocher encore de n'avoir pas 
( uniitj i amnistie, quand c'est là la récompense qu'il a 
reçue pour la première amnistie qu'il a donnée. {Adroite, 
Très-bien ! très-bien !) 

« Messieurs, Bossuet a parlé de ce je ne sais quoi d'a- 
chevé que le malheur ajoute à la vertu. Kli bien, Pie IX a 
connu ce je ne sais quoi d'achevé; il a connu le mal- 
heur, mais il a connu, en outre, ce qu'il y a de plus poi- 
gnant, de plus cruel dans le malheur, l'ingratitude. £t 
cependant je ne l'en plains pas, je l'en honore, j'oserais 
. presque dire, je le lui envie. Ne fait pas des ingrats qui 
veut; pour faire des ingrats, il faut vouloir faire du bien 
à ses semblables, il faut avoir tenté de grandes cboses 
pour l'humanité. 11 n'est donc pas donné à tout le monde 
de faire des ingrats. Heureux ceux qui font des ingrats, 
mais malheur à ceux qui le sont, et malheur à ceux qui se 
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font !e$ organes et les orateurs de riogratitude. (Vive 
approbation à droite.) Vous parlez d'amnistie et vous ou- 
bliez que Pie IX l'a déjà donnée. Quel a donc été le pre- 
mier acte de son pontificat? L'amnistie la plus complète^ 
la plus étendue» la plus universelle. Le lendemain du jour 
o& il a ceint la tiare, il a donné cette amnistie, et 11 Ta 
donnée h qui? A des hommes qui sont tous ou presque 
tous» devenus parjures* 

c Eh bieii, à cette ingratitude, quia trouvé id, à cette 
tribune même, un piédestal si déplorable, qu*il me soit 
permis d'opposer ici le tribut solennel de mon admiration, 
de ma reconnaissance et de mon amour. (A droite. Très- 
bien! très-bien 1} Un membre à gauche, a 11 se croit en 
-carême. » 

« Maintenant, si vous voulez me le permettre, je ren^ 
trerai dans l'examen de la question même. Klle embrasse 
trois faces, que la plupart des orateurs précédents ont 
mêlées comme à dessein. La souveraineté temporelle du 
pape, la conduite de rexpérliiion de Rome, et la nature 
des institutions ou des libertés qu'il s'agit de garantir 
aujourd'hui h l'État romain. Je compte laisser complète- 
ment de côté les deux premières questions que je viens 
d'indiquer. Je les crois tranchées par des votes de l'As- 
semblée. Dans le présent je ne connais plus qu'une ques- 
tion vraiment essentielle, celle du degré de liberté que 
la France doit et peut réclamer, après avoir rétabli le 
pape dans Rome et sur son trône temporel. Je veux la dé- 
battre, la préciser, Tapprofondir autant que possible, 

c Le plus grand nombre des orateurs qui se sont fait 
entendre ici ont déclaré qu'on ne pouvait pas réclamer 
pour les États romains ce que M. le ministre des afifaires 
étrangères a appelé la grande liberté politique. Je tâche- 
rai d'examiner avec vous si, ce principe étant admis, on 
peut et on doit demander autre chose que ce qui est con- 
tenu dans le moiu proprio du 12 septembre. Ce motu 
propriOy remarquez-le bien, n'est qu'un programme, c'est 
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un acte qui renferme les priocipes et les bases du gouver- 
nement futur des États romains. Mais veut-on plus? veut-on 
des institutions, des libertés politiques dont aucune men- 
tion n*est faite dans le motu prcprio? S'il en est ainsi, je 
crois qu'on se trompe et qu'on court risque de se briser 
sur un écoeil, parce que ces libertés sont incompatibles 
avec la nature même* 

« Je voudrais d*abord bien établir pourquoi et en quoi 
certaines libertés sont incompatibles avec la souveraineté 
temporelle du pape. Ce n'est pas la liberté en soi qui est 
incompatible avec cette souveraineté. Pendant le moyen 
âge, des libertés très-considérables, locales^ individuelles 
et générales, ont coexisté dans les États romains, avec la 
souveraineté temporelle des papes, comme elles coexis- 
taient dans d'autres pays, avec la souveraineté des rois* 

a Mais qu'est-il arrivé dans ces derniers temps? C'est 
que la démocratie moderne a établi une synonymie à peu 
près complète entre la liberté et la souveraineté du peu- 
ple. Les déiiiocrates de notre temps entendent par la sou- 
veraineté du peuple, non pas ie droit qu'a un peuple de 
créer son gouvernement et de fonder ses institutions, 
mais le droit de changer comme il l'entend, de tout ren- 
verser, de tout remettre en question, tous les jours, sans 
prétexte, sans cause, sans provocation même, uniquement 
au gré de sa volonté. Voilà ce qui est absolument incom- 
patible avec la notion catholique de l'autorité; et voilà 
cependant ce qu'on entend aujourd'hui par la souveraineté 
du peuple; voilà ce que les Romains, notamment, ont en- 
tendu par la souveraineté du peuple. (Vives réciamalions 
à gauche.) 

« S'ils avaient voulu se contenter de la liberté modé- 
rée, ils auraient aujourd'hui et les deux chambres et la 
garde civique, et la liberté de la presse, et toutes les liber- 
tés qu'avait données Pie IX. Us n'en ont pas voulu ; ils 
ont préféré aux concessions de Pie IX les excitations de je 
ne sais quels démagogues titrés ou non titrés; ils ont pré* 
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féré la révolution à la liberté» et maintenant Ils portent la 
peine du choix qu'ils ont fait; ils perdent la liberté poli- 
tique popr avoir voulu la confondre avec Texercice arbi«- 
traire, inique de la souveraineté du peuple. (Très-bien!) 
Nous ne demandons qu'une seule' chose qui se trouve 
dans Pannexe d*une des dépêches que le Gouvernement a 
lues à la tribune hier. Cette chose, c'est le suffrage déli- 
bératif en matière d'impôts accordé à la consulte qui est 
créée par le motu proprio, 

« Eh bien, messieurs, je conçois parfailcmenl que le 
gouvernement ait demandé celle condition, mais j'ap- 
prouve très-fort qu'il n'en ait pas fait l'objet d'un ultima- 
tum, et voici pourquoi : c'est que cette chose, si petite en 
apparence, est grosse comme le uionde. Elle renferme en 
soi tous ies principes de la souveraineté parlementaire. 
Donner le suffrage déiibératif en matière d'impôt à une 
assemblée, c'est constituer en sa faveur le partage de !a 
souveraineté; ce n'est pas autrement que le parlement 
d'Angleterre et de France sont devenus souverains. 

« Il en serait de môme h Rome, il en serait de môme si 
la consulte ou assemblée quelconque était investie du suf- 
frage déiibératif en matière de finances. (Bruit en sens 
divers.) Mais voyez, messieurs, ce qui arriverait. Toutes 
les fois que dans cette Assemblée se manifesterait un es- 
prit hostile à la direction donnée par le souverain Ponlife, 
mêmes aux affaires de Tl^glise, savez-vous ce qui arrive- 
rait? On lui refuserait les subsides, ou on le menacerait 
de ce refus; on menacerait du refus de budget un pape 
qui ne voudrait pas suivre telle ou telle voie daus le gou- 
vernement général de Tl^gllse, exclure^ par exemple, telle 
ou telle congrégation. Vous verriez venir à la tribune de 
l'Assemblée romaine tel orateur qui, s'inspirant des idées 
exprimées il n*y a pas longtemps à celle-ci par l'hono- 
rable M. Pierre Leroux, viendrait prouver l'incompatî- 
bililé de telle ou telle congrégation religieuse, de la com- 
pagnie des jésuites, par exemple, avec le progrès moderne» 
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en accompagnant son argumentation du baculus et du 
eadaver, et de tout le cortège habituel*.. (On rit.] et 
joindre è sa proposition la menace du refus du budget. 

a Bb bien, voilà Tétat que nous ne pouvons pas admet* 
tre pour Rome, et qu'aucun esprit vraiment politique ne 
satîrait infliger, je ne dis pas seulement au Souverain 
Pontife, mais au monde catholique ; car alors, en allant 
rétablir le pape dans sa souveraineté, vous auriez manqué 
complètement votre but. Cette souveraineté, vous l'auriez 
divisée, partagée, anéantie, et, tôt ou tard, vous l'auriez 
condamnée à subir le sort du patriarche de Constanti- 
nople, c'est-à-dire à perdre son indépendance, son r uto- 
riié et sa dignité, dans je ne sais quel dédale de factions 
et de partis politiques dont sa souveraineté réelle et effec- 
tive peut seule le préserver. C'est ce qui est arrivé au 
patriarche de Byzance. (Approbation à droite.) 

« Maintenant, qu'avez-vous été rétablir à Rome^ Ce 
n'est pas un souverain , comme, par exemple, le ^rand- 
ducde Toscane, car vous n'avez pas été rétablir le grand- 
duc de Toscane quand il a été détrôné! Ce n'est pas non 
plus, comme l'a dit l'honorable général Cavaignac, ce 
n'est pas un homme infiniment respectable. Certes, le 
pape est à la fois un souverain et un homme infiniment 
respectable ; mais je dis que ce n'est ni le souverain ni 
l'homme infiniment respectable que vous avez été réta- 
blir; c'est le Pape, le Pontife, le Chef spirituel des con^ 
sciences catholiques que nous avons été rétablir. £h bien, 
maintenant quel est votre intérêt, après la grande ceuvre 
que vous avez entreprise et accompliet C'est de rétablir 
et maintenir le pape dans la plénitude de son autorité 
morale sur les çonsciences catholiques, que vous avez 
voulu servir et affrauchir du plus grand des dangers... 

« On a parlé hier de l'apostasie du grand parti libéral* 

€ Eh bien, messieurs, que s*est-il passé en effet dans le 
monde depuis quelques années? Croyez-vous qu*en effet 
les hommes de sens, de cœur, de conscience y aiment, y 
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adorent la liberté, oa croient en elle, croient h la marché 
ascendante du genre humain, au progrès indéfini de la ci- 
vilisation et des institutionfl, comme ils le faisaient il y a 
deux ou trois anst (Mouvement en sens divers.) Croyez- 
vous qu'en France, en Europe, partout, les consciences, 
les cœurs, les intelligences les plus hardies n'aient pas 
été ébranlés? Croyez*vous qu'une lumière sanglante ne 
s'est pas levée dans bien des intelligences et bien des 
consciences? (Vouvelle approbation à droite.) Partout 
d'impurs et incorrigibles démagogues ont souillé la cause 
de la liberté. Partout, au Capilole comme à la barrière 
Fontainebleau, dans les faiibourgs de Francfoi l c jmnio 
sur le pont de Pesth, partout le poignard démocratique 
a été indignement uni au drapeau de la liberté. (Vives ré- 
clamations à gauche. Ce sont les forfaits, les assassinats, 
les crimes coniniis p i[ tout au nom do la liberté, qui ont 
glacé et désole les cœurs les plu.s dévoués à sa cause, 
Savez-vous ce qui éteint dans les cœurs la flamme rayon- 
nante et féconde de la liberté? Ce n'est pas la main des 
tyrans. Voyez la Pologne! Depuis trois quarts de siècle, 
est-ce que celte flamme de la liberté n*y brûle pas inex- 
tinguible sous une triple oppression? Savez- vous ce qui 
réteint? Ce sont eux, eux, ces démagogues dont je parlais 
tout à riieure, ces anarchistes (Vive et longue approba- 
tion à droite. — Réclamations à gauche), ces hommes qui 
déclarent partout une guerre impie et implacable à la na- 
ture humaine, aux conditions fondamentales de la société, 
aux bases éternelles de la vérité, du droit et de la Justice 
sociale : voilà les hommes qui éteignent l'amour de la 
liberté. (Nouvelle approbation.) 

c Voyez, je vous en conjure, ce qui se passait en Eu- 
rope il y a trois ans. La liberté étendait partout graduel- 
lement son empire; les rois venaient tous, tour h tour^ 
en regimbant, je le veux bien... (On rit) mais ils venaient, 
tour à tour, déposer, en quelque sorte, leur couronne aux 
pieds de la liberté, lui demandant un sacre nouveau, une 
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investiture nouvelle; le pape lui-même, le pape Pie, le 
symbole vivant de l'aulorité, avait cru pouvoir demander 
à la liberté, à la démocratie, au progrès^ à l'esprit mo- 
derne, un rayon de plus pour sa tiare. Eh bien , que 
s'est-il passé? Vous avez arrêté tout cela, vous avez tout 
bouleversé, tout détruit; vous avez arrêté et détourné 
tout ce courant admirable^ qui nous inspirait, à nous 
vieux libéraux, comme vous dites, tant de confiance et 
d*admiration. Ce courant s'ôst perdu. Vous avez détrôné 
quelques rois, c*est vrai; mais vous avez détrôné plus 
sûrement la liberté. (Applaudissements à droite.) 

c Les rois sont remontés sur leurs trônes» la liberté n*est 
pas remontée sur le sien. Elle n*est pas remontée sur le 
trône qu'elle avait dans nos cœurs'. Oh! je sais bien que 
voi» écrive son nom partout, dans toutes les lois sur 
tous les murs, sur toutes les corniches (L*orateur montre la 
voûte de la salle. — Longue approbation à droite.); mais 
dans les cœurs son nom s'est effacé. Oui, la belle, lafière, 
la sainte, la pure et noble liberté que nous avons tant 
aiiiiée, tant chérie, tant servie (Violents murmures à gau- 
che.), oui, servie, avant vous, plus que vous, mieux que 
vous (Nouvelles rumeurs.) ; cette liberté-îà , elle n'est 
pas morte, j espère, mais elle est éteinte, évanouie, écra- 
sée, étouffée (Nouvelles rumeurs à gauche) entre ce que 
l'un de vous a osé appeler la souveraineté du but, c'est-à 
dire la souveraineté du mal, et, de l'autre, le retour forcé 
vers l'exagération de l'autorité, dont vous avez fait un 
besoin pour la nature humaine, pour la société et pour le 
cœur humain, effraye de vos excès. Marques d'approba- 
tion et longs applaudissements sur les bancs de la ma- 
jorité. | 

a Eh bien, ce même mouvement que je signalais, que 
vous signalez, que vous reconnaissez vous-mêmes dans le 
monde politique, ce mouvement s'est produit dans l'E- 
glise et dans ce monde catholique dont vous discutez au* 
jourd'hui les destinées* Oui, quand Pie IX est monté sur 
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son trône, et quand, voyant devant lui la liberté, la dé- 
mocratie moderne, il a marché droit à elle et lui a dit : 
Vous êtes ma fille et je suis votre père... (Rires ironiques 
à gauche.) Ce jour-là... il s*est manifesté immédiatement 
deux opinions dans l'Eglise catholique. Les uns, c*était la 
minorité, les gens prudents, un peu peureux, un peu 
diplomates, les gens expérimentés, âgés, les sages di- 
saient volontiers : Mais le pape entreprend là peut-être 
quelque chose de bien risqué , de bien dangereux, qui 
tournera mal pour lui. Les autres, et c'était la grande ma- 
jorité, et j'en étais, moi, messieurs ; moi, mes amis, ce 
qu*on appelait alors le parti catholique, nous avons salué 
avec passion, avec enthousiasme, ce mouvement du Pape. 
Eh bien, nous sommesobligés de le dire, nous avons reçu 
un effroyable dernenii; l'épreuve a tourné, non pas contre 
nous, non pas contre Pie IX, mais contre la liberté l {Bra- 
vos nombreux a droite.) C'est pour cela que je voudrais 
tenir ici devant moi tous ces démagogues, tous ces per- 
turbateurs dont je parlais tout à l'heure, et je voudrais 
leur dire une bonne foisja vérité, et la voici, (Vive appro^ 
bation k droite. Rumeurs à gauche,) 

« Si je pouvais m'adresser à tous ensemble, je leur dî^ 
rais : Savez-vous quel est devant le monde, le plus grand 
de tous vos crimes ? Ce n*est pas seulement le sang in- 
nocent que vous avez versé, quoiqu'il crie vengeance au 
ciel contre vous; ce n*est pas seulement d*avoir semé à 
pleines mains la ruine dans TEurope entière, quoique ce 
soit le plus formidable argument contre vos doctrines. 
Non! c*e5t d'avoir désendianté le monde de la liberté; 
c'est d*avoir ainsi désorienté le monde ! ( Acclamations à 
droite.) C'est d'avoir ou compromis, ou ébranlé, ou anéan- 
ti dans tous les cœurs honnêtes cette noble croyance ; c'est 
d'avoir refoulé vers sa source le torrent des destinées 
humairif s. ; Applaudibsements prolongés sur les bancs de 
la majorilé.) 

« J'aime à croire que Pie IX n'accepte pas la déplorable 
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alternative que je signalais tout à llieure, j'aime à croire^ 
et même je suis convaincu qu'il reconnatt qu'il y a un 
milieu à garder entre celte souveraineté du mal que la 
fausse liberté réclame, et le retour exagéré et absolu vers 

le despotisme. Mais au moins, vous tous, amis sincères 
et fidèles de la liberté dont je vous peignais tout à 1 heure 
les douleurs et les catastrophes, aidez-le dans sa tache, 
ne le découragez pas, ne l'embarrassez pas, ne compli- 
quez pas sa situation déjà si difficile et si douloureuse ; 
prètez-lui le concours de vos sympathies et de vos res- 
pects, et ^iidez-le à trouver dans la sainteté de sa con- 
science et dans la pureté de ses intentions, ce miheu que 
nous désirons, nous tous qui croyons encore, malgré tout, 
à la liberté. (Vifs applaudissements h droite.) 

« Maintenant, je ne puis pas cependant descendre lîe la 
tribune sans examiner une hypothèse menaçante. Je sup- 
posé que je me trompe, que M. Thiers se trompe, que la 
commission se trompe, que le pape se trompe, que tout le 
monde se trompe, excepté ces messieurs de l'opposition 
et une certaine portion que Je sais comment appeler, 
de la plaine ou de l'ancien parti modéré. Nous avons tort; 
je suppose que nous avons tous tort de trouver que le 
pape accorde assez par son tnotu proprio ; il faut donc 
exiger plus : il faut, comme Ta dit M. Victor Hugo, leçon* 
traindre à faire plus. Voyons donc comment vous vous y 
prendrez. Mais laissez-moi vous le demander : croyez- 
vous que les hommes qui ont été conduits à porter la main 
sur le 8aint<4iiége, sur les souverains pontifes eux-mêmes, 
soient entrés avec cette pensée dans leurs luttes contre 
le saint-siége? Croyez-vous qu'ils se sont dit tout d'a- 
bord : Je ferai le pape prisonnier ou je lui forcerai la 
niam par tous les moyens que peut fournir la violence ou 
la contrainte? Je suis convaincu qu'il n'en est rien; mais 
ils y ont été conduits comme vous y seriez conduits 
vous-mêmes si vous entriez dans cette voie, parle dépit, 
par l'impatience, par la menace maladroitement faite, qui 
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manque son efTet» et à laquelle un détestable amour-pro- 
pre force de rester fidèle : voilà comme on aboutit à la 
contrainte et à la violence. (Sensation.) 
« Personne ici, sans doute, ni d'un c6té ni de l'autre, 

ne veut, de propos délibéré, employer contre le saint-père 
une violence quelconque. Et piHs,ce n'est pas seulement le 
discrédit ou Li déconsidération qui tut ou tard s'attachent 
à ceux qui luttent contre le saiat-siége, mais c'est encore 
la défaite! Oui, c'est l'insuccès qui est certain ; certain, 
notez-le bien ! Et pour(|U(3i l'itisuccès est-il certain ? Ab ! 
notez bien ceci : parce qu'il y a entre le saint-siége et 
vous, ou tout outre qui voudrait combattre contre lui, il 
y a inégalité do forces, l^t sachez bien que celte inégalité 
n'est pas pour vous, mais contre vous. Vous avez 500, UÛU 
hommes, des fl'»ttes, des canons, toutes les ressources 
(jue peut fournir la force matérielle. C'est vrai. Et le pape 
n'a rien de tout cia ; mais il a ce que vous n'avez pas, il 
a une force morale, un empire sur les consciences et sur 
les âmes auquel vous ne pouvez avoir aucune prétention, 
et cet empire est immortel. (Dénégations à gaucbe. 
Vive approbation à droite.) 

ff Vous le niez ; vous niez la force morale, vous niez la 
foi, vous niez Tempire de Tautorité pontificale sur les 
âmes, cet empire qui a eu raison des plus fiers empe- 
reurs! Eh bien» soit; mais. il y a une chose que vous ne 
pouvez pas nier. Or c'est la faiblesse du saint-siége, sa- 
chez-le, c'est cette faiblesse même qui fait sa force insur- 
montable contre vous. Ah ! oui, il n*y a pas dans l'histoire 
du monde un plus grand spectacle et un plus consolant 
que les embarras de la force aux prises avec la faiblesse. 
(Nouvelles et nombreuses marques d*adhésion k droite.) 

« Permettez-moi une comparaison familière. Quand un 
homme est condamné h combattre une femme, si cette 
femme n'est pas la dernière des créatures, elle peut le 
braver impunément, elle lui dit : Frappez, mais vous vous 
déshonorerez et vous ne me vaincrez pas. (Très- bien! 
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très-bien !j Ëh bien, TEglise n*est pas une femme, elle est 
bien plus qu'une femme : c'est une mère! (Très-bien! 
très-bienl — Une triple salve d'applaudissements ac- 
cueille cette phrase de Vorateur.) 

c (Test une mère, c'est la mère de TEurope» c*est la 
mère de la sodélé moderne; c'est la mère de rhumanité 
moderne ! On a beau être un fils dénaturé, un fils révolté, 
un fils ingrat, on reste toujours fils, et il vient un moment, 
daas cette lutte parricide contre TËglise, où cette lutte 
devient insupportable au genre humain, et où celui qui 
Ta engagée tombe accablé, anéanti, soit par la défaite, soit 
par la réprobation unanime de l'humanité. (Nouveaux ap- 
plaudissements.) 

« Figurez-vûus, messieurs, Pie IX en appelant à l'Eu- 
rope, en appelant à la postérité, en appelant a Dieu contre 
les violences et contre la contrainie de la France, de la 
France qui Ta sauvé, et qui viendrait ainsi ajouter la plus 
ridicule des inconséquences à un crime qui n*a jamais 
porte bonheur à personne depuis que Thistoirq existe. 
(Très-bien! très-bien! — Longue approbation.) 

« En outre, messieurs, sacheAien que vous n'en vien- 
drez pas n bout, parce que l'Ki^lise a des ressources in- 
finies pour la résistance.» (Uiiarité et violente interruption 
à gauche.) 

M. CHARRAS, « Nous io savousbien; demandez plutôt à 
Ravaillacl » 

M. DE MONTALEMBERT. « S'il VOUS arrivait jamais, ce qu*à 
Dieu ne plaise, d'être engagés dans une lutte sérieuse avec 
elle, vous ne ririez pas longtemps, je vous le promets. Je 
dis qu'elle a des ressources infinies pour la défense. Oh ! 
pour l'attaque, quand cela lui arrive, et si cela lui est ar* 
rivé quelquefois, je conçois son infériorité; elle n'a rien 
de ce qu'il faut pour l'attaque, pour le rôle agressif; mais, 
pour la défense, je vous assure qu'elle est incomparable* 
C'est le contraire des places assiégées dont je vous parlais 
la dernière fois que j'ai paru à cette tribune. Je vous di- 
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sais que les places assiégées, et c*est un axiome de la 

science stratégique des modernes, sont toujours prises tôt 

ou tard. Kh bien, pour la citadelle de l'Église, c'est préci- 
sément le coiUraire; elle est imprenable. 

« Vous devez le savoir, messieurs, elle a un vieux texte, 
non possutnns, dans un vieux livre appelé les Actes des 
Apôtres, qui a été inventé par un vieux pape appelé saint 
Pierre. Je vous jure qu'elle vous conduira jusqu'à la fm 
des siècies ^ans céder. » (Rumoiirs à gauche.) 

M. viCTOK HUGO. ^Mouvcmeiit d'attention, 1 « Messieurs, 
hier, dans un moment où j'étais absent, l honorable M. de 
Montalembert a dit i\m les applaudissements d'unn partie 
de l'Assemblép, que les applaudissements qui sortaient de 
cœurs émus par les souffrances d'un noble et malheureux 
peuple, que ces applaudissements étaient mon châti- 
ment. 

flf Ce châtiment, je l'accepte et je m'en honore. Il est 
d'autres applaudissements que je laisse à qui veut les 
prendre. Ce sont les applaudissements des bourreaux de 
la Hongrie et des oppresseurs de l'Italie. 

c II fut un temps, que Thonorable M. de Montalembert 
me permette de le lui dire avec un regret profond pour 
lui-même, il fut un temps où il faisait de son beau ta- 
lent un meilleur emploi. Il défendait la Pologne, comme 
je défends aujourd'hui l'Italie. (Très^bienl) J'étais abrs 
avec lui; il est aujourd'hui contre moi; la raison en est 
bien simple: c'est qu'il a passé du côté de ceux qui op- 
priment, et que je reste, moi, du côté de ceux qui sont 
opprimés. » (Vifs applaudissements à gauche.) 

Après des discours de MM. Em. Arago et Odilon Barrot, 
l'Assemblée vote le projet par /i69 voix contre 180, 

Procès de Versailles. — Michel de Bourges plaidant que 
la violation de l;i Constitution entraîne le droit d'insurrec- ■o»*'»'^»'* 

, '-111» t » I 1 • »'*" procèi 

rection, le président 1 arrête et déclare que « la conscience de VerMiue». 
publique se révolterait, si un inbuiial, quel qu'il suit, per- 
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mettait qu'une doctrine pareille fût plaidée devant lui. « 
C'est pourtant ce qu'avaient admis déih 14 jurys. 

La défense n*étaDt pas libre, les accusés refusent de se 
défendre. — Fin du procès : 11 accusés, parmi lesquels 
Baune et Forestier sont acquittés; 17, Guinard, Pilhes, 
Paya, etc., sont condamnés à la déportation; 3 autres à 
5 ans de détention. 

4 Retour du pape à Rome. 

2i avril. Décret de l'Assemblée législative, réduisant le corps 
d'année française à une division. Hoiraile dos Espa^ 
gnols et des Napolitains. L'Autriche ne aiaïutieal qu'une 
divibiûu dans les légations. 

K"" « ... En remontant sur le trône de miséricorde, Pie IX 
n'y apporta point l'indulgence; tout m contraire, son gou- 
vernement redoubla de rigueurs dans les jours qui précé- 
dèrent et suivirent son retour. î.e jour anniversaire de la 
République ayant été fêté à Honie par des feux d'artifice, 
les prélats de la Sacrée-Consulte condamnèrent à vingt 
ans de galères quelques jeunes gens accusés de ce singu- 
lier crime, que l'imagination des juges créait et punissait 
avant qu'il ne fût inscrit dans les Codes. Comme la jeu- 
nesse s'abstenait de fumer pour atteindre ie gouverne- 
ment dans ses revenus, le même tribunal inventa le délit 
de coacticn contre Vusage du tabae, et condamna aux 
galères quelques individus qui en étaient accusés. 
C'étaient, disait-on, des peines infligées pour Texemple^t 
la terreur : étrange système de justice chrétienne ! Les 
chefs autrichiens donnaient des exemples plus nombreux 
et plus singuliers encore de cette justice dans les pro- 
vinces où ils dominaient : Tabstention du tabac, les 
chants et les divertissements sur les sujets politiques, 
délits que les Autrichiens appelaient d^vw^raffons anti' 
politiques^ étaient punis par le Jeûne dans les cachots et 
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par la bastonnade sur les chairs nues ; supplices em- 
ployés non-seulement comme châtiment, mais comme 
torture et en vue d'arracher des lèvres des victimes la 
menteuse confession de la douleur. Je raconte des choses 
connues de tout le monde : les sentences sont publiques; 
pour témoins, j*ai tout un peuple. Plus de trois années se 
sont écoulées depuis cette époque» et l'on continue de 
juger en cette forme» de bàtonner et de proscrire*. • Les 
proscriptions nombreuses, et rémigration, plus nom- 
breuse encore» ont enlevé à la Sacrée-Gonsulte une 
ample matière d*inquisition... Celui qui consulterait un 
recueil de toutes les sentences que la Sacrée-Gonsulte 
et les Conseils de guerre autrichiens ont prononcées à 
cette époque dans le domaine de TEglise, celui qui dres- 
serait une statistique de tous les sujets du pape qui ont 
été privés de leur emploi, envoyés en relégation, pros- 
crits, bétonnés, emprisonnés; celui-là montrerait à TEu- 
rope et à la chrétienté, bien mieux que ne peut faire 
riiistoire raisonnée, quelle sorte de paix a apportée à 
Rome la croisade de 18/i9.... 

« J'abrège. Le gouvernement est, comme par le passé, 
purement clérical, car le cardinal secrétaire d'État seul 
est vraiment ministre ; les cardinaux et les prélats rem- 
portent, sinon par le nombre, au moins par rautorilé 
dans le Conseil d'État et dans la Consulte des finances; 
des cardinaux et des prélats gouvernent les provinces. 
Aux ecclésiastiques seuls sont accessibles les hauts em- 
plois dans l'administration, dans l'instruction publique, 
dans les institutions de bienfaisance, dans la diplomatie, 
la justice, la police, la censure. La fmance est ruinée; 
-le commerce misérable; la contrebande a reparu; toutes 
les immunités, toutes les juridictions ecclésiastiques sont 
rétablies; les taxes et les tailles abondent sans règle et 
sans mesure; ni sécurité publique ou privée, ni autorité 
morale, pi armée indigène; ni chemins de fer, ni télé- 
graphes; les études négligées; aucun souffle de liberté. 
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aucune espérance de vie tranquille; deux armées étran- 
gères; l'état de siège permanent ; des vengeances atroces, 
des sectes frémissantes, un mécontentement universel. 
Tel est aujourd'hui le gouvernement du Pape... 

c Vous savez, Monsieur, que les Italiens se laissent 
aisément séduire par les opinions et les exemples fran- 
çais. Or il est certain que, de même qu'il y a quatre ans, 
les sectes démocratiques fondaient leurs espérances sur 
la France, de môme aujourd'hui c'est sur les exemples et 
l'influence de la France que s'appuient les sectes rétro- 
grades, » 

Un projet de loi, dont M. Passy a été le rapporteur, a 
demandé un crédit extraordinaire de 3,248,500 francs 
pour le surcroit de dépenses du corps expéditionnaire 
d'Italie, pendant Tannée 1850 et les six premiers mois de 
4851. Déjà en 1850, le 2 mai, avait eu lieu, à propos du « 
budget, une discussion où M. Arago prit la parole et re- 
leva les tristes conséquences de rexpédition. 

M. EMMANUEL ARAGO. « ..... Savez-vous bien, messieurs, 
ce qui be passe à Kome à l'heure où je vous parle? Savez- 
vous bien quels actes sont protégés dans Rome par les 
baïoiineltes françaises? Savez-vous bien que la popula- 
tion romaine en est à regretter, et elle a raison de le re- 
gretter, le tem[)s de Grégoire XVI? Oui, la terreur, je ne 
crains pas de le dire, la terreur règne à Rome. Les tribu- 
naux odieux de la Sa crée-Consul te, du Vicariat, du Snint- 
Office sont plus terribles que jamais, et les formes les 
plus éîf^mentaires, les paranlies les plus sacrées de la 
justice criminelle sont moins respectées que jamais, et si 
vous en voulez une preuve évidente, je vous la donne à 
rinstant même : devant le tribunal de la Sacrée-Consul te, 
qui fonctionne tous les jours, qui prononce tous les jours 
les condamnations les plus graves, qui condamne à dix, 
vingt, trente années de galères des hommes, des jeunes 
gens coupables, ah! coupables de quoi? d*avoir illuminé 
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leurs fenêtres avec des feux de Bengale tricolores! Et 
comment procëde-t-il, ce tribunal de la Sacrée-Consulte? 
Dans le secret le plus profond : les accusés politiques ne 
se voient confrontés avec aucuns témoins, n^assistent 
même pas à la discussion des faits qu'on leur reproche. 
La première fois, messieurs, que la justice leur parle 
après le jour de leur arrestation, c*e8i pour leur dire & 
quelles horribles peines ils ont été condamnés. Voilà 
pourtant le tribunal qui fonctionne sous les yeux de la 
France, et si vous n*avez pas, comme je Tai, Thorreur 
d*un tribunal secret où de pareilles ënormités se peuvent 
commettre, je ne sais pas ce que c'est que la moralité du 
jugement des hommes. 

« Et dans ce tribunal encore, sous Grégoire XVI, de 
sinistre mémoire, il restait au prévenu un semblant de 
garantie. Sur une liste d'avocats agréés par les juges^ le 
prévenu avait le droit d'élire un défenseur. Eh bien! tout 
récemment, Antonelli leur a retiré ce droit, de sorte 
qu'on est frappé sans avoir été entendu, sans avoir pu dé- 
truire un témoignage quelconque, sans avoir été défendu 
par un homme de son choix. Et il en est de même pour le 
tribunal de l'Inquisition, qui siège aussi à Romei Et il en 
est de même pour le tribunal du Vicariat! 

« Ce n'est pas tout, messieurs. Le pape promettait une 
organisation judiciaire par le molu proprio : il y a aux 
portes mêmes de Rome des congrégations cléricales, des 
abbayes qui conservent le vieux droit féodal de juridic- 
tion, droit de haute et basse justice criminelle, qui cboi* 
sissent leurs juges, qui prennent un homme à partie, qui 
le condamnent eux-mêmes; cela est vrai, cela existe, 
cela est odieux, et cela se fait, je le répète, c*est une 
honte, sous la protection de notre armée française, 

< Je ne sais pas, en vérité, si, après ces exemples 

que je viens de choisir entre mille, il est possible de 
parler sérieusement du proprio moiu, s*il est possible de 
soutenir encore à la face de l'Europe, comme Ta dit dans 

18 
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un message M. le président de la République, que la 
France encourage les intentions' philanthropiques et libé- 
rales du Saint-Père. Je lîe le crois pas; mais peut-être 
essayera-t-on tout à l'heure, en me répondant, de sou- 
tenir qu'on a obtenu quel que chose de Pie IX; on viendra 
* peut-être parler de la Consulte d*État récemment insti- 
tuée, pour examiner les recettes et les dépenses. Mais 
elie li a pas voix délibérative; elle se réunit sans aucune 
publicité, présidée par un canimal ; elle est exclusive- 
ment composée d hommes ciioisis par le pape lui-même, 
par le pape qui se réserve de plus le droit de la dis- 
soudre. 

« Parlera-t-on aussi de l'organisation d'un Conseil 
d'État? Il est composé d'hommes que le pape choisit, et 
le décret pontifical qui Tinsiitue porte en propres termes 
ceci : « Le Conseil donne son avis sur les questions qu'il 
« pîaîf au gouvernement de lui soumettre, y Et ce sont là 
les garanties qui ont été promises comme des institutions 
libérales? Non, non. Ce sont des dérisions et d'odteux 
mensonges! (Très-bien!] 

« Qu'on ne parle pas davantage de la loi communale, 
qui* en fait de libéralisme, est retournée bien en deçà de 
l'organisation communale de Pie VII! Et je le prouve sur- 
le-champ : à Bologne, ville de soixante-dix mille âmes, 
les trente-six conseillers sont élus par deux cent séize 
électeurs; deux cent seize sur soixante-dix mille ! Est-ce 
qu'on appelle cela restituer aux Etats de TEglise leurs 
franchises municipales! Non, non; c*est encore un men- 
songe, une dérision ! 

c Qu'on cesse donc, Messieurs, qu'on cesse une fois 
pour toutes de nous parler ici de l'influence française ! Il 
serait trop triste de croire qu'avant de faire de pareilles 
choses, on a prêté l'oreille aux avis de la France. 

a ... Qu'il reste bien entendu que nous n'avons à Rome 
aucune influence sérieuse, que nous ne pouvons avuir la 
prétention d'y conlre-balancer l'influence de rAutriche; de 
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rAutriche, qui, sachez-le bien, opprime et fusille» h côté 
de nous, dans les Légations. C'est de Vienne et de Naples 
qu'arrivent aux cardinaux leurs inspirations » devienne, 
où Ton ordonne, messieurs, vous savez quels massacres, 

de Naples, où Ton torture tout ce qui porte un cœur 
généreux et patriaâ(^ue, de Naples où l'on prononçait, il 
y a quelques jours encore, des condaimia Lions qui oui iait 
frémir l'Europe tout entière. 

<r Et maintenant, je vous renouvelle ma question : 
qu'attendez-vous pour quitter Rome? Attendez-vous par 
linsard que le peuple romain chérisse les cardinaux? Alors 
bâtissez des casernes et bastionnez les couvents : vous ne 
reviendrez pas ! Vous vous rappelez tous qu'au moment où 
il s'agissait d'envoyer une expédition en Italie, on disait 
et répétait sans cesse aussi haut que possible que le peuple 
romain n'était pour rien dans la révolution romaine, qu'il 
n'y avait dans Rome qu'une poignée d'étrangers révoltés, 
dont il fallait faire justice, mille, deux mille étrangers, 
dont il fallait débarrasser les Romains. Ëh bien ! la France 
a vu exiler sous ses yeux successivement 12,000 citoyens 
de la ville de Rome. Ces 12,000 hommes ne pèsent plus 
sur Rome; tous les révolutionnaires sont proscrits; le 
peuple romain reste seul et libre. Eh bien! essayez d'en 
sortir. Vous verrez combien de temps durera le gouver* 
nement du pape ! 

c 11 faut conclure maintenant, il faut bien maintenant 
que la France sorie de celte impasse de la guerre de Home. 
Cbv vous ne voulez pas que les soldats français soient 
enrôlés, comme des Suisses, au service des souverains ' 
qui ne peuvent se défendre, et je renouvelle ma question, 
en priant le ministère de répondre nettement. 

M. BRENiER, mimslre des affaires étrangères ^ répond en Bren«>r. 
renvoyant au rapport de la commission, et en se plaçant «to. 
sous son égide. « Les informations apportées à cette tri- 
bune ne sont pas celles qui viennent au gouvernement. 
La terreur règne si peu à Home que les triljunaux dont on 
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a pàrlé y fonctfonnetit aussi régulièrement que le oom-' 

portent les circonstances... Je crois erronées les imputa- 
tions de rhonorahle préopinaiil sur la situation financière 
et administrative des États romains. Il aie semble que le 
pape a, depuis son retour donné des preuves qu'il voulait 
marcher dans cette voie libérale q\i'il avait promis de 
suivre avant sa rentrée... Les condamnations politiques 
ont été extrêmement peu nombreuses... Quant à l'admi- 
nistration, vous reconnaîtrez, messieurs, que dans tout 
état révolutionnaire (mon Dieu 1 ce qui se passe au milieu 
de nous en est la preuve), il est bien difficile d'obtenir des 
réformes immédiates, lorsqu'on les demande avec cette 
ardeur qu'on apporte trop souvent dans les opinions 
délibérantes. » 

M. MATHTED (de la Drôme). t Voici le dilemme que je 
pose : ou Tautorité pontificale est bénie, aimée, adorée à 
Rome, et alors vous n'avez plus tien à faire en Italie ; ou 
le peuple romain éprouve des sentiments tout contraires 
à l'égard de la papauté, et, dans tous les cas, il est certain 
que les engagements de la France sont violés. 

c Dans le principe, messieurs, on pouvait concevoir à la 
rigueur Texpédition; on disait^: Rome est tombée au pou* 
voir de bandits venus de tous les points de l*£urope. Eh 
bien ! aujourd'hui Rome est délivrée, Rome est rendue 
à elle-même ; ces bandits , ces aventuriers ont été ex- 
pulsés, mis en fuite; les uns sont en Angleterre, les autres 
aux États-Unis» où ils sont allés rejoindre les bandits de 
la Pologne, de la Hongrie, de Venise, de la Lombardie : 
s'il en reste encore en Italie, c'est que la clémence du 
cardinal Antonelli les tieiu sous les verrous. 

« Eh bien! pourquoi restez-vous à Rome ? Ksl-ce que 
vous n'avez pas accompli votre mission? Il ne vous reste 
plus qu'à recueillir les bénédictions du peuple romain et 
les louanges de l'histoire : retirez-vous ! 

« Ou la papauté a encore des racines à Rome, et elle 
peut se passer de vous; ou la papauté est un arbre de vie. 
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qui tombe soos Faction da temps et les progrès incessants 
de la raison humaine» et dans ce cas vous ne pouvexrien 
pour elle. 

« Je me trompe : avec les soldats, avec les trésors 
d'un pays tel que la France, on peut imposer momen- 
tanément à un peuple un gouvernement qu'il repousse, 
qu'il abhorre, qu'il exècre ; mais que tous les fils des 
croisés, que tous les révolutionnaires repentants, que tous 
les voltairiens convertis se mettent à l'œuvre et joignent 
tous leurs efforts dans une commune entreprise, je les 
défie de faire que la papauté, comme autorité temporelle, 
vive en Italie de sa propre vie, et s'y soutienne de sa 
propre force. La papauté, autorité temporelle est morte, 
vous dis-je. Vos-soldals à Home ne gardent pas une réa- 
lité, ils gardent un souvenir, un fantôme. Si vous dispa- 
raissiez, le fantôme s'évanouirait. 

« Je ne viens pas vous rappeler, moi, les promesses 
d'institutions libérales au peuple romain, ni même cette 
fameuse lettre du président de la République ; elle a dé- 
sormais pris place à côté des programmes de THôtel de 
Ville: paroles princières, paroles. mensongères. 

c Je me borne à vous demander si le peuple romain a 
ce qu'il veutySi l'esclave est content de la chaîne que 
vous lui avez rendue. 

€ Que vous ayiei un parti à Rome, qu'il y ait une opi- 
nion qui vous appuie» je suis loin de le contester. Mais 
quel est ce parti t quelle est cette opinion ? on peut tou- 
jours invoc^er une opinion pour et contre qui que ce 
soit. Est-ce que dans vos démêlés avec le pouvoir exé- 
cutif, on n*invoque pas contre vous Topinion publique? 
cela est vrai» même en dehors des sept ou huit mille 
coquins, il y a une opinion publique qui se prononce trèe- 
énergiquement contre vous : c*est une classe de gens, 
une race à part, la race qui joue, agiote et usure, race 
qui sacrifierait toutes les générations futures, tous les 
siècles à venir à sa cupidité, à ses spéculations sur le 

is. 
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5 p. 100, qui vendrait son Dieu, sa patrie, sa foi, sa na- 
tionalitéi sa liberté, pour un écu. Que faut-il h cette race ? . 
Il lui faut de l'argent, des bals, des fêtes, des plaisirs, 
des courtisanes, tout le reste lui importe peu. 

« La classe dMndividus qui vous appuie à Rome n'est 
pas tout à fait la même. Celle de Rome ne spécule pas à 
la Bourse. Elle spécule dans le temple. Elle ne spécule 
pas sur la rente. Elle spécule sur les amulettes. Elle 
prêche la charité, et appelle à son secours les baïonnettes 
étrangères Elle prêche la pauvreté, et elle liaUte des 
palais. Elle prêche l'Évangile, et Tcg isme, l'envie de do- 
miner et d'opprimer lui ronge le cœur. Telle est, mes- 
sieurs, la classe dont vous avez été faire les affaires à 
Borne, m^is vous avez été aussi faire ies*affaires de l'Au- 
triche. 

!.. -^n/r.a M. LE GÉNÉRAL ouDiNOT. «... La victoirc ne nous a 
ou<ii..oi. p^ij^^ enivrés. Nous savons que le vœu des populations 
devait être consulté, et quelles que fussent nos sympa*» 
thies, quelles que fussent nos espérances et nos respects 
pour Tauguste chef de la catholicité, nous n*avons point 
fait violence aox sentiments des populations. L'antorité 
temporelle du souverain pontife n*a été proclamée, n'a 
été rétablie à Rome que lorsque plus de cent mille per- 
sonnes sont venues instamment en réclamer le bienfait. » 
M. CHARRAs. < Jc demande la parole. » 
M. iB GéwÉRAL ouDiNOT. « Aux assortious que je viens 
(dénoncer, qu'il me soit permis d'ajouter un fait, qui, 
celui-là, je pense, ne sera pas sujet à controverse. Le 
15 juillet, jour qui avait été fixé pour le rétablissement de 
l'autorité temporelle pontificale, et pour la célébration 
d'un Te Deum, en l'honneur des armes françaises, ce 
jour-là, la place Saint-Pierre, était remplie d'une foule 
immense. Qu'est-il arrivé? Vos drapeaux ont été salués 
avec enthousiasme, votre général n'a pu mettre pied à 
terre, il a été enlevé de son cheval et porté triomphale- 
ment dans la cathédrale. Ce n'est pas à lui que tant 
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d*bonneur s'adressait, mais à la France, à vous, qui avez 
si noblement compris les vœux de la catholicité. » 

M. CHÂRRAS insistant pour avoir la parole, la clô- 
ture de la discussion générale est prononcée. M. Charras, 
sur Fart. 1**% démontre que jusqu'à ce jour Texpédition de 
Rome a coûté, non pas le chiffre qu'on fixe, par modestie 
sans doute, mais bien 15,951,331. 

M. PASST, rapporteur, ayant contesté ce chiffre, 
M. Charras demande la parole. L'Assemblée demande la 
clôture, et adopte le projet h une très-grande majorité. 

La cour de Rome subit de plus en plus Tinfluence au- 
trichienne. Un traité secret est conclu entre TAutriche et 

la Russie pour défendre le pape, et former une coalition 

des gouvcrnemonls contre la Révolution, dans le cas où 
la Révolution UiompiieraiL eu France. 

« L'expédition de Rome à l'intérieur », suivant le mot 

de M. de Montalembert, s'exécute, non-seulement contre 
la Montagne, mais aus^i contre le reste de f Assoniblée. 
Le général Oudinot est un des représentants arrêtés. 
L'Assemblée est traitée comme l'a été l'Assemblée ro- 
maine. 



Tnité 

entre rAutricha 

et la Riiiiiiie 
pour (iffendrc 
le ptp«. 



La cour de Rome est la première à acclamer TEmpire. 

A la suite de la guerre de Crimée, à laquelle a pris part 
le Piémont, le Congrès de Paris, se préoccupant de tout 
.* ce qui, dans ravénir, pourrait amener en Europe une 
conflagration, met sur le tapis la question de l'évacuation 
des États romains par les troupes autrichiennes et fran* 
çaises« La France et TAulriche déclarent qu'elles retire- 
ront leurs soldats « dès que le gouvernement pontifical 
sera en mesure de pourvoir à sa propre sûreté. » M. de 
Gavour se fait l'organe des doléances italiennes, déclare 
que Rome et Naples sont gouvernées contrairement à tous 
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les principe? fiur lesquels se fonde le droit public de TEu* 
rope, présente m Congrès une note pour la réorganisa- 
tion administrative des Légations, dans laquelle il prend 
pour base la lettre à Edgar Ney. 

La question romaine se trouve ainsi de nouveau mise à 
Tordre du jour de la politique. — En Angleterre, discus- 
sions à la Chambre des communes. Lord Palmerston dé- 
clare le gouvernement papal « un gouvernement arbitraire 

et tyraiinique, auquel est préférabie le gouvernement 
populaire lui-môme. » — ARavenne, à Pesaro, agît;Uioas 
populaires au sujet de la percepuon des impots. — Dé- 
cembre : levée de l'état de siège dans les Marches et les 
Romagnes. • 

ih;;o. Juin. Pape, entrant à Përousc, est reçu par les cris de 

MuufeiBtiit (( pain et statut. » — A Bologne (9 juin), il est accueilli 
enitaiM. pgj. sifflets. Les notables de Bologne lui exposent 
dans une adresse leurs doléances. Cesena, Forli, Ravenne, 
Ferrare en font autant. — La Chambre des avoués et le 
Conseil de l'ordre des avocats demandent un nouveau 
Code et des réformes législatives ; la Gliambre de com- 
merce réclame le libre échange. — Antonelii cherche à 
étouffer cette explosion unanime en interdisant aux gon- 
falonniers toute présentation d'adresse au pape. On a 
recours alors à la publication dans les feuilles libérales du 
Piémont. — Novembre : l'état de siège est enfin levé à 
Ancône et à Bologne*: Toccupation aura lieu désormais 
aux frais de TAutriche. — Une adresse réclamant des * 
améliorations civiles, l'amnistie» la fin de Toccapation 
étrangère se signe chez M. Miglioratî, chargé d'affaires de 
Sardaigne, et se trouve mise ainsi hors des atteintes de la 
police. 

1808. Affaire Mortara* — Difficultés entre la cour de Rome 
et M. de Grammontf notre ambassadeur, et M. de Goyon, 
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notre général* » Recrudescencse du brigandage. N*a 
pas cessé d'être en vigueur, dans les Roroagnes, une 
circulaire de police de Bologne, du 6 juillet 1833 qui, 
« pour éviter de grandes dépenses au Trésor, et ne pas 
fatiguer les tribunaux », défend d'arrêter les brigands, si 
ce n'est à la dernière extrémité. — Tenlatives d'organisa- 
tion militaire. La conscription, proposée par M. de Goyon, 
est réjr'iéo. On adopte le système des enrôlements avec 
indulgences, qui n'obtient guère de résultats. 

Le Piémont se prépare à la guerre. T.'opinion publique 
et la Bourse en France la jjressentont. Le Moniteur (7 jan- 
vier^ , rpmpereur, à l'ouverture du Corps législatif 
(7 février), émettent les assurances les plus pacifiques. — 
Le Piémont FiMe ses préparatifs de guerre. (Modification à 
la loi sur la garde nationale, emprunt extraordinaire, Ga- 
ribaldi appelé, enrôlements de volontaires venus de toutes 
les parties de l'Italie.) — 23 avril : loi qui, en vue de la 
guerre imminente, accorde au gouvernement des pouvoirs 
dictatoriaux : sommation par l'Autriche d'avoir à renvoyer 
sous trois jours les volontaires dans leurs foyers. 
27 avril: les Français passent le Mont-Cenis et débarquent 
à Gènes. Le grand-duc de Toscane sollicité de prendre part 
à la guerre, ayant abandonné ses États, la Toscane acclame 
Victor^EmmanueU Massa et Carrare en font autant. Mais 
ce mouvement n'a rien de comparable à Tenthousiasme 
de i8Â8. — Agitation dans TÉtat romain, inquiétude du 
^ parti catholique. Le ministre des cultes de France déclare 
que le Pape sera respecté c dans tous ses droits de sou- 
verain. » 

« L'Empereur est bien résolu à ne tolérer aucune di* 

minution dans le pouvoir temporel du pape, » dit dans 

une proclamation du 1.3 avril, le cardinal Milesi. — 3 mai. m». 

« Il faut que l'Autiiche domine jusqu'aux Alpes, ou que 
l'Italie soit libre jusqu'à TAdriatique. » — 20, victoire de 
Montebello; 23, prise de Varèse, par Garibaldi; 30, vie- 
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iK». Join. Palestro ; 3 juin, combat de Turbigo ; 4» bataille d 3 

Magenta ; 7, proclamation du général français commandant 
à Rome, interdisant aux Romains toute manifestation à pro- 
pos des victoires des armées alliées. 12, évacuation de la 
Romagne par les Autridiiens; insurrection immédiate de 
Bologne, Forli, Faenza, Ferrare, Ravenne; constitution 
d*une Junte provisoire, qui proclame la dictature de Victor* 
f s Juillet. Emmanuel ; * 1 2 juillet» dépêche de l'Empereur à rimpéra- 
trice : « La paix est signée entre Tempereur d'Autriche et 
mot. — Les bases de la paix sont : Une confédération Ita* 
lienne sous la présidence honoraire du Pape. L'empereur 
d'Autriche cède ses droits sur la Lombardie à Tempereur 
des Français, qui les remet au roi de Sardaigne. L'empe- 
reur d'Autriche conserve la Vénétie; mais celle-ci forme 
partie intégrante de la Confédéraiiou italienne. — Am- 
nistie générale. » — 12, démission de M. de Cavour. 
Contrairement aux stipulations du traité de Villa-Franca, 
les assemblées de Toscane (16 août), de Modène (20), de 
la Romagne (1) (6 septembre], proclamaient la déchéance 
de leurs souverains respectifs, au bénéfice de la maison 
ociobrc. de Savoie. 26, Protestation du pape. — A octobre, i am- 
bassadeur de Piémont reçoit ses passe-ports. — Inquié- 
tudes du clergé français; maiiifetr^tes , mandements en 
faveur du pouvoir temporel. L'Empereur rassure ces 
craintes : • J*espère qu'une nouvelle ère de gloire com- 
mencera pour l'Église, le jour oh chacun partagera avec 
moi la conviction que le pouvoir temporel du pape n'est 
pas contraire à la liberté et à l'indépendance de l'Italie* » 

tm. Janvier : Note du cabinet de Londres» proposant : 1* que 

(1) C'est alors que M. Farini, 61u gouverneur général de la Horna- 
gae, immédiatement après ce vote, Uécouvrit aux archives uu docu- 
ment en date du 25 février i83f, émané d*un haut fonetioniiaire 
pontiflcal, eontei.ant rorJre d*assassiner quelques soldats autrichiens 
et de mettre le crime sur le compte des libéraux afin de déterminer 
ainsi le Cabinet de Vienne k une vijlalion nouvelle du principe de 
iMm-intenrentioi». 
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la France et rilalie renoncent désormais h intervenir dans 
les affaires intérieures d'Italie, à moins d*y être appelées 
par rassentiment unanime des grandes puissances ; 2* que 
le gouvernement français s'entende avec le Saint-Père pour 
évacuer les états romains, lorsque Torganisatioa de l'ar- 
mée pontificale lé permettra et que les troupes françaises 
pourront être retirées de Rome sans danger pour le maiti- 
tien de l'ordre. — La France substitue à la propositioa 
britannique relativement au Saint-Siège la proportion 
suivante : administration temporelle des Légations de la 
Romagne, de Ferrare, et de Bologne, sous la forme d'un^ 
vicariat exercé par le roi de Sardaigne au nom du Saînt- 
Siége. 

12 janvier. Dépêche de M. de Thouvenel à M. de Gram- 
mont, déclarant qu'il y a iH'cessité pour le pape d'aban- 
donner les liitereis temporels pour n'avoir à se préoccuper 
que du spirituel. — 29. Réponse d'Aïuonelli : La révolte 
des Romagnes est l'œuvre du Piémont. D'ailleurs, la 
question n'est pas temporelle, mais religieuse, le pape 
n'étant princp que parce qu'il est pontife. — 30 mars. Ex- 
conimunicaiiou cunire tous « acteurs, promoteurs, coad- 
juteurs de l'usurpation, » sans autre désignation de per- 
sonnes. — U avril. Lamoricière appelé à Ronae. — 11, 
12, 13 avril. Discussions au Corps Législatif. M. Baroche : 
€ 1/Ëmpereur sera toujours un défenseur zélé et respec- 
tueux du pouvoir temporel du Saint-Père, et saura rem- 
plir à la fois ses devoirs de souverain et de catholique. » 
» Proposition par la France d*une liste civile payée par 
toutes les puissances catholiques, et d*une armée fournie 
par les puisances catholiques de second ordre. Refus du 
pape. — Ouverture à Bruxelles d*une souscription i n fa- 
veur de la papauté. — Insurrection de Pesaro et dUr- 
bino. Pérouse en état de siège. — 7 novembre. Note de 
. M. de Gavour au cardinal Antonelli, lui signalant les 
dangers de la présence de mercenaires indisciplinés dans 
Tarmée pontificale. — 9 novembre. Le gétiérâl piémon* 
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tais Fanti déclare qu'il occupera les Marches et TOmbrie, 
si les manifestations dans le sens national sont cornpri. 
mées par la force. — Cialdini occupe Urbino et Pesaro. 
Kiivcmira — novembre, il entre dans Pérouse. — 18 novembre. 
CtttetihbidV Bataille de Castelûdardo. — 29 aovembre. Prise d'An- 
cône. Protestation d'Antonelli, prétendant que la France 
avait déclaré que Tarmée sarde n'attaquerait pas les 
troupes pontificales. Réponse de M. de Grammont : « Les 
intentions du gouvernement français ont bien été de s'op* 
poser à une agression du roi de Sardaigne, mais jamais de 
" faire la guerre au Piémont. » 
E«èii«dint$ Pendant que ces événements se passent dans les états 
^' de romains, Garibaldi débarque à Marsala (11 mai], et, vain- 

.(e'»]>r«. qiieur àCalatifimi,. s*empare de Palerme (27 mai) et de 
Messine (25 juillet). Le 18 août, il débarque en Calabre, 
entre à Reggîo le 2t août, à Naples le 7 novembre, livre 
le l*' octobre la bataille du Vultume. Le 9, Tarmée pié- 
moutaise entre dans le royaume de Naples; le 21, un plé- 
biscite vote l'annexion à la Sardaigne. Capoue, bombar- 
dée, Ciipnsc le !•«• novembre. Gaele ne le sera que le 
4 2 janvier 1861. 

twi. Janvier : Encyclique du pape, où il demande non-seu- 

lement la Romagne, mais le rétablissement des ducs de 
Toscane, Parme, Modène. Il se refuse à toute transaction, 
tant qu on ne sera pas revenu au statu quo ante àellum. 
— Mars. Premières discussions dans les Chambres fran- 
çaises depuis le décret du % novembre. Au Sénat, pre- 
mier discours du prince Napoléon : « La France, de 1850 
à 1 860, a joué à Rome le rôle de Cassandre. » — Au Corps 
Législatif, MM. Jules Favre, Darimon, Picard. Hénon et 
Ollîvier proposent ramendement suivant : « L'heure est 
venue d'appliquer à RomiB les sages principes du droit de 
non-intervention, et de laisser, par le retrait immédiat de 
nos troupes, Titalie maîtresse de ses destinées. » M. Jules 
Favre le soutient : « L'unité et l'affranchissement de 
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l'Italie sont un édifice qui sera construit sur le sable, si 
Borne n'est pas capitale. » I^es cinq signataires de l'amen- 
dément sont seuls à voter son adoption. — 25 mars. Par- 
lement italien : M. Àudinot interpelle M. de Gavour sur 
les affaires de Rome. H. de Gavour répond que l'Italie ne 
peut se constituer sans Rome capitale, mais qu'on ne doit 
aUer a Rome qu*avec l'assentiment de la France. Il pro-. 
clame le principe de l'Église libre dans l'État libre. Le 
patiement adopte l'ordre du jour Buoncompagni, qui pro- 
clame Rome capitale. — 6 juin. • La plus haute conve- 
nance et les plus grands intérêts sociaux s'accordent pour 
que le chef de 1 Église puisse se maintenir sur le trône de 
ses prédécesseurs. L'opinion de l'Enipereur est très-ferme 
à ce sujet. » Réponse du ministre des affaires étrangères 
aux ambassadeurs d'Espagne et d'Autriche. — Troubles 
dans les Abruzzes fomentés par le gouvernement romain. 
— 12 juillet. Lettre de l'Empereur à Victor-Emmanuel : 
« Je laisserai mes troupes à Rome, tant que Votre Majesté 
ne sera pas réconciliée avec le pape, et que le Saint-Père ii VicurEnmuume 
sera menacé de voir les États qui lui restent envalfis par 
une force régulière ou irrégulière. » — Pro[K^sition par 
M. de Gavour d'une convention, aux termes de laquelle la 
France quitterait Rome dans le délai de quinze jours, 
rilalie prenant rengagement de n'y pas aller. 



Juillel, 
Uttre 

do l'Emprrear 



1 8 janvier. L'ambassadeur è Rome au ministre des af- 
faires étrangères : 

€ Devons-nous nourrir Tespoîr de voir le Saint-Père 
se prêter, en tenant compte des Mts accomplis, à l'étude 
d*une combinaison qui assurerait au Souverain Pontife 
des conditions permanentes de dignité, de sécurité et 
d'indépendance nécessaires à l'eierciee de son pouvoir? 
" C'est avec un profond regret que je me vois obligé de 
répondre négativem^t. Mais je croirais manquer à mon 
devoir en vous laissant une espérance que je n'ai pas 
moi-même, * — 1 1 mars. Corps légistalif : Présentation, 

19 



tm. 
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par les Cinq , de Tamendement suivant : « Après avoir 
épuisé auprès du Pape les moyens de persuasion, le Gou- 
yernement doit enfin sortir d'une équivoque mortelle à 
tous les intérêts, déclarer franchement sa politique, et ne 
plus mettre obstacle au vœu légitime des populations ita* 
liennes. L'occupation de home, si onéreuse pour nos 
finances, ne peut plus continuer. » 11 n'est, comme l'année 
précédente, soutenu que par dnq voix* Placé entre 

i/ibri. ^- ^^^^^ ^^^^^^ Lemercîer, M. Billault a 
BiiiMii! laissé échapper cet aveu : « Quant au droit des Ro* 
mains, je reconnais qu'il est suspendu, et que nous mé- 
connaissons chez eux le principe qui nous régit en 
France. > ^ Mai, juin. Manifestations nationales à Rome. 
— Juillet. Garibaldi en Sicile : il soulève Tintérieur de 
rile aux cris de « Rome ou la mort! • Malgré l'armée ré- 
gulière^ il gagne Catane, et, trompant la surveillance de 
la flotte, débarque au cap Spartivento, près du lieu où il 
avait débarqué en 1860. — 25 août. Envoi d'une flotte 
lYançaisc dans ios eaux de Naples, La Marmora et CialdiQi 
chargés de combiner un plan de campagne contre Gari- 
baldij décident de lui barrer le passage dans Tisthme de 
Tiriolo. Le colonel piémontais Pallavicino chargé de Tar- 
£9aoûi. rêter à tout prix. — 29 août. Affaire d'Aspromonte. Le 

AtpraMote. vainqueur de Varèse et de Marsala, frappé par les balles 
italiennes^ est enfermé à la Spezzia. Des félicitations sont 
immédiatement envoyées par le Gouvernement français 
V 10 SpptemWf au Gouvernement italien. — 10 septembre. Le nnnistre 

Circulaire de j^gg affaires étrangères Durando fait valoir, par voie di- 
uunikdft.. piomalique, les droits de l'Italie sur le territoire pontiûcal. 

« La nation tout entière réclame sa capitale; elle n*a 
résisté naguère à l'élan inconsidéré de Garibaldi que 
parce qu'elle est convaincue que le Gouvernement du roi 
saura remplir le mandat qu'il a reçu du Parlement à 
regard de Aome« Le problème a pu changer de face, maia 
Turgence d*une solution n'a fait que devenir plus pres« 
santé.*. — Les nations catholiques, la France surtout 
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qui a si constamment travaillé à la défense des intérêts 
de rÉglîse, reconnaîtront le danger de maintenir plus 
longtemps dans le monde un antagonisme dont la séide 
cause réside dans le pouvoir temporel , et de lasser Ye^ 
prit de conciliation et de modération dont les populations 
italiennes se sont montrées capables jusqu'ici. Un tel état 
de choses n'est plus tenable... » — 25 septembre. La ^^J^^ 
Gouvernement français répond par la publication au Jfo* 
mteur d*une lettre de l'Empereur, en date du 20 niai pré- rEmpem. 
cèdent, où il déclarait vouloir tenir la balance égale entre 
ritalie et le Saint-Siège, et demandait à l'Italie d'accepter 
pour toujours la délimitation qu'avaient en ce moment les 
États du Saint-Siège, au Sainl-Siége d'accorder à ses peu- 
ples des franchises prrn inctales et municipales. En môme 
temps, M. de Thouvenei insisle sur ce que le Gouverne- 
ment français n'avait jamais prononcé une seule parole 
de nature à laisser espérer à l'Italie Kome capitale. — 
15 décembre. Démission de M. de Thouvenei. M. Drouiade 
Lhuys, défavorable à Tunité italienne, le remplace. 

10 février. Amendement proposé au Corps législatif *8<». 
par les Cmq : « Rome n'appartient pas plus aux catho- 
liques qu'aux Italiens; elle appartient rtix Rfjmains. Notre 
occupation ne doit donc pas continuer... Les négocia- 
tions poursuivies à Rome ne sont pas sérieuses et ne peu- 
vent aboutir. » — « La combinaison de l'abandon de 
Rome , déclare M. BiUault, n'a jamais été ni dans notre 
politique, ni dans nos paroles, ni dans notre pensée; elle 
€st contraire à un grand intérêt français. » 

1^ $eptembre. M. Drouin de Lhuys, ministre des affai- septembr». 
res étrangères, ^ H. de Sartiges, ambassadeur à Rome, ^^^de sanl^er 

« La position que nous occupons à Rome est depuis 
longtemps déjà le sujet des plus sérieuses préoccupations 
du gouvernement de l'Empereur... Nous n'avons jamais 
pensé que l'occupation dût être permanente : toujours 
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nous Pavons considérée comme anormale et temporaire... 
L'occupation constitue un acte dlntervention contraire à 
run des principes fondamentaux de notre droit public, et 
d'autant plus difficile à justiôer pour nous, que notre but, 

en prêtant l'appui de nos armes au Piémont, a été d'afr 
franchir l'Italie de 1 inici vention étrangère. Cette situa- 
tion a en outre puur conséquence de placer face à face, 
sur le même terrain, deux souverainetés distinctes et 
d'être ainsi fréquemment une cause de difficultés graves. 
La nature des choses est ici plus forte que le bon vouloir 
des hommes. De nombreuses njutations ont eu lieu dans le 
commandement supérieur de larmée française, et les 
mêmes dissentiments se sont reproduits h toutes les épo- 
ques entre nos généraux en chef et les représentants de 
l'autorité pontificale... A ces inconvénients, se joignent 
ceux qui résultent fatalentent de la différence des points 
de vue politiques. Notre conscience nous oblige souvent à 
donner des conseils que trop souvent aussi la cour de 
Rome croit devoir décliner. Le Saint-Siège, en raison de 
sa nature propre, a ses codes et son droit particulier, qui, 
dans bien des occasions, se trouvent naturellement en 
opposition avec les idées de ce temps. 

< Simanifestes que soient ces inconvénients, nous avons 
tenu à ne pas nous laisser détourner de la mission que 
nous avions acceptée. Nous avons voulu conserver au Saint- 
Siège notre appui armé, jusqu'à ce que le danger d'entraî- 
nements irréfléchis nous parût écarté. Le gouvernement 
italien s'efforce depuis deux ans de faire disparaître les 
derniers débris des associatious redoutables qui s'étaient 
formées en dehors de son action, et dont les projets 
étaient principalement dirigés contre Home... Il a cessé 
de mettre en avant le programme absolu qui proclamait 
Rome capitale de l'Italie... Il a lui-même riniention de 
transférer sa capitale dans une autre ville. 

a Drouim de Lhuts. » 



Uiyiiizeo by 



329 — 



c Art. 1. L'Italie s^engage à ne pas attaquer le territoire 
actuel^du Saint-Père, et à empêcher, même par la force» 
toute attaque venant de rextéricur contre ledit territoire. 

« Art. 2. La France retirera ses troupes des États pon- 
iicaux, graduellement, et à mesure que l'àrmée du Sainl- 
Père sera organisée. L'évacuation devra néanmoins être 
accomplie dans le délai de deux ans. 

« Art. 3. Le gouvernement italien s'interdit toute ré- 
clanialion coiilre rorganisatiuri de Tarmée papale, com- 
posée même de volontaires cailioijqucs étrangers, suffi- 
sante pour maintenir l'autorité du Saint- Père et la 
tranquillité, tant à l'intérieur que sur la frontière de ses 
Etats, pourvu que cette force ne puisse dégénérer en 
moyen d'attaque contre le gouvernement italien. 

(( Art. h, L'Italie se déclare prête à entrer en arrange- 
ment pour prendre à sa charge une part proportionnelle 
de la dette des nncieiis États de TÉgiise. 

a Art. 5. La présente convention sera ratifiée et les 
ratifications en seront échangées dans le délai de quinze 
jours, si faire se peut. — Drodin de lhuys, Nigra, Pepou.» 

£n même temps, le gouvernement prenait rengage- 
ment de translation de la capitale» dans le délai de six 
mois. 



I8M. 

Seplcmlirp. 
CooTcnuon 
ét lepteiklm 



Convention additionnelle ; Les délais de 6 mois pour la cooTentioa 
translation de la capitale, et de deux ans pour l'évacuation *<*<*^^<*»|>«^> 
de Rome ne partiront que du jour où sera sanctionnée la 
loi que le gouvernement italien présentera aux chambres. 

Le gouvernement de Turin ayant réservé « les droits de 
la nation • et « les aspirations nationales, » M. Drouin de ^^[''^^"ilJ^i^i^' 
Lhuys, par dépêche du ZO octobre, à M. de Malaret, mi- * * *^ * 
nistre de France à Turin, établit que : 1* le Gouvernement 
italien renonçant aux moyens violents, renonce par là aux 
manœuvres d'agents révolutionnaires h^ur le territoire pon- 
tifical, ainsi qu'à toute excitation tendant à produire 
des mouvements insurrectionnels j 2^ que le cas d'une 
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révoltttîon qui viendrait à éclater spontanément dans 
Rome n*6st point prévu par la convention. La France» 
pour cette éventualité, se réserve sa liberté d'action. 

Antonelli refuse absolument de recevoir communication 
de la convention du 15 septembre. Le Pape refuse de re- 
cevoir M. de Sartiges, notrè ambassadeur» ' 

Note du Parlement italien sur la translation de la capi- 
tale à Florence* 

^*k11c ciru'T* Encyclique Quanta cura, traitant de « délire » la lî- 
i^ZliaTuru berté de conscience et des cultes, déclarant que n'est pas 

catholique quiconque admet la séparation de l'Église et 
de l'État, la liberté de renseignement, de la prcs^^e, de l'as- 
bùciation. » LeSyllabus, y annexé, condamne, dans les ar- 
ticles 10,17,18, lescultes non caLiioliques; dans l'article 48 
reveiidiquc pour TÉglise le droit de s'immiscer dans la légis- 
lation civile, par excaiple pour en effacer tout ce qui peut 
être favorable aux protestants et aux juifs; Tarticle 72 
condamne le mariage civil, les articles 15, 77, 78, 79, 
80, tout ce qui ressemble à la liberté religieuse ou poli- 
tique. 

La cour de Rome, sans avoir reconnu la convention du 
15 septembre, se décide à s*occuper de l'organisation de 
Tarmée pontificale et du règlement de la dette avec l'Ita- 
lie. Difficultés de l'enrôlement malgré une active pro- 
pagande. Sur le règlement de la dette, la papauté élève 
prétention de remboursement du capital (300 millions), 
tandis que Tltalie ne s'était engagée qu*à payer les in- 
térêts. 

^Bs. u. thiehs. « J*ai toujours été convaincu que Tunilé 
^rp? légi'.iaïu. italienne était une conception qui serait regrettable pour 
TiiieM. ' la France ; qu'une collision avec l'Eglise était toujours pour 
un gouvernement un péril et un malheur; qu'un change- 
ment considérablei tel que celui dont s'agit, était, à 
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IV gard des catholiques, la violation de Tune des libertés 
les plus précieuses, la liberté de conscience. » 

M* RoiJHER plus libéral que M« Thiers, se prononce 
contre l'occupation indéfinie : « Rester indéfiniment, c'est 
ajourner indéfiniment la solution du problème que nous 
cherchons tous à résoudre. Maintenir indéfiniment nos 
trpupes, c*est déclarer indéfiniment l'impuissance dupou* 
voir temporel. L'occupation indéfinie, c'est le problème 
ajourné, c*estle danger perpétué, c'est l'agitation et l'es- 
pérance continuée dans les sens les plus divers, et c'est* 
au fond la possibilité d'une guerre et d'un redoutable con- 
flit, si des événements venaient encore attrister et com- 
promettre la paix de FEurope. » 

Départ des troupes française de Rome, 17 ans, A mois 
et 8 jours après l'entrée du général Oudinot. 

Les événements seaiblent alors donner tort au moL de 
Cernuschi, devant le Conseil de guerre frauçais qui le ju- 
^^eait en 1850 : 

« Votre dernier bataillon ne partira jamais. » 



Routitff. 



10 décmlire. 
I/trmée français» 
quille lîuinf . 



Le dernier bataillon était parti, mais non sans esprit 
de retour. Les événements de novembre 1867 ne lar- 
dèrent pas à le prouver. 



PIÎI 



PARIS. — IMPRIMË^fC t* FOUPABT-CAVTL, RVS Wt BAC, 30. 
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